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INTRODUCTION

1. Le present rapport qui porte sur la periode allant du 22 avril 1986

au 27 avril 1987 a ete etabli en application du paragraphe 18 du roandat de

la Commission et adopte par la Conference des ministres de la Commission
le 27 avril 1987.

CHAPITRE I

QUESTIONS APPELANT UNE DECISION DU CONSEIL ECONOMIQUE

ET SOCIAL OU PORTEES A SON ATTENTION

2. A sa deux cent cinquante et unieme reunion tenue le 24 avril 1987, la

Conference des ministres de la Commission a accepte par acclamation

1 ^invitation du Gouvernement de la Re"publique du Niger a tenir la quatorzieme
reunion/vingt-troisieme session de la Commission a Niamey (Niger) du 26 au

29 avril 1988, reunion qui sera prece"dee par la neuvieme reunion du Comite
technique preparatoire plenier du 18 au 25 avril 1988, sous reserve de

l'approbation du Conseil economique et social et de l'Assemblee gene"rale.
Au cours de la raeme reunion, la Conference des ministres a adopte, a

l'unanimite, les projets de resolution suivants, dont sera saisi le Conseil
economique et social pour suite a donner :

Peveloppement indostriel en Afrique 1/ 2/

Le Conseil economique et social,

Rappelant la resolution 1 (VII) du 23 mars 1984 de la Conference des

ministres africains de 1'Industrie sur 1'execution du programme pour la
De"cennie du developpement industriel de 1'Afrique,

Rappelant en outre la resolution ID/CONF.5/Res.8 adopte"e par la premiere
Conference generale de I1Organisation des Nations Unies pour le developpement
industriel (ONUDI) tenue a Vienne le 19 aout 1984 et la resolution
ID/B/Res.57(XVIIl) adoptee par le Conseil du developpement industriel de
l'ONUDI a Vienne le 28 mai 1984, concernant toutes deux la De"cennie du
developpement industriel de l'Afrique,

Guid£ par le Plan d1 action de Lagos en vue de la mise en oeuvre de la
Strangle de Monrovia pour le developpement economique de l'Afrique, 1980-
2000 et l'Acte final de Lagos 3/ adoptes en 1980 par le sommet e*conomique
de I1Organisation de I1unite africaine (OUA) ainsi que par la resolution
442(XVII) de la Commission economique pour 1'Afrique (CEA) (avril 1982) et
par la resolution 35/66(B) de l'Asserobiee generale des Nations Unies
resolutions relatives a la formulation et a I1execution du prograicme de la
Decennie du developpement industriel de l'Afrique,

If Voir chapitre IV, resolution 588 (XXII).

2/ Le Maroc a emis des reserves au sujet de la totalite de la resolution.

3/ A/S-ll/14, annexes I et II.
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Ayant pris note de la decision du Conseil du developpement industriel

d'accorder a l'ONUDI 8,6 millions de dollars au lieu des 10 millions de dollars

approuves par l'Assemblee generale des Nations Unies a sa trente-neuvieme

session, dans sa resolution A/Res.39/233, au titre de son budget ordinaire

pour 1986-1987; pr4occupe par les contraintes financieres qui pesent

actuellement sur les organisations du systeme des Nations Unies rendant

difficile 1'allocation de ressources sur les budgets ordinaires respectifs

de l'ONUDI et de la CEA pour 1'execution de leurs activites li£es a la

Decennie,

Guide par la resolution CM/Res.1039-1074 (XLIV) adoptee par la quarante-

quatrieme session ordinaire du Conseil des ministres de 1'OUA et faite sienne

par le sommet de l'OUA tenu a Addis-Abeba en juillet 1986, et par la resolution

564CXXI) adoptee par la Conference des ministres de la CEA a sa douzieme

reunion et faite sienne par la Commission a sa vingt et unieme session tenue

a Yaounde (Cameroun) en avril 1986,

Rappelant le Programme prioritaire de redressement economique de

1'Afrique, 1986-1990 adopte lors de la vingt et unieme Conference de 1'OUA
dans la resolution AHG/Res. 136 et le Programme d1action des Nations Unies

pour le redressement economique et le developpement de 1'Afrique, 1986-1990

adopte lors de la treizieme session extraordinaire de l'Assemblee generale

des Nations Unies dans la resolution S-13/2, programmes qui ont examine de

maniere critique les problemes socio-economiques de l'Afrique, et preconise

des mesures specifiques pour la restructuration et la relance des economies

africaines,

Consclent du role vital que doit jouer le secteur industriel, en tant

que fournisseur des principaux facteurs de production, dans le cadre du

programme de la Decennie, dans le redressement economique et le developpement

de l'Afrique, tel qu'il est souligne dans le Programme prioritaire de

redressement economique de l'Afrique et dans le Programme d'action des Nations

Unies pour le redressement economique et le developpement de l'Afrique,

prenggt...no.te,jtvec..sa£.isfactiopL des mecanismes mis en place par les chefs
d'Etat et de gouvernement de 1TOUA pour 1'execution et le suivi du Programme
prioritaire de redressement economique de l'Afrique et par le Secretaire

general de 1'Organisation des Nations Unies pour l'execution du Programme

d'action des Nations Unies pour le redressement economique et le developpement

de l'Afrique,

Reiterant I1engagement de la region a transformer, grace a

1'industrialisation, la structure de ses economies qui sont actuellement

orientles vers l'e*tranger et dependent lourdement des facteurs exterieurs,

Preoccupe par la crise economique persistante qui frappe le continent

africain, et les problemes serieux qu'elle engendre et qui freinent le

developpement industriel de la region, en particulier 1'absence des competences

et des aptitudes technologiques requises, l'insuffisance des ressourcee

financieres, et 1'absence d "un reseau bien agence d'industries strateglques

et d'industries motrices necessaires a l'execution du programme de la Decennie,

SgL felieitant de la transformation de l'ONUDI en une institution

specialisee du systeme des Nations Unies et de la decision de tenir sa deuxieme

Conference generale a Bangkok (Thallande), en noverabre 1987,
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Insistant sur la necessite de fournir a 1'ONUDI et a la CEA les ressources

suffisantes pour appuyer le programme de la Decennie,

Fait les recommandations suivantes :

1- Prie instalment les Etats membres, les organisations africaines

et internationales et les trois secretariats d'intensifier leurs efforts

visant a accelerer 1'execution du programme de la Decennie au cours des quatre

annees restantes, en tenant compte du Programme prioritaire de redressement

economique de l'Afrique, 1986-1990 et du Programme d'action des Nations Unies

pour le redressement economique et le developpement de l'Afrique, dont

1'execution necessitera une contribution substantielle du secteur industriel;

2' Invite l'Assemblee generale des Nations Unies a fournir a la CEA

les ressources financleres suffisantes pour mener a bien ses activites liees

au programme de la Decennie, conformement a la resolution E/1985/61 du Conseil

economique et social en date du 26 juillet 1985;

3* Prifr. en outre le Conseil du developpement industriel de l'ONUDI

d'accroitre les ressources allouees a cette derniere en vue de 1'execution,
de la coordination et du controle du programme de la Decennie;

**' Invite les institutions financieres et les organismes de financement
des investissements, en particulier la Banque africaine de developpement

(BAD) et la Banque mondiale a accroltre 1'assistance technique et les
ressources d'investissement dans le secteur industriel en Afrique;

5* Invite egalement le Programme des Nations Unies pour le developpement
(PNUD), les organismes donateurs bilateraux et autres organismes multilateraux
a accroitre les ressources consacrees a 1'assistance technique pour 1'execution
du programme de la Decennie;

6* groggse qu'en raison du rang de priorite eleve accorde a
1*industrialisation de l'Afrique dans le Plan d'action de Lagos et le programme
de la Decennie, les Etats membres, les organisations sous-regionales et
regionales ainsi que les organisations internationales fassent en sorte que

J6 CI,P Jr^i0Jial du PKUD P°ur le quatrieme cycle contribue de maniere notable
a accelerer 1'execution du programme de la Decennie;

7" -Pgecpnise une evaluation independante a moyen terme de 1'execution
du programme de la Decennie ainsi qu'en a decide la Conference des ministres
africains de I1Industrie dans sa resolution 1(VI) adoptee lors de sa sixieme

reunion et invite le PNUD a examiner les possibility's de financer cette

evaluation et de participer a 1'execution de ce programme en collaboration
avec les secretariats de la CEA, de l'OUA et de l'ONUDI;

8. grend note du rapport presente a la vingtieme session de la Commission
sur la crise economique de l'Afrique et l'industrie africaine et les mesures

preconisees en vue de la remise en etat et de la revitalisation de I1industries

9* ^ggl^gg^- 1'importance des mesures de survie recommandees pour le
redressement economique et le developpement de l'Afrique, particulierement
en ce qui concerne 1'execution du Programme prioritaire de redressement
economique de l'Afrique, 1986-1990 et du Programme d'action des Nations Unies

pour le redressement economique et le developpement de 1'Afrique, 1986-1990;
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et a cet egard, exhorte les pays africains a adopter les politiques et les

strategies de developpement appropriees qui repondent a leur situation

particuliere et a tenir compte des objectifs, des principes et des activites

arretes pour la Decennie dans le cadre des priorites globales des deux

progrannnes susmentionnes;

10. Demande a la communaute Internationale, aux institutions de

financement multilaterales, notamment a la BAD et a la Banque mondiale, ainsi

qu'a d'autres institutions de financement bilaterales et multilaterales et

aux fondations de developpement, d'accroitre le flux de ressources

d'investissement et d'assistance technique au secteur industriel en Afrique

a des conditions preferentielles;

H- Exhorte l'ONUDI et le PNUD ainsi que la BAD, la Banque mondiale

et les institutions financieres africaines et Internationales competentes

a recourir davantage aux organisations non gouvernementales et aux

organisations de services consultatifs africaines, comme il convient, dans

la preparation et l'execution des projets qu'ils financent en Afrique;

12. Demande aux pays donateurs, aux institutions financieres et aux

organisations internationales intereseees, en particulier le PNUD, de fournir

les ressources necessaires aux gouvernements africains, aux institutions

sous-regionales et regionales et aux groupements economiques traitant des

problemes industriels, afin de faciliter les arrangements de la CTPD/CEPD

qui contribueront a l'execution du programme de la Decennie;

13. Fait _ s ienne la nouvelle orientation donnee a l'ONUDI a la suite

de sa transformation en une institution specialised, ce qui renforce son

role essentiel de coordination au sein du systeme des Nations Unies pour

les questions liees a I1Industrie, en particulier la priorite accordee aux

activites de cooperation technique, a la mise en valeur des ressources humaines

dans le domaine industriel, au systeme de consultations, aux petites et

moyennes industries, au redressement de 1'Industrie, a la promotion des

investissements, au developpement des capacites technologiques, a la

cooperation technique entre pays en developpement et a 1'attachement accru

des organisations non gouvernementales au processus d' industrialisation

et a 1'integration des femmes;

14. RecpnHnande la proclamation d'une "Journee de 1'industrialisation

de 1'Afrique", qui devrait etre commemoree chaque annee, par tous les pays

africains i demande aux secretariats de la CEA, de l'ONUDI et de 1'OUA

d'effectuer une etude sur 1'application de cette recommandation, en tenant

compte de 1'experience de la FAO dans la commemoration de sa "Journee mondiale

de 1'alimentation", et de soumettre a la neuvieme reunion de la Conference

des ministres africains de 1'Industrie un rapport sur ce sujet contenant

les incidences financieres detaillees pour les Etats membres et les trois

organisations. Les trois secretariats devraient egalement examiner la

possibility d'emettre des timbres - poste speciaux commemorant la Decennie;

15. Recpmmande la proclamation d'une deuxieme Decennie du developpement

industriel de 1'Afrique afin d'accelerer 1'industrialisation de 1'Afrique

amorcee au cours de la premiere Decennie et demande aux secretariats de

l'ONUDI, de la CEA et de l'OUA, apres une evaluation appropriee de la premiere

Decennie, d'entreprendre, en consultation avec les Etats membres, les

organisations africaines et institutions interessees des Nations Unies,
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1'elaboration d'un programme de la Decennie qui serait soumis a la dixieme

reunion de la Conference ues ministres africains de 1'Industrie et de presenter

un rapport d'activite a la neuvieme reunion de la Conference.

Integration de la ferrinie_Aii_ deve.loppernfint en AfriGue 4/

Ii£. Conseil economioue et social.

Considerant les resultats de 1'etude realisee par le Centre africain

de recherche et de formation pour la femme sur la Convention sur 1'elimination

de toutes les formes de discrimination a l'egard des femmes,

Considerant egalement I1importance des efforts de planification des

activites relatives aux femmes au sein des Nations Unies, ainsi qu'a travers

le plan a moyen terme rapporte a l'e"cheile de tout le systeme relatif aux

femmes et au developperaent entre autres,

Rappelant la resolution 579(XXI) relative a la femme et au developpement

en Afrique, adoptee par la Conference des ministres de la CEA a sa douzieme

reunion,

Considerant les nouvelles restrictions a l'egard du programme

d'integration de la femme au developpement dans le quatrieme cycle de

programmation du PNUD,

Souli^nant la necessite pour le PNUD de continuer de financer les

programmes d1integration de la femme au developpement dans les MULPOC,

Prenantirinot& des recommandations des reunions des comites sous-regionaux

pour 1'integration de la femme au developpement,

ra. ljesorit les recommandations du Programme prioritaire dey r j

redressement economique de 1'Afrique, 1986-1990 5/ et du Programme d1action

des Nations Unies pour le redressement economique et le developpement de

1'Afrique, 1986-1990 6J dans 1'application desquels les femmes ont un role
important a jouer,

1. Recpmmande aux Etats qui ne I1ont pas encore fait de signer, ratifier

et mettre en oeuvre la Convention sur toutes les formes de discrimination

a l'egard des femmes dans les domaines politiques, economiques et

socio-culturels, notarament 1'education et 1'emploi tout en lancant un appel

aux femmes elles-memes afin qu'elles collaborent avec les gouvernements a

la diffusion de la Convention ainsi qu'a son inclusion dans les programmes

scolaires;

2 • fig£Qmmande ega1ement de prendre note de 1' etude sur la Convention

sur toutes les formes de discrimination a l'egard des femmes et fait siennes

les recommandations de ladite etude;

4/ Voir chapitre IV, resolution 597(XXII).

5/ A/40/666.

6/ A/S-13/2, annexe.
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ylg la planification des activites relatives a I1integration

de la femrne au developpement en cours dans 1'ensemble du systeme des Nations

Unies;

**' Dfemande au Secretaire general de 1'Organisation des Nations Unies

de lever le gel des postes des experts feminine charges de I'execution du

programme de travail des mecaniernes regionaux et sous-regionaux pour

1'integration de la femme au developperaent et d'assurer 1'absorption de ce

personnel sur le budget ordinaire de la CEA;

5. Demands eealement au Secretaire executif d1adopter ou de modifier

tous les projets d'integration de la fenme au developpement en consultation

et coordination avec les reunions des ple"nipotentiaires ainsi que les conseils

des ministres des MULPOC et le Comite regional africain de coordination.

La mobilisation internationale des ressources financieres et

technologiques pour 1'alimentation et 1'agrlculture en Afrique 7j

Le Conseil economique et social,

Profondement pr^occupe par la gravite de la situation alimentaire et

agricole en Afrique pendant les deux dernieres dexennies telle que mise en

£vidence par la baisse enorme de l'autosuffisance alimentaire,

Conacient, cependant, de 1'amelioration de la situation alimentaire

dans certains pays au cours des deux dernieres annees, grace a des politiques

pragmatiques et a 1'amelioration des conditions climatiques dans ces pays,

Convaincu de la necessite de relancer 1'agriculture africaine, grace

notamment au renforcement des bases de developpement du secteur de

I1alimentation,

Notant le succes obtenu dans la production alimentaire par certains

pays et souhaitant que cette tendance se poursuive et permette d'eliminer

la faim sur le continent africain aussitot que possible,

Rappelant le Programme prioritaire de redressement economique de

1'Afrique, 1986-1990 8/ adopte par l'Assemblee des chefs d'Etat et de

gouvernement de l'OUA a sa vingt et unieme session ordinaire, lequel accorde

un rang de priorite eleve au secteur de I1alimentation et de 1'agriculture 9/,

Rappelant aussi le Programme d1action des Nations Unies pour le

redressement economique et le developpement de 1'Afrique, adopte en mai 1986

V Voir chapitre IV, resolution 598 (XXII).

8/ A/40/666.

9J Reserves du Maroc sur le cinquieme alinea du preambule de la presente

resolution.
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lors de la session extraordinaire de l'Assemblee generate des Nations Unies

consacree a la crise e*conomique de 1'Afrique,

Reconnaissant _en outre le grave deficit financier qui entrave la

croissance du secteur agricole en Afrique,

Recotmaissant | aussi que le retard technologique de 1'Afrique a un rapport

direct avec la baisse de la productivite agricole, qui est accentuee par

des facteurs naturels tels que la secheresse, la desertification, les

inondations et les cyclones,

Ayant< examine le rapport du secretariat sur la mobilisation Internationale

des ressourcee financieres et technologiques pour 1'alimentation et

l'agriculture,

sat is fac_tIon la decision de l'Assemblee genera le des Nations

Unies dans sa resolution 38/198 du 20 decembre 1983 designant 1' annee 1991

comme Annee intemationale pour la mobilisation des ressources financieres

et technologiques pour accroitre la production alimentaire et agricole en

Afrique en tenant compte du critere pertinent inclus dans 1'annexe a la

resolution 1980/67 du 25 juillet 1980 du Conseil economique et social,

1* Reaffirme 1'attachement individuel et collectif des gouvernements

africains a 1'execution integrate du Programme prioritaire de redressement

economique de 1'Afrique, 1986-1990 qui met l'accent sur 1'alimentation et
1'agriculture J£/

2- Reaffirme. egalenient l'attachement collectif des gouvernements

africains au Programme d'action des Nations Unies pour le redressement

econonique et le developpement de l'Afrique, 1986-1990, qui met egalement

l'accent sur 1'alimentation et I1agriculture;

-*■ -Pgrcgnde au Secretaire executif de la Commission economique pour

1*Afrique, en collaboration avec le Directeur general de 1'Organisation des
Nations Unies pour 1'alimentation et I1agriculture, de prendre toutes les

mesures necessaires pour faciliter et assurer une cooperation efficace entre

les instituts de recherche nationaux, sous-regionaux et internationaux en
Afrique;

np^ a la communaute Internationale pour qu'elle accorde

dans son programme d'aide un rang de priorite eleve au secteur agricole en

Afrique et en particulier au developpement de la recherche et de la technologic
agricoles;

5- grig..-ins tamment le Secretaire general de 1'Organisation des Nations

Unies de presenter des propositions concretes a l'Assemblee generate pour

assurer le succes de 1'Annee Internationale de l'Afrique et mobiliser

effectivement les ressources financieres et technologiques necessaires a
l'accroissement de la production agricole et alimentaire en Afrique.

\0j Reserves du Maroc au sujet du paragraphe 1 de la presente resolution.
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Pro jet de prqgr^rT"c de travai 1 ct ordrr dc pri erite

pour la per-tcdc bicnnale 1988-1989 11/

.kg CpnggJLL economique^etmsocial ,

Ayant _examine les activites que le Secretaire general de 1'Organisation

des Nations Unies a proposees 12/ pour la Commission economique pour l'Afrique

pour la periode biennale 1988-1989 et que le Comite du programme et de la

coordination examinera a sa vingt-septieme session a New York du 27 avril

au 29 mai 1987,

Conyaincu que les propositions refletent les exigences du Programme

d1action des Nations Unies pour le redressement economique et le developpement

de l'Afrique, 1986-1990 J^/» du Programme prioritaire de redressement

economique ds 1'Afrique, 1986-1990 lUf» et des strategies prospectives d'action

de Nairobi pour la promotion de la femrne 15/,

Ayant examin£_en outre le premier rapport interimaire 16/ sur 1'execution

du programme de travail et ordre de priorite de la Commission pour la periode

biennale 1986-1987,

yivement preoccupy par le nombre d'ajournements, de reductions et

d'annulations de projets en raison des mesures d'economic prises par le

Secretaire general de 1'Organisation des Nations Unies en 1986, notamment

le gel du recrutement et la reduction des frais pour les voyages et les

services de consultants, mesures qui restent en application en 1987,

Prenant acte de la recommandation JL7/ formulee par le Groupe

intergouvernemental d'experts de haut niveau charge d'examiner l'efficacite

du fonctionnement administratlf de 1'Organisation des Nations Unies et tendant

a ce que le nombre de postes inscrits au budget ordinaire de I1Organisation

soit reduit de 15 p. 100 sur une periode de trois ans, de 1'approbation donnee

a cette recommandation par 1'Assemblee generale et des mesures de ja prises

par le Secretaire general pour faire appliquer cette recommandation,

Conscient de la necessite d'ameliorer 1'efficacit^ du fonctionnement

administratif de 1'Organisation afin d'accrottre sa capacite de traiter les

questions d'ordres politique, economique et social,

Conscient _ toutefpis, que l'Afrique est la moins developpee des regions

du monde et que la recente crise Economique et sociale a encore reduit

1' aptitude des pays de la region a faire face seuls a leurs problemes de

developpement economique et de croissance,

1J7 Voir chapitre IV, resolution 616 (XXII).

Ylj E/ECA/CM.13/40.

13/ A/S-13/2, annexe.

}AJ A/40/666.

3^5/ UN DPI 86-44198, avril 1986.

16/ E/ECA/CM.13/39.

17/ A/41/49, recommandation 15.
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.Congelent en | outre que la CEA, en sa qualite de principal centre de

developpement economique et social au sein du syateme des Nations Unies pour

la region de l'Afrique, a un role crucial a jouer pour ce qui est d'aider
ses membres a trouver des solutions a ces problemes,

l* -Fait.Tsiens le programme de travail et ordre de priorite de la
Commission pour la periode biennale 1988-1989 figurant dans le document
E/ECA/CM.13/40;

and£ au Comite du programme et de la coordination :

a) d'examiner favorablement les pr^sentes propositions lors de sa vingt-
septieme session et de recommander, par 1' intermediate du Conseil economique

et social lors de la seconde session ordinaire, en juillet 1987, a 1'Assemblee

generale de les adopter a sa quarante-deuxieme session prevue de septembre
a decembre 1987;

b) de prendre, en collaboration avec tous les autres organes des Nations
Unies (en particulier 1'Assemblee generale, ses deuxieme et cinquiemt
commissions et le Comite consultatif pour les questions administratives et
budgetaires), toutes les dispositions necessaires pour que des ressources
suffisantes soient raises a la disposition de la CEA pour 1'execution du
programme;

3- Iait_a.p.pel au Secretaire general de 1'Organisation des Nations Unies
pour qu il accorde, lorsqu'il fait appliquer ses mesures d'economie, une

attention particuliere a la Commission economique pour 1'Afrique, notaroment
en permettant qu'un plus grand nombre de postes soient pourvus par recrutement
et en augmentant les credits pour les voyages et les services de consultants;

4- SfEPPfift aux representants africains au Comite du programme et de
la coordination, au Conseil economique et social et a la Commission speciale
du Conseil economique et social chargee d'entreprendre 1'etude approfondie
de la structure et des fonctions du mecanisme intergouvernemental de l'ONtf
dans les domaines economique et social, d'accorder une attention particuliere
aux besoins du secretariat de la CEA a la lumiere de la crise economique
actuelle en Afrique et du role du secretariat dans la mise en oeuvre du
Programme prioritaire de redressement economique de l'Afrique et du Programme
d action des Nations Unies pour le redressement economique et le developpement
de l'Afrique;

5V ^M& ^ President de la vingt-deuxieme session de la Commission,
en collaboration avec son bureau, de traiter de cette question directement
ayec le Secretaire general de l'ONU et de prendre toutes autres mesures
necessaires, conformement a la presente resolution, au niveau du Comite du
programme et de la coordination, du Conseil economique et social, en
particulier sa Commission speciale, et de 1'Assemblee generale.
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E

Pro jet de plan a mo yen terrre pour la peri ode 1990-1995 18/

Le Consfcil icgnpmlgue_ et^ social,

Conaclent du fait qu'un plan a moyen terme doit etre propose par le

Secretaire general,

Conscient e^alement du fait que le plan a moyen terme doit etre

1 'expression' concrete des mandate des organes deliberants et que ses objectifs

et strategies doivent decouler des objectifs et orientations en matiere de

politique definis par les organes intergouvernementaux et refUter les
priorites des Etats merabres telles que fixers dans les textes adoptes par

les organes intergouvernementaux techniques et regionaux dans leurs domaines

de competence ainsi que par l'Assemblee gen£rale, sur l'avis du Comite" du

programme et de la coordination,

Conscient en outre que les chapitres du projet de plan a moyen terme

doivent etre examined par les organes intergouvernementaux sectoriels,
techniques et regionaux, si possible lors de leurs sessions ordinaires avant

d'etre examines par le Comite du programme et de la coordination, le Conseil

economique et social et l'Assemblee generale,

Notant que le projet de plan a moyen terme pour la periode 1990-1995

de la Commission economique pour l'Afrique etabli par le Secretaire executif,

represente un point de depart et necessite un examen plus approfondi afin

que les Etats metnbres puissent formuler des observations et des principes

directeurs appropries,

!• Decide de designer un comite special a composition non limitee et

comprenant ~le"bureau actuel afin d'examiner le projet de plan et d'elaborer
des recommandations a adresser en son nom au Secretaire general de

1'Organisation des Nations Unies avant la fin de 1987;

2. Invite les Etats merabres a presenter leurs vues concernant le projet

du plan au Comite special par 1'intermediate du secretariat de la Commission,

afin de permettre audit comite d'accomplir sa tache en temps opportun;

3- grie le Secretaire executif d'apporter au Comite special tout 1'appui

technique necessaire;

4. Lance un appel au Secretaire general de 1'Organisation des Nations

Unies pour qu'il approuve le projet de plan a moyen terme et le presente

au Comite du programme et de la coordination, en tenant compte des

recommandations du Comite special;

5* Demande au Comite du programme et de la coordination de recommander,

par le biais du Conseil economique et social, le projet de plan a moyen terme

a l'Assemblee generale pour approbation;

6. grip le Comite special de faire rapport sur ses travaux a la

Conference des ministres a sa quatorzieme reunion en 1988.

18/ Voir chapitre IV, resolution 617 (XXII).
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Etude approfondie des structures intergouvernementales et du

fonctionneipent de 1' Organi sat ion des Nations Unies

dans les domains econcrri que et social 19/

Lfe,_Conseilr economiQu&_ et_social,

Mppelant: la resolution 671A(XXV) du Conseil economique et social en

date du 29 avril 1958 portant creation de la Commission economique pour
l'Afrique et definissant son mandat,

Rappelant_ en outre la resolution 32/197 de 1'Assembles generale en date

du 20 decembre 1977 sur la restructuration des secteurs economique et social

du systeme des Nations Unies ainsi que la section IV de son annexe sur les

structures en vue d'une cooperation r£gionale et- interregional, dans laquelle

l'Assemblee generale a officiellement d£signe les commissions regionalee
comme les principaux centres generaux d'activlt^s de deVeloppement economique

et social, dans le cadre du systeme des Nations Unies, pour leurs regions

respectives et les chargeait de jouer un role d'animateur et de responsable

de la coordination et de la cooperation au niveau regional; la resolution

33/202 du 29 Janvier 1979 sur la restructuration des secteurs economique
et social du systeme des Nations Unies dans laquelle I1 Assemble gen6rale

a decide que les commissions r4gionales auralent elles-memes le statut d'agent

d1execution dans le cas des categories de projets dlcrites au paragraphe
23 de l'annexe a la resolution 32/197 et conformement aux dispositions dudit
paragraphe,

Rappelant. en^outre les resolutions 188 (IX) du 10 fevrier 1969, relative

a l'appareil institutionnel de la Commission et etablissant la Conference
des ministres; 191(IX) du 12 fevrier 1969 sur les dispositions transitoires
prevoyant des arrangements provisoires jusqu'a la premiere Conference et
contenant la liste des points a inscrire a l'ordre du jour de chaque session

de la Commission; 311 (XIII) du ler mars 1977 relative a la creation des

centres multinationaux de programmation et d'execution de projets ; 328 (XIII)

du 3 mars 1977 relative a la restructuration des mecanismes
intergouvernementaux pour le developpement et la cooperation en Afrique;

330 (XIV) du 27 mars 1979 sur la restructuration des mecanismes
intergouvernementaux pour le developpement et la cooperation en Afrique par

laquelle elle a approuve la structure actuelle de l'appareil institutionnel
de la Commission et decide qu'il serait cree" des organes traitant des questions

generates de developpement au niveau ministeriel ainsi que leurs comites
d'experts, des organes traitant des questions sectorielles au niveau
ministeriel et leurs comites d'experts ainsi que des organes subsidiaires
techniques; la resolution 521 (XIX) relative aux sessions de la Commission

dans laquelle celle-ci a decide de continuer a se reunir une fois par an

en attendant que la question soit reexaminee par la Commission lors de sa

vingt-troisieme session et quatorzieme reunion de la Conference des ministres
en 1988,

R.a£P.&.lant..;.ert outre la resolution 40/237 du 18 decembre 1985 sur l'examen

de l'efficacite du fonctionnement administratif et financier de 1'OrganiBation

1.9/ Voir chapitre IV, resolution 618 (XXII).
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des Nations Unies par laquelle l'Assemblee generale a decide de constituer

un Groupe intergouverntraental d1experts de haut niveau charge d'examiner
l'efficacite du fonctionnement administratif et financier de 1'Organisation

des Nations Unies, pendant une duree d'un an et d'etudier, en pleine conformite

avcc les principes et dispositions de la Charte, les questions administratives

et financieres relatives a 1'Organisation des Nations Unies en vue de

determiner des moyens d'ameliorer le fonctionnement administratif et financier

de celle-ci, ce qui contribuerait a renforcer son efficacite dans les domaines

politique, economique et social; la resolution 41/231 du 19 decembre 1986

sur l'exaraen de l'efficacite du fonctionneraent administratif et financier

de 1'Organisation des Nations Unies dans laquelle I'Assemblee, entre autres,

a decide que les recommandations telles que contenues dans le rapport du

Groupe intergouvernemental d'experts de haut niveau charge d1examiner
l'efficacite du fonctionnement administratif et financier de 1'Organisation

des Nations Unies 2£j devaient etre appliquees par le Secretaire general

et les organes et organismes competents des Nations Unies a la lumiere des

conclusions de la cinquieme Commission et sous reserve d'autres conditions

particulieres,

Prenant ..note de 1'opinion de la cinquieme Commission 2\J selon laquelle

les activitesi que devraient mener les commissions regionales sont une question

devant etre determined essentiellement par les Etats membres concernes et

que les commissions regionales devraient etre consultees sur toute action

devant etre entreprise a cet egard,

Se fjlic.itant de la decision 22J de I'Assemblee generale tendant a ce

que le" Conseil Tconomique et social, assiste quand de besoin par de3 organes
et organismes pertinents, notamraent le Comite du programme et de la

coordination, entreprenne une etude minutieuse et approfondie de la structure

intergouvernementale dans les domaines economique et social telle que proposee

dans sa recommandation 8 par le Groupe intergouvernemental d'experts charge

d'examiner le fonctionnement administratif et financier de I1Organisation

des Nations Unies,

Se felicitant. en_ou.tre de la decision 23j du Conseil economique et social

de creer une " c~ommiTsTon speciale sur 1'etude approfondie des structures
intergouvernementales et du fonctionnement de 1'Organisation des Nations

Unies dans les domaines economique et social, qui serait ouverte a la

participation sur une base d'egalite de tous les Etats Membres des Nations

Units et dont les travaux seraient regis, a tous autres egards, par le

reglement interieur pertinent du Conseil et de prier 7AJ tous les organes

subsidiaires de l'Assemblee generale dans les secteurs economique et social

ainsi que tous les organes subsidiaires du Conseil economique et social de

presenter a la Commission speciale, dans les trente jours qui suivent la

fin de leurs prochaines sessions, leurs vues et propositions en ce qui concerne

2C7 A/41/49.

11/ A/41/795, para. 43.

22/ A/Res/41/213 (I) 1 (e).

23/ Decision 1987/112 (a).

24/ Ibid. (i).
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la realisation des objectifs mentionn£s a la recommandation 8 du Groupe

intergouvernemental d'experts de haut niveau au sujet de leur fonctionnement

et de celui de leur me'canisme subsidiaire,

Ayan*: present a ljesprit que le but de l'etude est, entre autres, a)

d1identifier des mesures visant a rationaliser et a simplifier la structure

intergouvernementale, a eviter le double eraploi, d'envisager de consolider

et de coordonner les activites qui se chevauchent et de faire fusionner les

organes existants de facon a ameliorer leurs travaux et a adapter davantage

leur structure aux besoins actuels; b) de definir les criteres determinant

la creation et la duree d'organes subsidiaires, y compris des examens

periodiques de leurs activites et des raecanismes d1application de leurs

decisions; c) de definir en termes precis les domalnes de responsabilite

des divers organes, en veillant particulierement a renforcer la coherence

de la structure, a faciliter la definition d'une approche globale des questions

de developpement et a accorder plus d1importance a la cooperation regionale

et sous-regionale; d) d'ame'liorer le systeme par lequel les organes

subsidiaires font rapport aux organes principaux, ce qui permettrait de reduire

le nombre de rapport et d'eviter d'etablir des documents qui font double
emploi,

Ayant ejcamine de facon critique le mecanisme intergouvernemental actuel

de la Commission, notamment les ordres du jour, le calendrier et le programme
de travail,

Conscifente du role crucial de la Commission dans la region en general,

en tant que principal centre general d'activites de developpement economique

et social dans le cadre du systeme des Nations Unies pour les pays de la

region,

Conyaincue qu'une approche unified en matiere d'analyse et de

planification du developpement demeure pertinente,

1' Mfiff-irme. le role primordial de la Commission en tant que principal
centre general d'activites de developpement econoraique et social dans le

cadre du systeme des Nations Unies pour la region de 1'Afrique et en tant

qu'agent d'execution de plein droit de projets operationnels;

2* C°nfJ-gme. que les activites de la Commission economique pour l'Afrique

s'adaptent de plus en plus aux besoins actuels et futurs de la region
africaine;

3- Pggide ce qui suit :

1- Necanisme intergouvernemental de la Commission

A" ^Zfflip&tJ-P^ - ^-'..Q£.c"P.aB.£._ des._.qu£Stions_ de _deyelo.Bpe.ment. global .au niygau
ministeriel

a) Conference des^ . ministres _ africains resBonsables du developpement
fe.P-Qgoinique et de la planification

Etant donne que la Conference est 1'organe supreme de la Commission,

elle devrait poursuivre ses fonctions actuelles, assistee par le Comite
technique preparatoire plenier;
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k) Conference des ministree des pays africains Les | nipins ayances et

son Comite intergouyernemental d'experts

Etant donne que le nombre de pays africains dans ce groups est en

augmentation et que leur situation continue a empirer, la Conference des

ministres des pays africains les moins avances et son Comite

intergouvernemental d'experts devraient continuer a fonctionner tels qu'ils

ont ete concus et il revient au secretariat de determiner s'ils devraient

se reunir tous les ans ou tous les deux ans;

c) Cpnseils. des ministre_s des MULPOC et leurs^comites d'experts

Compte tenu du fait que la cooperation et I1integration economiques

demeureront la base du marche commun africain et de la communaute economique

africaine, les conseils des ministres des MULPOC et leurs comites d'experts

devraient etre maintenus;

S1£r th^. . 3iinVi?i l
techniques< d'experts

a) Conferences ministerielies Bfectorielles^dpnt^ le...service est assure

entierement par le^ secretariatt der la. Cpmrnissipn

i) Conference des ministres africains des transports, des communications

et de la planification et son Comite technique d'experts;

ii) Conference des ministres africains responsables de la mise en valeur,

de la planification et de 1'utilisation des ressources humaines;

iii) Conference des ministres africains des finances et son Comite

technique d'experts;

iv) Les ministres africains responsables de la mise en valeur, de

1'exploration et de 1'utilisation des ressources minerales et leurs

comites techniques d'experts;

Compte tenu de la necessite de continuer a disposer des vues specialises

et des recommandations des conferences ministerielies sectorielies aux travaux

desquelies 1'Organisation de 1'unite africaine participe de plus en plus,

toutes les conferences ministerielies sectoriellee devraient etre

maintenues 25/.

b) Conferenceg ministi-Tie. 11eg e_ectoriellefl._ dont _le service. &st_asaurg

la. collaboration d'autres organisations

i) Conference des ministres africains des affaires sociales et son

Comite technique d'experts ((avec 1'Organisation de 1'unite africaine

(OUA));

ii) Conference des ministres africains de 1'Industrie et son Comite

technique d'experts ((avec 1'Organisation des Nations Unies pour

le developpement industriel (ONUDI) et l'OUA));

25/ Reserves du Maroc sur ces points de la resolution.
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iii) Conference des ministres africains du commerce et son Comite

technique d'experts (avec l'OUA et le soutien actlf de la CNUCED);

Compte tenu de la nee?ssite de continuer a disposer des vues specialisees

et des recommandations de ces conferences minist£rielles sectorielles, elles

devraient continuer leurs activites. La pratique consistant a partager les

couts devrait continuer a etre appliquee;

C" Qx^gn&s,■■fubsidiairfee techniques

a) Conference commune des planificateurs, statisticiens et demographies
africains;

b) Comite regional africain de coordination pour 1'integration de

la femrae au developpement;

c) Comite" intergouvernemental pour le developpement de la science

et de la technique;

d) Comite regional intergouvernemental mixte des etablissements humains

et de l'environnement;

e) Comite technique pour le Systetne panafricain de documentation et

d1information (PADIS);

Ces organes font rapport directement a la Conference des ministres

responsables du developpement economique et de la planification par

1'intermediate du Comite technique preparatoire plenier et leurs services

continueront d'avoir une valeur inestimable pour cette conference. Us

devraient done poursuivre leurs activites.

**' Methodesii|de| travail vcompris la periodicity des reunions etl^'ordre

du_ jpur du mecanisme ins t i tut ionne1 de 1a_ Cpmmi.asion

a) La^ Conference^des ministres regppnsables du developpement economique

fet,r der-1a^planificat ion

Compte tenu de la persistance de la crise economique en Afrique et de

la necessity de la suivre de facon continue, du role que la Conference joue

dans les activites de 1'Organisation de 1'unite africaine ayant trait a des

questions economiques dont s'occupent le Conseil economique et social et

1'Assemblee gene>ale des Nations Unies qui tous deux se reunissent

annuellement, la Commission devrait continuer a se reunir chaque annee en

attendant que cette pratique soit re"exarainee en 1992;

b) Les Cpnseils des ministrfes des. MULPOC

D'approuver les decisions des conseils des ministres des MULPOC y compris

le Conseil des plenipotentiaires du MULPOC de 1'Afrique du Nord de se reunir

dorenavant tous les deux ans. Les travaux des MULPOC seraient supervises,

pendant les annees ou ils ne se reunissent pas, par des comites restreints

de leurs Etats merabres. La longueur des documents a soumettre ainsi que celle

des rapports des MULPOC devrait respecter les normes de 1'Organisation des

Nations Unies. Les reunions des MULPOC, aussi bien celles des experts que

eelles des ministres, ne devraient pas durer plus de six jours;
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c) Conferences | minia terie lies sectprielles (celles dpnt le service

est|assure, .entierement parole secretariat de la Cpngni38ign_ et_cglles

don^ | le service^ ...fiat, .^ggsurj.|ir en _ collaboration gy^c .d'autres

organisations)

Les reunions des conferences sectorielles devraient continuer a se tenir

tous les deux ans. L'ordre du jour devrait etre court et precis. La longueur

des documents soumis a ces conferences ainsi que celle des rapports des

conferences devrait respecter les normes de 1'Organisation des Nations Unies.

Les reunions, tant des experts que des ministres, ne devraient pas durer

plus de six jours;

d) Organes subsidiaires techniques

Les organes subsidiaires techniques devraient continuer a se r^unir

tous les deux ans. Leurs reunions devraient etre courtes et porter sur des

sujets precis. La longueur des documents a soumettre a ces organes ainsi

que celle des rapports de ces organes devrait respecter les normes de

1'Organisation des Nations Unies;

4. Lance f<un| ,,appcl a la Commission specials pour qu'elle examine

favorablenient les presences decisions afin de les incorporer a ses

recommandations;

5. Prie le Secretaire executif de transmettre la presente resolution

a la Commission speciale avant le 27 _mai_198_7.
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CHAPITRE IT

ACTIVITES DE LA COMMISSION AU COURS DE LA PERIODE ALLANT

DU 22 AVRIL 1986 AU 27 AVRIL 1987

A. Actiyite s_ des| grganes_subsidiaires

3. La liste des reunions tenues par les organes subsidiaires de la Commission
au cours de la periode considered figure a 1'annexe I du present rapport.

B" AM.^.gfes_ ac11vi te s

4. Les activates menees par la Commission au titre de son programme de
travail et ordre de priorite ou en application des resolutions pertinentes
de 1 Assemblee generale, du Conseil economique et social et de la Conference
des ministres, sont decrites ci-apres :

et| politigues de.develo&pement

5. Le secretariat a etabli 1'Etude des conditions Iconpmlques et socialea
SS.Afrlgu^. 1985-1986 qui traite de 1'evolution de la situation""dans la'region
au cours de la periode 1985-1986 et fournit des previsions relatives aux
principales variables macro-economiques pour 1987. L'Etude revele que la
region a encore obtenu de mauvais re*sultats, n'enregistrant qu'une faible
croissance de 1,2 p. 100 en 1986 tandis qu'un certain redressement a £U
note dans le secteur agricole en raison de I1amelioration des conditions
climatiques. L'evolution de*favorable du secteur exUrieur avec notamment
la stagnation des cours des produits d'exportation (en particulier le petrole)
et l'alourdissement du service de la dette e^taient a 1'origine des mauvais
resultats enregistres.

6. Dans^ le domaine de la planification et des projections, le secretariat
a realise quatre etudes sur les modeles de planification multisectorielle.
II s agit de 1'integration du secteur informel dans la planification
multisectorielle du development en Afrique, de la dynamisation des
projections intersectorielles de la croissance economique dans les pays
africains en developpement, du traitement des variables des prix et de la
balance des paiements dans les modeles de prevision a court terme fond^s
sur les matrices de comptabilite sociale (MACs) et de 1'etablissement de
modeles detailles du secteur energetlque en vue d'ameliorer la balance
energetique en Afrique. Ces etudes ont iti examinees par un atelier et
diverses recommandations ont IU faites pour developper leurs aspects
analytiques et ameliorer les capacites de planification sectorielle au niveau
national. On a entame la realisation d'etudes de la planification sectorielle
dans le cadre d arrangements de cooperation sous-r4gionale, en particulier
1 analyse des domaines de cooperation en matiere de transport et de commerce.
Des systemes de prevision a court terme fondes sur les matrices de comptabilite
socale (MACS) ont ete etablis dans certains pays pour servir de 'systems
dalerte_ immediate et signaler la vulnerability dans les domaines interieur
et exteneur. Une assistance a .tte" fournie a certains pays africains dans
le domaine de la planification.

7. Les activity en faveur des pays africains les moins avanc^s ont porte

.r l/^K Jir^101?^1/11 dU S6Cr^tariat «« ^les rondes entre certains
et les bailleurs de fd l

nt porte

navf .r l/^K Jir^101?^1/11 dU S6Cr^tariat «« ^les rondes entre certains
pays et, les bailleurs de fonds que sur la preparation et le service des
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cinquieme et sixieme reunions du Comite intergouvernemental d'experts des
pays africains les moins avances et de la Conference des ministres des pays

africains les raoins avances en avril 1987. ,

8. Le secretariat a notamment participe a la deuxieme table ronde organisee

par le Gouvernement cap-verdien en vue d'etablir un dialogue ouvert et une

meilleure comprehension entre le Cap-Vert et ses partenaires pour le

developperaent et a la reunion sectorielle des bailleurs de fonds du Togo

sur les infrastructures socio-culturelles, tenue a Lome (Togo) du 20 au 24

octobre 1986.

9. Le secretariat a repondu a un questionnaire envoye par l'UNITAR dans
le cadre de I1evaluation des besoins specifiques de formation des

adrainistrateurs de la dette publique exterieure des PMA en general. Dans

sa reponse, le secretariat a mentionne des facteurs tels que 1'absence de

coordination efficace au niveau national et l'inefficacite du controle des

engagements exterieurs; la conception, la conduite des negociations,

1'execution et le suivi defectueux des projets qui entralnent un accroissement

des couts; la faible capacite de negociation des pays africains compte tenu

de la complexity des mecanismes financiers internationaux.

10. Suite a une demande de 1'Autorite intergouvernementale pour la lutte

contre la secheresse et pour le developpement (IGADD) relative a I'utilisation

des donnees, des informations et d'autres moyens logistiques, le secretariat

a etabli un document de 50 pages d' informations et de donnees de pays a

I1intention des Etats membres de I1IGADD dont cinq appartiennent aux pays

africains les moins avances; ce document etait destine a la reunion de cinq

semaines tenue a partir du 16 juin 1986 a Addis-Abeba (Ethiopie) du Comite

d'experts nationaux charge d'elaborer et de mettre au point des programmes

et des projets nationaux et sous-regionaux a soumettre aux donateurs.

11. Afin d'assurer le service des reunions d'avril 1987, le secretariat

a notamment prepare les documents ci-apres : i) Examen de la situation

economique et sociale dans les pays africains les moins avances, 1985-1986

(E/ECA/LDCs.7/Exp.6/2); ii) Progres realises dans 1'execution du nouveau
Programme substantiel d'action dans les pays africains les moins avances

(E/ECA/LDCs.7/Exp.6/3); iii) Incidences des programmes d'ajustement structurel

et de stabilisation sur la croissance et le developperaent a long terme dans

les pays africains les moins avances (E/ECA/LDCs.7/Exp.6/4); et iv) Examen

des activites de la CEA pendant la periode allant d'avril 1986 a avril 1987,

de celles prevues pour le reste de 1987 et de son programme de travail pour

1988-1989 en faveur des pays africains les moins avances

(E/ECA/LDCs.7/Exp.6/5).

Dgysl.oppement indus t r ie1

12. Au cours de la periode considered, les activites du secretariat ont

£te axees sur les quatre sous-programmes suivants : a) Elaboration de

politiques, planification et creation d'institutions; b) Developpement des

industries de base; c) Developpement des agro-industries et des industries

forestieres; et d) Developpement de la petite Industrie.

Elaboration de pqlitiguesj planification et creation d!institutions

13. L'essentiel des activites du secretariat au titre de ce sous-programme

a porte sur le renforcement des services de formulation de politiques et
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de planification. A cet egard, des missions consultatives se sont rendues
dans les MULPOC de Lusaka, Gisenyi et Yaounde afin d'examiner les modalites
dG redefinition des priorites en matlire de politiques et de plans dans le
domaine industriel, de Jeter des bases solides pour la cooperation industrielle
et de developper les capacites et les infrastructures locales. Des discussions
prelirainaires en vue de preparer des consultations entre le Cameroun, le
Congo, le Gabon, la Republique centrafricaine et le Zaire sur la rehabilitation
de 1 acierie de Maluku au Zaire ont ete tenues. Enfin, un appui administratif
et technique a eU foumi a 1'ARCEDEM sous forme de participation a un voyage
d^etude en Hongrie en septembre/octobre 1986 et de preparation de materiels
d enseignement pour un seminaire tenu a Arusha (Republique-Unie de Tanzanie)
en novembre 1986.

Developpement des industries de base

14. En ce qui concerne le sous-secteur des industries metallurgiques le
secretariat a concentrS ses activites sur 1'etude de l'etat de 1'offre et

de la demande de produits siderurgiques dans la sous-region de l'Afrique
de 1 Ouest. Dans un rapport de mission portant sur six pays (Senegal, Liberia,
Cote d Ivoire, Burkina Faso, Ghana et Nigeria), des propositions ont ete
faites en vue d elaborer une strategie integree pour le developpement de
i Industrie siderurgique dans la sous-region.

15. Dans le domaine des industries mecaniques, le secretariat a etabli un
rapport detaille intitule "Programme de developpement de I1Industrie mecanique
pour certains pays d'Afrique de l'Est et d'Afrique australe de la ZEP"

CEthiopie, Kenya, Maurice, Ouganda, Republique-Unie de Tanzanie, Zambie et
Zimbabwe) dans lequel sont identifies les industries mecaniques existantes
et qui doivent etre revalorises. Des missions ont ete envoyees en Zambie
en Republique-Unie de Tanzanie, en Angola et en Ethiopie ainsi qu'au Zaire
au Congo, au Gabon, au Cameroun et en Republique centrafricaine.

16. En ce qui concerne le sous-secteur des industries chimiques, le
secretariat s'est attach a renforcer les industries chimiques de la sous-
region, a savoir l'usine d'acide phosphorique situee au Togo, l'usine de
produits pharmaceutiques de Sierra Leone et la production de quinquina grSce
a la remise en etat d'une usine en Guinee. Des missions sur le terrain ont
ete organises pour evaluer le fonctionnement de l'usine de produits

^T^ ? BurkinaFaso *c d N^ d l'titaires du Burkina Faso et du Niger, de l'usine pharmaceutique du
et de 1 usine sous-regionale d'ammoniaque etablie en Cote d1Ivoire.

des_agro-industrie8 et des ipduati-tftn forestie

17. Le secretariat a fourni des services consultatifs a la Guinee en vue

t!" ^ *" d C?mplG lU d
s a la Guinee en vu

C?mplGXe lnU*™ de traitement de gari de Faranah.
ologie de transformation industrielle du manioc a

°Ur l 'i ddL MULPOC d ,% V ,i
de 1^ It H. i ff ^ d6 l °Uf8t) de 1<Afr1^ du centre et de 1'Afrique
de 1 Est et de 1 Afrique australe. Dans le cadre de la CTPD, un programme
de transfert de la technologie de transformation industrielle de la farlne
de manioc de la Cote d' Ivoire au Zaire a ete mene avec succes. Une etude
sur les produits forestiers a ete realisee et presentee aux gouvernements
burundais rwandais et zalrois. Des activity relatives a la valorisation
des Produits forestiers de la plantation de Rugazi du Burundi et de la
Plantation de Fanalamanega de Madagascar et a la fourniture d'epures a 1'usine
de fabrication de meubles d'Ethiopie ont ete menees par le secretariat
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Industrie

18. Dans le domaine de la petite Industrie, les activites ont porte sur

la fourniture de services consultatifs portant sur la formulation de politiques

et le renforcement des institutions de la petite Industrie au Botswana, au

Kenya, a Maurice, a Madagascar, aux Comores, en Republique-Unie de Tanzanie

et en Zambie dans le but de promouvoir les capacites d'etablissement de profils

de projets relatifs a 1'outillage agricole. Le secretariat a organise un

atelier sur la preparation de profils de projets a I1intention de promoteurs

de la petite Industrie et de fonctionnaires du Burundi, du Rwanda et du Zaire

a Bujumbura, du 14 au 16 Janvier 1987.

Statistioues

19. Comtne d'habitude, le programme de travail du secretariat au cours de
la periode consideree a porte sur 1'assistance aux pays africains en vue

du developpement et du renforcement de leurs services de statistiques

demographiques et sociales, de statistiques censitaires et de statistiques

du commerce international.

20. Les principaux programmes du secretariat qui s'attachent a repondre

aux besoins des services nationaux de statistique sont : le Programme africain

concernant la mise en place de dispositifs d'enquetes sur les menages (PADEM),
le Programme de formation statistique pour l'Afrique (PFSA), le Programme

concernant la mise en place de services de comptabilite nationale, les services

consultatifs regionaux pour les statistiques demographiques (SCRSD) ainsi

que la mise en place d'une base de donnees statistiques. Les^ activites

relatives aux statistiques de l'environnement devraient debuter des que les

problemes administratifs auront ete regies.

21. Outre les activites susmentionnees, le secretariat a etabli les

publications suivantes : Indicateurs socio-economiques africains de 1984;

Bulletin d1informations statistiques, no. 18; Repertoire des statisticiens

africains de 1986; Bulletin de statistique, nos 65 et 66 et Echos du PFSA,

nos 11 et 12. Des sorties d'imprimante sur les statistiques demographiques

et sociales, les statistiques du commerce exterieur, les statistiques

economiques et les statistiques sociales, demographiques et economiques

integrees ont ete produites et envoyees aux bureaux de statistique de

l'Afrique. . En outre des sorties d'imprimante de l'Annuaire statistique pour

l'Afrique de 1985 et des indicateurs socio-economiques africains ont ete

produites.

22. D'autres publications, a savoir les statistiques africaines du commerce

exterieur : serie A, nos 27, 28 et 29 et serie C, nos 4, 5 et 6; le Bulletin

d'informations statistiques africaines de 1984, no 19 etaient en cours

d'etablissement.

23. Au cours de la periode consideree, les quatre reunions ci-apres ont

fete tenues :

a) Seminaire sur la revision du Systeme de comptabilite nationale

dt l'ONU, Addis-Abeba, 29 septembre - 30 octobre 1986;

b) Groupe de travail charge des enquetes sur les menages (a 1'intention

des pays africains francophones), Addis-Abeba, 20-24 octobre 1986;



- 21 -

c) Seminaire de formation sur les enquetes sur la sante" par

interrogatoire (conjointement organise par l'OMS, la CEA, le BNUS, le FISE),

Harare (Zimbabwe), 10-28 novembre 1986; et

d) Serainaire sur la mise en place de bases de dormees statistiques

a I1intention de participants des pays membres d'expression francaise (Addis-
Abeba, 24-28 novembre 1986).

Alimentatipn^fet^agriculture

24. Au cours de la periode considered, les activites du secretariat dans

le secteur de 1'alimentation et de 1'agriculture ont continue a porter sur

le renforcement des moyens dans les domaines ci-apres : a) planification

et politiques agricoles; b) conservation et gestion des ressources forestieres;

c) promotion du developpement rural integre; d) renforcement des institutions

agricoles; e) harmonisation et coordination des politiques et programmes

en matiere de developpement de l'elevage; f) prevention des pertes de denrees

alimentaires; et g) amelioration de la securite alimentaire.

25. S'agissant de la planification et des politiques agricoles, une

publication technique sur la planification agricole a 1'intention des

responsables gouvernementaux, des planificateurs et des adrainistrateurs a

ete mise au point. En outre, un rapport relatif aux politiques d'utilisation

du sol et aux systemes agraires en Afrique et qui devait etre presente a

la Conference des ministres de la CEA en 1987 a ete etabli ainsi qu'une

publication technique sur les mesures propres a ameliorer les statistiques
agricoles.

26. Diverses activites ont ete menees dans le cadre de 1'execution du chapitre

du Plan d'action de Lagos consacre a 1'alimentation et a 1'agriculture. A

cet egard, trois rapports sur la raise en oeuvre du Plan d'action de Lagos

qui devaient etre presentes a la Conference des rainistres de la CEA et aux

reunions des organes directeurs des MULPOC de Lusaka et de Niamey de 198?
ont ete etablis.

27. En ce qui concerne la conservation et la mise en valeur des ressources

forestieres, le secretariat a etabli un rapport intitule : "Mesures generales

et institutions visant a ameliorer la conservation, la gestion et la mise

en valeur des ressources forestieres en Afrique" qui devait etre presents

a la Conference des ministres de la CEA. De plus, une publication technique

sur Its programmes et mesures d'utilisation des sols en ce qui concerne la
conservation et la gestion des sols, de la faune et des ressources forestieres
a ete preparee a l'intention des pays membres.

28. Dans le domaine du developpement rural integre et de 1'amelioration
des institutions et services agricoles, un certain nombre d'activites ont

ete menees. Deux publications techniques portant respectivement sur

1'harmonisation des politiques de developpement de l'elevage en Afrique du
Nord et sur la cooperation sous-regionale en matiere de production et de

distribution de produits veterinaires en Afrique de l'Ouest ont ete realisees.

En outre, un rapport intitule "Programmes et projets de cooperation

multinational pour 1'amelioration de la production animale" a ete prepare
a l'intention de la Conference des ministres de la CEA de 1987. Un rapport
sur 1'harmonisation des politiques et strategies de mecanisation de
1'agriculture a ete prepare pour la reunion de 1987 des organes du MULPOC
de Tanger. En ce qui concerne la reforme agraire, le secretariat a etabli
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un rapport sur 1'execution des recommendations de la Conference mondiale

sur la reforme agraire et le developpement rural (CMRADR) dans la sous-region

du MULPOC de Lusaka qui devait 4galement etre presente a la Conference des

ministres de la CEA.

29. Plusieurs activites ont ete menees dans le domaine de la

commercialisation, des institutions et des services agricoles. Une publication

technique sur la formation et le perfectionnement de la main-d'oeuvre en

matiere de commercialisation agricole a ete preparee. En plus, un seminaire

sur la commercialisation agricole et le perfectionnement de la main-d'oeuvre

a ete organise a I1intention de fonctionnaires charges de la commercialisation

agricole et un rapport a ete prepare pour les pays concernes. En outre,

un rapport evaluant les mesures prises par les pays africains en vue de reduire

les pertes alimentaires pendant la periode 1975-1985 a et£ prepare pour la

Conference des ministres de la CEA.

30. Le secretariat a etabli un rapport intitule "Annee internationale de

la mobilisation de ressources financieres et technologiques pour ameliorer

la production alimentaire et agricole en Afrique" qui devait etre presente

a la Conference des ministres de la CEA et a l'Assemblee generale des Nations

Unies. Un rapport intitule "Aide alimentaire et developpement - une

reconsideration de la strategic" a egalement ete prepare et sera presente

au seminaire PAM/BAD prevu a Abidjan (Cote d'lvoire).

Population

31. Au cours de la periode consideree, le secretariat a entame l'execution

du programme de travail approuve 1986-1987 qui se compose des trois sous-

programmes suivants : a) Politiques demographiques et planification du

developpement; b) Analyse demographique dans le cadre de la planification

du developpement economique et social; et c) Formation et recherche au niveau

regional.

32. Comme lors de la precedente periode, I1accent a ete mis sur la fourniture

de services consultatifs aux Etats membres. Les pays ci-apres ont beneficie,

a leur demands, de tels services : Cote d'lvoire, Djibouti, Guinee equatoriale,

Maurice, Republique-Unie de Tanzanie, Republique centrafricaine, Burundi,

Burkina Faso, Botswana, Kenya, Zaire et Soudan; ces services portaient sur

1'evaluation et 1'analyse des donnees issues des recensements ou des enquetes

demographiques et des statistiques de l'etat civil; la formation en cours

d'emploi et de niveau intermediaire a 1'intention des nationaux en matiere

d'analyse demographique, de formulation et d'execution de politiques

demographiques, d'integration des variables demographiques dans la

planification du developpement et d'evaluation des programmes de planification

familiale.

33. Le secretariat a realise les Etudes suivantes : "Niveaux, structures,

ecarts et tendances de la mortalite dans certains pays africains"; "Donnees

deraographiquee et socio-economiques pour les Etats membres de la CEA" ; et

"Structure des menages et fecondite en Afrique subsaharienne".

34. En ce qui concerne les ateliers et seminaires, le secretariat a organise

a Addis-Abeba une reunion intergouvernementale d1experts sur un manuel et

des directives pour I1integration des variables demographiques dans les plans

de developpement en Afrique.
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35. Dans le domains des informations sur la population, POPIN-AFRIQUE a
organise a Addis-Abeba ur stage de formation sur la documentation en matiere

d1informations sur la population et fait parattre la publication suivante :
"Informations sur la population en Afrique" (nos 50 et 51). En plus, une
equips de 6 representants de POPIN-AFRIQUE a effectue, du 6 au 23 juillet

1986, un voyage d'etude dans certains centres d'informations sur la population
situes en Asie.

36. S'agissant de^ la formation et de la recherche demographiques au niveau
regional, le secretariat a continue d'administrer le Regional Institute for

Population Studies (RIPS) d"Accra, l'Institut de formation et de recherche
demographiques (IFORD) de Yaounde ainsi que le Groupe sur les questions de
population de l'Institut du Sahel au Mali.

Ressources^ naturfclles

R6ssourceB| minerales

37. Au cours de la periode consideree, le secretariat a fourni une assistance
technique et administrative au Centre pour la mise en valeur des ressources
minerales de l'Afrique de 1'Est et de l'Afrique australe de Dodoma (Republique-
Unie de Tanzanie) et au Centre pour la mise en valeur des ressources minerales
de l'Afrique du Centre de Brazzaville (Congo) concernant la gestion de ces
deux institutions et la mise en oeuvre de leurs programmes de travail.
S agiasant du Centre de Dodoma, le secretariat a effectue en Janvier-feVrier
1987, conjointement avec des representants du Mozambique, de la Republique-
Unie de Tanzanie et de l'Ouganda, une evaluation des performances, des moyens
et des problemes dudit Centre conformement aux recommandations de la premiere
reunion extraordinaire de son Comite directeur tenue en fevrier 1986 et de

la reunion de son Conseil d'administration tenue en octobre 1986. Le
secretariat a egaleraent re"pondu aux demandes des gouvernements du Botswana
et du Mozambique relatives a une etude sur 1'identification des possibility
d emploi dans le secteur minier au Botswana et au Mozambique en faveur de
leurs ressortissants travaillant actuellement en Afrique du Sud et menace's
d expulsion.

38. Afin d'amlliorer les connaissances des pays africains dans le domaint
des ressources minerales, le secretariat a poursuivi la realisation de 1'etude
regionale sur 1'aluminium et le cuivre qui a ete lancee en 1985, en concentrant
ses activates sur les trois pays ci-apres : Botswana, Kenya et Mozambique.
Les resultats de 1'etude seront presents a la troisieme reunion de la
Conference regionale sur la mise en valeur et 1'utilisation des ressources
minerales en Afrique.

39. Le secretariat a Igalement acheve une etude sur la possibility de cre"er
des industries de phosphates partiellement acidules dans les pays saheliens
t ^T de1Oues'' Le raPP°t ltif

py saheliens

tn ^T u PP "latif a cette etude a eU envoye aux
50 Etats^ membres africains. Pour ce qui est des engrais, le secretariat

^^7PiT UII "f!;1??1* d£ Pr°jet 8ur U cr^ation ^'industries de phosphates
partiellement acidules au Burkina Faso, au Mali, en Mauritanie, au Niger
au Tchad et dans quelques autres pays. Le descriptif a et4 pr^sente au PNUD

^^^ finanC£ment danS l6 cadre de 8on quatrieme cycle de programmation

40. S'agissant de la formation d'experts nationaux des Etats membres, le
secretariat a, avec 1'assistance de 1'Union des RePubliques socialistes
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sovi^tiques (URSS), organise en novembre 1986 un seminaire et voyage d'etude
sur les nouvelles methodes de prospection en Georgie et en Armenie (URSS).
Des representants de 13 pays ont participe a ce seminaire et ont recomraande
la publication et la diffusion de certaines cartes thematiques y compris

la carte tectonique partielle de l'Afrique. En collaboration avec le Centre

pour la mise en valeur des ressources minerales de l'Afrique centrale, le

secretariat a organise en decembre 1986, au Zaire, un colloque sur

1'application de la teledetection a la prospection miniere.

Cartpgraphie fet_t&lfed4te.ctign

41. Au cours de la periode consideree, le secretariat a fourni un soutien
technique continu aux activites du Centre regional de services specialises

dans le domaine des levSs, des cartes et de la teledetection de Nairobi (Kenya)
ainsi qu'au Centre regional de formation aux techniques des leves aeriens

d'lle-Ife (Nigeria). Les deux centres ont pu ainsi renforcer leurs moyens

dans le domaine de la cooperation multilateral et incite les Etats membres
a envisager de participer activement a leurs activites. Chacun de ces centres

a notamment beneficie d'une assistance pour 1'elaboration de projets en vue

d'un financement exterieur. En ce qui concerne le Centre de Nairobi, parmi

les projets elabores en vue d'un financement exterieur, on peut citer des

propositions en vue du quatrieme cycle de programmation du PNUD pour l'Afrique
(1987-1991) et la deuxieme phase du projet de teledetection finance par

1•Agency for International Development des Etats-Unis. L'accord d'aide a
£te par la suite proroge pour une periode de cinq ans (1986-1991). Le
secretariat a en outre apporte son concours pour 1'elaboration du deuxieme

plan de developpement quinquennal des deux centres. Celui du Centre de Nairobi

a ete lance a Mbabane (Swaziland) par la Conference des ministres responsables

des activites en matiere de leves, de cartographic et de teledetection dans

la sous-region de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe alors que celui

du Centre d'lle-Ife doit etre mis au point par le Conseil d'administration

du Centre avant son lancement ulterieur au niveau ministeriel.

42. En tant qu'agent d'execution du projet - finance par le PNUD - du Centre

regional de services specialises dans le doraaine des leves, des cartes et

de la teledfitection de Nairobi, le secretariat a fourni une assistance

technique et a pris en outre une part active aux operations ayant pour objet

d'acquerir l'equipement cartographique necessaire pour l'execution du projet.

Le secretariat a participe activement a la revision tripartite du projet

qui a ete par la suite prolonge de six autres mois, de Janvier a juin 1987.

43. Du 10 au 17 novembre 1986, le secretariat a assure le service technique,

au siege a Addis-Abeba, de la sixieme Conference cartographique regionale

des Nations Unies pour l'Afrique qui a vu la plus grosse participation de

toutes les conferences cartographiques anterieures et la premiere a porter

sur un theme realistique : "cartographic et teledetection pour le

developpement".

44. En outre, en collaboration avec le secretariat de l'OUA, le secretariat

a pris d'excellents arrangements, tant aux niveaux national que regional,

en vue de la celebration de l'annee 1986 comme "Annee de la cartographic

et de la teledetection en Afrique".

45. Le secretariat a continue de prendre les mesures necessaires en vue

de I1application rapide de la resolution 550 (XX) relative au fusionnement
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du Conseil africain de teledetection et de 1'Association africaine de
cartographic.

ResBources^ en eau

46. Dans le domaine des ressources en eau, le secretariat a continue de
tournir une assistance technique aux Etats membres sur leur demande. Le
Representant resident du PNUD a, pour le compte du Gouvernetaent ghaneen,
demande 1 assistance de la CEA pour 1'organisation d'une table ronde de
donateurs a propos de programmes d'approvisionnement en eau des zones rurales
et urbaines du Ghana. Le secretariat a par la suite effectue deux missions,
1 une en fevrier et l'autre en septembre 1986, qui lui ont permis de presenter
des avis <*•.*- i<-a __*.j j._*_ *... . r r —«*».»*».»,*

p , qui lui ont permis de presenter

,Ki! ^ actlvit*s Preliminaires et de mener une etude sur la
possibilite pour des donateurs d'appuyer le developpement du secteur. Des
services consultatifs ont ete fournis au Mali, au Burkina Faso et au Niger
en ce qui concerne revaluation des eaux de surface et des eaux souterraines
ainsi que la mise en place de moyens institutionnels pour une exploitation
et une mise en valeur appropriees des ressources en eau.

47. Des etudes ont ete menles en vue de determiner comment les reseaux
hydrologiques et les moyens existants pouvaient permettre de traiter et

LTnll*^ }** ?T6eS ^ AfrlqU£ de 1<OueSt: et un raPP°rt * ^ presentsau Conseil des ministres du MULPOC de 1'Afrique de l'Ouest en Janvier 1987.

48. Une conference r^gionale sur les aspects socio-^conomiques de la gestion
des ressource^ en eau en Afrique a ete convoquee en juin 1986. EUe avait
pour objet d evaluer les progres accomplis et de determiner les obstacles
rencontres par les pays dans la gestion des ressources en eau en vue de
presenter des recommandations pour la nouvelle strategic a adopter en vue
d affecter les ressources aux domaines prioritaires et de mettre en place

r^11" °naU deS m°yenS d'^cut*r d" Programmes de mise en vateur
ressources en eau.

l ^ U8 commisslon8 actuelles des bassins fluviaux, portant
no^rrt^,/^ l6S.m0yen8 de enforcer les organisations actuelles et la
possibili I d'en creer de nouvelles ont ete menees et un rapport a ete present!
a la Conference des ministres de la CEA en avril 1987. presente

Ressources energetiques

50. En ce qui concerne Venergie, les activit^s menses par le secretariat

dans'^o^rT"6/16"611'/ ?rOra°-olr la -operation -altiJtion-1." ^
aue misl ll jl, / PrlnClPaUX f 8avoir D exploration, evaluation ainsi
des lolTti A" r6.88Ources ^ergetiques, integration de la planification
tl,i ?oUti?™* ^nergetiques dans la planification des politique"
socio-economiques g obales; ii) recherche, formation et information et
iii) mise en place d1institutions. information, et

a^icains'^euir™1"7? t ™i!>si°™ «t ete effectuees dans des Etats membres
atricains; elles avaient pour objet de fournir des services consultatif«

sur la mise en valeur des ressources en charbon.
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52. Les missions au Burundi, au Rwanda et au Zaire ont porte sur les aspects

operationnels et organisationnels de la mise en valeur et de 1 utilisation

de l'energie hydroelectrique.

53. La possibility pour les Etats membres cotiers de l'Afrique de ^
de mettre en valeur les ressources energetiques des oceans a fait 1 objet
d'une etude et un rapport a ete etabli et presente a la reunion des organes

delibeVants du MULPOC de Niamey.

54 Le secretariat a continue de recenser les chercheurs, ingenieurs et

techniciens africains en vue de leur donner une formation dans le domaine
de 1'energie solaire en France. Quatre bourses de formation dans cette

discipline ont ete octroyees au cours de la periode considered.

55. Le secretariat a en outre organise en novembre 1986, une reunion

consultative regionale en vue de la mobilisation de ressources financieres
pour la mise en valeur de sources d'energie nouvelles et renouvelables en

Afrique. Cette reunion a regroupe des donateurs potentiels, des pays

beneficiaires et des organisations Internationales qui ont echange des idees
sur la meilleure facon de mettre en valeur et d'utiliser les sources d'energie
nouvelles et renouvelables en Afrique. Les participants ont recommande que
d'autres consultations aient lieu entre donateurs et Etats membres africains

de facon a ce que les dispositions necessaires soient prises en vue du

financement et de 1'execution des projets identifies.

56. La reunion du Conseil d'administration du Centre africain de l'energie
solaire s'est tenue a Bujumbura en juin 1986 et a la demande du Conseil,
le secretariat a prepare en aout 1986 le programme de travail et le budget-

programme du Centre.

Science.et. technique

57. Le secretariat a organise a Addis-Abeba, du 27 au 30 mai 1986, un
seminaire consacr£ a la production sur une grande echelle du materiel
scientifique pedagogique et en a assure le service. L'Unesco a collabore

a 1'organisation du seminaire auquel ont participe des experts de 14 pays

membres. Les participants au seminaire ont examine et adopte une liste de
projets, a savoir : projets nationaux, sous-regionaux et regionaux dans le

cadre d'association en entreprises, pour la production a grande echelle du

materiel scientifique pedagogique et sont arrives a un accord sur les modalites

d'execution.

58. Le secretariat, en collaboration avec 1'OUA, a organise deux reunions

de groupes de travail sous-regionaux sur la science et la technique : celle

du groupe de travail pour 1'Afrique du Nord s'est tenue au Caire du 15 au
19 juin 1986 et celle du groupe de travail de 1'Afrique australe a eu lieu

a Lusaka du 30 septembre au 2 octobre 1986. Le groupe de travail pour 1'Afrique

du Nord a retenu 10 idees de projet et le groupe de travail pour I1 Afrique

australe, quant a lui, a retenu 6 projets compte tenu des priorites respectives

de la sous-region.

59. Le secretariat a effectue du 16 au 22 juin 1986 une mission au Centre

regional africain de technologic (CRAT) de Dakar pour presenter au centre
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des avis sur ses activites et 1'aider a executer le projet finance par le
PNUD.

60. En reponse a des demandes que lui ont adressees les pays de la CEPGL

a savoir le Burundi, le Rwanda et le Zaire, le secretariat a effectue une

mission consultative dans ces pays du 12 au 30 aout 1986. Cette mission

a examine I1organisation et l'etat de la recherche scientifique et technique

dans ces pays, les secteurs prioritaires en matiere de science et technique

aussi bien au niveau national que sous-regional et a presente des propositions

concretes visant a resoudre les problemes que pose la recherche scientifique

et technique ainsi qu'a renforcer et diversifier la cooperation scientifique
et technique entre les trois pays.

61. Le secretariat a, les 6 et 7 octobre 1986, effectue une mission au Reseau

africaln d'institutions scientifiques et techniques (RAIST) de Nairobi en
vue d'analyser les progres accomplis en ce qui concerne 1' identification
des institutions qui vont mener 1'etude sur la possibilite de creer des

ateliers de formation et de production mecanique et de planifier 1'execution

des activites qui restent a entreprendre dans le cadre du processus
d1identification.

62. En^ collaboration avec le DSE de la Republique federale d'Allemagne,
le secretariat a organise une reunion d'un groupe d'experts en vue d'examiner
le Systerae d'alerte avancee sur les technologies nouvelles pour l'Afrique,
reunion qui a eu lieu a Addis-Abeba du 8 au 10 decembre 1986. Sept experts
africalns ont examine et mis au point le projet ATAS-Africa.

63. Le secretariat a participe a une mission aux Comores du 17 novembre
au 30 decembre 1986, laquelle avait pour objet de proposer des mesures visant
a assurer le redressement economique et financier du pays. Elle faisait
partie de 1'assistance fournie par la CEA dans le cadre de la mission
economique et financiere de la Banque mondiale et du FMI.

64. Avec le concours du Gouvernement indien, le secretariat a commence en
novembre 1986 les travaux relatifs au Centre de demonstration de technologie
rurale de Dakar. Un consultant indien a 6te" envoy4 a Dakar pour recevoir
inspecter et installer le materiel fourni par l'Inde. L'expert a aussi precede1
a des seances de demonstration de 1'utilisation du materiel et a assure la
formation d'experts africains.

65. Le secretariat, en collaboration avec divers donateurs et organismes
et avec le concours du CRAT, a organise a Dakar du 9 au 13 feVrier 1987 un
atelier conjoint de formation CRAT/CEA sur les capaciUs d'acquisition de
technologies etrangeree en Afrique. L'atelier avait pour objet d'aider les
fonctionnaires africains responsables de la politique technologique, de
1 acquieition et de la gestion de la technologie de negocier avec des
fabricants multinationaux et d'autres fournisseurs de techniques, en prenant
en compte les derniers faits intervenus dans les domaines du droit, de la
technologie de pointe, des sciences economiques et de la politique.

66. En reponse a une demande que lui a adresse"e la Re"publique-Unie de
Tanzania le secretariat a effect^ une mission consultative dans ce pays
du 28 mars au 5 avril 1987, au cours de laquelle une £tude du potentiel
technique adaptatif dans le secteur m^tallurgique du secteur non structure
a ete faite et des propositions presentees en vue du developpement de ce
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potentiel. La mission a egaleraent partage avec les fonctionnaires tanzaniens

concernes 1'experience du secretariat dans le domaine de la diffusion de

technologies asiatiques applicables aux pays africains.

Transport:, communications et tourisine

67. Au cours de la periode considered, les activites du secretariat ont

porte sur les problemes du transport general et multimodal, le transport
ferroviaire, routier, aerien, par voies d'eau interieures et maritime ainsi
que sur les ports, le tourisme et les communications, y compris les
communications par satellite, la radio-diffusion et les services postaux.

68 Le secretariat a egalement poursuivi son assistance technique au programme

en cours de la Decennie des Nations Unies pour les transports et les

communications en Afrique.

Transport et tourisme

69. Le secretariat a elabore et publie la plupart des publications techniques

relatives a 1'harmonisation et a la coordination des divers modes de transport

en Afrique ainsi qu'a l'etude des besoins en main-d'oeuvre et en formation
dans le domaine des transports. Ces publications (trois sur 1'harmonisation

et la coordination et une sur l'Stude de la main-d'oeuvre et les besoins

de formation) ont ete distributes aux Etats membres et a des organisations

intergouvernementales africaines en decembre 1986.

70. Dans le cadre des efforts qu'il ne cesse de deployer pour mobiliser

des fonds et des ressources en vue de I1execution du programme de la Decennie,

le secretariat a organise" et convoque la premiere reunion de co-financement

a Pointe - Noire (Congo) pour le benefice des couloirs de transport de transit

dans la sous-region de I1Afrique centrale.

71. Le secretariat a organise la dixieme reunion du Comite de coordination

interinstitutions a Addis-Abeba, au cours de laquelle un rapport^ sur

I1execution du programme de la seconde phase pendant l'annee 1986 a ete mis

au point.

72. Le secretariat a organise et convoque les deuxieme et troisieme reunions

de la Commission du transport aerien, constitute a la suite de la Declaration

de Mbabane sur les libert^s de l'air.

73. Ces deux reunions ont examine les questions portant sur les droits du

trafic aerien, la creation de compagnies aeriennes regionales et

sous-regionales, la cooperation entre les compagnies, la definition des

itineraires necessaires pour I1integration physique et economique de I1Afrique
ainsi que la collecte et 1'analyse des donnees statistiques relatives au

transport aerien.

74. Une assistance consultative technique a ete fournie a l'Association

des compagnies aeriennes africaines (AFRAA) et a la Commission africaine
de 1'aviation civile (CAFAC) dans le cadre de 1'execution de leurs activites

et le secretariat a participe en outre a 1'Assemblie generale de 1'AFRAA

et a la session pleniere de la CAFAC.
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75. Le secretariat a organise la premiere reunion des autorites des routes

transafricaines, au cours de laquelle ont ete examines les progres realises

en ce qui concerne 1'amelioration des infrastructures sur les diverses routes

(route trans-Afrique de 1'Est, route transafricaine, route trans-Afrique

du Centre, route transsaharienne, rdseaux des routes trans-Afrique de l'Ouest)

avec un accent special sur les troncons manquants. Les representants des

31 pays membres ont egalement examine les activite"s actuellement menees en

vue de faciliter les dlplacements et les echanges commerciaux sur les reseaux

routiers grace a la suppression des barrieres non materielles. Des raesures

ont ete adoptees au cours de cette reunion en vue de remettre en service

le bureau des routes transafricaines de la CEA et de lui permettre de fournir

des services de secretariat et techniques adequate a 1'ensemble des autorites

des routes transafricaines.

76. Le secretariat a organise un seminaire sur Its statistiques touristiques

a Addis-Abeba (Ethiopie) en decembre 1986.

77. Le secretariat a elabore deux publications techniques sur i)

1'amelioration de la regularity de la circulation dans les chemins de fer;

fct ii) l'harmonisation des tarifs et des codes ferroviaires. Une assistance

consultative technique a ete fournie au Kenya, au Togo et a 1'Ethiopie sur

divers aspects et problemes ferroviaires. Une publication technique intitulee

"Port guide on African major ports" (guide des principaux ports africains)

a egalement ete elaboree.

78. Le secretariat a en outre fourni des services consultatifs techniques

au secretariat du Conseil des ministres arabes des transports en ce qui

concerne la creation d'un mecanisme permanent de coordination maritime dans

la sous-region ainsi que 1'elaboration d'une politique dans ce domaine en

Afrique du Nord.

Communications

79. Dans le domaine des communications [telecommunications, telediffusion

(radio et television) et services postaux], les activites raenees ont notamment
ete la realisation d'etudes, 1'Elaboration et 1'organisation de seminaires,

le service de conferences/reunions professionnelies ou la participation a

celles-ci ainsi qu'une assistance pour la mobilisation de fonds en vue de

la realisation de 1'etude de faisabilite relative au Systeme regional africain

de communications par satellite.

80. Avec la collaboration de 1'Union Internationale des telecommunications

et de 1'Union postale universelle, le secretariat mene une etude sur le

personnel et la formation dans le domaine des communications, de facon a

determiner les btsoins des pays africains en matiere de personnel jusqu'en

1986 et presenter des recotnmandations en vue de satisfaire les btsoins
identifies.

81. Dans les efforts qu'il ne cesse de deploytr pour aider les Etats membres

a promouvoir le developpement des telecommunications ruralts, le secretariat

a obtenu une assistance de la Republique federals d'Allemagnt en vue de

financer le deuxieme seminaire sur la planification des reseaux de

telecommunications en zone rurale, a 1'intention de pays africains anglophones,

pre"vu en octobre 1987. Le premier seminaire s'etait deroule en septerobre
1984.
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82. Dans le domaine des communications par satellite en vue du developpement

de l'Afrique, le Comite de coordination interinstitutions, dont le secretariat

est membre et qui se compose d1institutions specialises des Nations Unies

et d'organisations intergouvernementales africaines competentes a mene les

activites suivantes :

a) Toutes les ressources necessaires a la realisation de l'etude de

faisabilite ont fait 1'objet d'engagements fermes;

b) Le bureau du projet situe au siege de 1'UIT et charg£ de suivre

les activites quotidiennes a ete cree et est operationnel depuis mars 1987;

c) L'etude devait en outre commencer en mars 1987. \

83. Le secretariat a entrepris une etude ayant pour objet de determiner

les obstacles au developpement du systeme postal en Afrique et a, avec 1'UAP,
conclu un memorandum d'accord en vue d'une cooperation pour le developpement

des services postaux dans la region.

84. Le secretariat a poursuivi son appui technique a 1'element

"communications" du programme de la Decennie des Nations Unies pour les

transports et les communications en Afrique en ce qui concerne notamment

1'elaboration des documents, des rapports ainsi que 1'organisation et le

service des reunions et des conferences.

Questions, commerciales et financieres internatl

Commerce interieur et intra-africain

85. Afin d'aider les pays africains a creer les institutions appropriees

pour le commerce interieur, le secretariat a, au cours de la periode

consideree, commence trois monographies sur le commerce interieur dans certains

pays de l'Afrique du Centre, de l'Est et de l'Afrique australe. Ces Etudes

ont pour objet d'examiner et d'analyser les tendances anterieures et actuelles

de la composition du commerce interieur ainsi que des mecanismes en vue

d'evaluer la contribution du commerce interieur au developpement economique

et social, notamment a celui des communautes rurales.

86. Le secretariat a fourni un appui technique au secretariat de la Communaute

economique des Etats de l'Afrique centrale (CEEAC). A la demande du

secretariat de la CEEAC, une mission a ete organisee au Burundi et au Rwanda

en vue d1identifier les obstacles aux echanges commerciaux et elaborer les

rapports techniques devant etre presentes a la reunion du Comite du commerce,

des douanes et de 1'immigration de la CEEAC, qui a eu lieu en Janvier 1987.

87. Le secretariat a acheve une etude portant sur "1'analyse des legislations,

reglementations et pratiques y compris les barrieres tarifaires et non

tarifaires existant au sein des pays de l'Afrique centrale" en vue d'aider

ces pays a determiner les legislations, reglementations et pratiques

commerciales appliquees par chacun de ces pays et d'elaborer des propositions

visant a reduire et/ou a eliminer les mesures de controle du commerce en

vue de developper le commerce dans la sous-region. Cette etude a ete presentee

a la dixieme reunion des organes deliberants du MULPOC de Yaounde en mars

1987. Le secretariat a en outre acheve une etude sur "la promotion du commerce

en Afrique du Nord" qui a ete examinee lors de la reunion du Conseil des
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pl&nipotentiaires du MULPOC d'Afrique du Nord, en mars 1986. En vue de

favoriser la creation d'une zone d'echanges preferentiels pour les pays de

l'Afrique du Nord, le secretariat a en outre elabore et presente a la reunion

du Conseil des plenipotentiaires un projet de declaration d'intention et

d1engagement ainsi que des propositions ayant pour objet de mettre en place

une equipe intergouvernementale de negociation qui aiderait les pays raembres

a faire appliquer la decision enoncee a cet egard dans le Plan d1action de

Lagos.

Commerce avec des pays non africains

88. Dans ce domaine, les activites menees par le secretariat au cours

de la periode consideree ont vise a developper 1'assistance aux Etats membres

en vue d'ameliorer leurs perspectives commerciales et economiques avec des

pays non africains. A cet egard, le secretariat a effectue des missions

consultatives, mene des etudes et fourni un appui technique en vue de faire

participer le continent africain aux negociations sur les questions

commerciales et economiques Internationales. Parmi ces activites, on peut

citer des reunions organisees avec un groupe de pays membres de la ZEP sur

le systeme global de preferences commerciales (SGP) ainsi qu'un seminaire

national sur les perspectives commerciales avec les pays socialistes d1Europe

de l'Est a I1intention de fonctionnaires francophones et anglophones des
pays des sous-regions de l'Afrique du Centre et de 1'Afrique de l'Ouest.

89. Un certain nombre d'etudes ont ete achevees et presentees a des Etats

membres africains, parmi ces etudes : i) cooperation economique entre pays

socialistes et pays des sous-regions de l'Afrique de l'Ouest et de l'Afrique

du Centre (E/ECA/TRADE/52); ii) certaines questions importantes concernant
les relations commerciales de l'Afrique (E/ECA/TRADE/53); iii) redressement

economique, croissance et developpement de l'Afrique : proposition a la

septieme session de la Conference des Nations Unies sur le commerce et le

developpement (E/ECA/TRADE/54). Ces etudes ont ete" presentees a la neuvieme
reunion de la Conference des ministres africains du commerce (19-21 mars

1987) ainsi qu'a la Conference des ministres africains du commerce et du
developpement en vue de la preparation de la septieme session de la Conference

des Nations Unies sur le commerce et le developpement (16-18 mars 1987).
Ces conferences ont ete precedees de reunions de groupes d'experts.

90. Conformement a la resolution 568 (XXI), le secretariat a organise

des reunions preparatoires en vue de la reunion des ministres africaina

responeables du commerce et du developpement, ayant pour objet de preparer

les representants de la region africaine a participer efficacement aux
negociations de la septieme session de la Conference des Nations Unies sur

le commerce et le developpement.

Politiques financiercs et aonetaires internationales

91. Au cours de cette periode, le secretariat a surveille etroitement les
facteurs qui etaient a l'origine des difficultes financieres des pays africains
et qui ont persiste tout au long de l'annee 1986. Deux importants faits

concernant deux de ces facteurs sont intervenus en 1986. D'abord, la chute

des taux nominaux d* interest au cours de la periode 1986, qui aurait du avoir

des effets favorables sur les paiements effectues par les pays africains

au titre du service de la dette, notamment ceux qui avaient contract! des

emprunts considerables sur les marches financiers internationaux a des taux
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d'int£ret variables. Cela n'a toutefois pas aide les pays africains a financer

leur developpement a des conditions plus favorables. De fait, Its taux

d'interet reels eont toujours supe"rieurs a leur niveau des annees 70. En

second lieu, la depreciation du dollar des Etats-Unis a atteint un niveau

record par rapport aux principales devises europeennes telles que le deutsche

mark, la livre sterling et le yen du Japon. Cette evolution a eu des effets

divers sur les pays africains selon la structure de leurs echanges, leurs

avoirs en devises et les monnaies dans lesquelles leurs dettes sont libellees.

92. Au cours de la pe*riode consideree, le secretariat s'est employe surtout

a creer le Fonds mone'taire africain et a preparer la conference Internationale

sur l'endettement exterieur de l'Afrique. Les projets de statute du Fonds

envisage* ont &t& e"labore*s et presentes aux troisieme et quatrieme reunions

du Groupe intergouvernemental d'experts, tenues a Yaounde et a Libreville

respectivement. Le secretariat a en outre convoque une conference des

ministres des finances et des gouverneurs des banques centrales a Libreville

(Gabon) en juin 1986 en vue d'examiner a) les questions sur lesquelles devaient

porter les statuts du Fonds; b) un rapport interimaire sur les preparatifs

de la conference Internationale sur la dette exterieure de l'Afrique. Les

ministres ont decide" de constituer un comite special denomme le "Comite de

Hbreville" charge de resoudre les questions en suspens relatives a la creation

du Fonds monetaire africain et de formuler des recommandations a la prochaine

Conference des rainistres des finances. Le secretariat et celui de

1'Organisation de 1'unite" africaine, la Banque africaine de developpement

et le Centre africain d'etudes monetaires ont tenu des consultations a

Brazzaville en de"cembre 1986 pour accelerer les preparatifs de la conference

Internationale envisaged sur la dette exterieure de l'Afrique. Le secretariat

a en outre pris 1'initiative d'entrer en rapport avec les administrateurs

de la Banque mondiale, du Fonds monetaire international, de 1'Organisation

de cooperation et de developpement economiques, du secretariat du Commonwealth

et de la CNUCED en vue d'eiaborer des statistiques et des concepts communs

a propos de la dette exterieure de l'Afrique. Les reponses de ces

organisations ont ete tres encourageantes.

93. S'agissant de la cooperation monetaire et financiere intra-africaine,

le secretariat a fourni une assistance a la Chambre de compensation de

l'Afrique de l'Ouest et a, a cet effet, effectue une mission dans des Etats

membres de la Communaute economique des Etats de l'Afrique centrale (CEEAC)
en vue de determiner la meilleure facon d'e"largir la Chambre de compensation

a tous les pays membres de la Communaute. Le secretariat a elabore trois

documents qui seront incorpores dans la Declaration commune des gouverneurs

africains lors des reunions annuelles de la Banque mondiale et du Fonds

monetaire international ainsi que des memorandums au Directeur general du

Fonds monetaire international et au President de la Banque mondiale. Le

secretariat a egalement assure le service de la reunion du groupe de travail

des gouverneurs africains de la Banque mondiale et du Fonds monetaire

international, qui s'est tenue a Addis-Abeba en aout 1986.

Promotion du_ commerc&^fct information, commerciale

94. La huitieme session de la Conference des ministres du commerce, tenue

a Brazzaville (Congo) en octobre 1985, a examine des propositions du

secretariat de la CEA relatives a la creation d'un systeme regional

d' information commerciale et decide que les secretariats de la CEA et du

CCI/CNUCED/GATT devaient s'employer en priorite a mettre en place ce systeme.
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Les activities de suivi preliminaires entreprises par la CEA ont consiste

a creer, au sein du Centre africain du commerce, un service de documentation

et de reference informatise relie directement aux ordinateurs du PADIS. Un

projet sur les activites preparatoires a la creation du systeme a ete soumis

au PNUD pour qu'il fournisse un financemtnt durant son quatrieme cycle de

programmation. Par ailleurs, le Centre africain du commerce a, en 1986,

poursuivi ses activites, notamraent en ce qui concerne la collecte et la

restitution de 1'information. Six numeros de "Propositions d'affaires" et

trois de "Bulletin du commerce africain" ont ete distribues a des institutions

nationales et sous-rlgionales de promotion commerciale, notamment des chambres

de commerce.

95. Dans le domaine de la formation, un cours commun CEA/CCI/KETA/PRODEC

sur la promotion commerciale, 1'exploitation et la commercialisation a ete

organise a Addis-Abeba, a Nairobi, a Geneve et a Helsinki au cours du premier

semestre de 1986 a 1'intention de cadres commerciaux et de fonctionnaires

superieurs et intermediates des ministeras du commerce de l'Egypte, de

l'Ethiopie, du Ghana, du Kenya, de Madagascar, du Nigeria, de la Republique-

Unie de Tanzanie, de Zambie et du Zimbabwe. Le Centre africain du commerce

a, comme d'habitude, elabore des programmes et assure la formation en cours

d'emploi d'etudiants namibiens de l'Institut des Nations Units pour la Namibie
a Lusaka (huit stagiaires).

Activites _liee_s aux societes transnationales en Afrique

96. Au cours de la periode consideree, le Groupe commun CEA/Centre des Nations

Unies sur les societes transnationales a axe ses travaux sur le role des

societes transnationales dans le transfert de la technologie en Afrique,

et notamment dans le domaine des industries de transformation alimentaire.

L'objet principal de ces etudes etait d'aider les gouvernements africains
a a) analyser les effets et les repercussions des activites des societes
transnationales dans certains pays africains par le biais du transfert de

la technologie dans certains domaines specifiques; b) analyser l'efficacite

des contrats et des accords entre pays africains et societes transnational**

sur les questions liees au transfert de la technologies c) examiner les options

de politiques en ce qui concerne les societes transnational dans le cadre

de questions precises telles que 1'acquisition de la technologie.

.de .!' .dSSfst^n£e technique et

97. Au moyen de fonds fournis par 1' Organisation des Nations Unies et des

organismes bilcterdiux et multilateraux, l« Commission economique des Nations

Uni^s pour l'Afrique a continue en 1986 d^ finance! ses activities en matier-

dt cooperation technique. A cet egard, l«s principaux elements ci-apres

sont a retenir.

98. Dt-s fonds disponiblts au titre du Programmt ordinaire de cooperation

technique de l'ONU d'un montant de 1 500 800 dollars ont permis au secretariat

dt s'attdchtr les services de dix conseill^rs regionaux tt de fmancer les

services regionaux et sous-regionsux fournis par les MULPOC. Lts services

consultatifs regionaux ont porte sur la cooperation economique, les

statistiques, le devtloppemt.nt social, la formation dj la main-d'otuvre,
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la mise en valeur des sources d'energie classiques et non classiques,

1'administration publique, les finances publiques, les transports et les

communications, la recherche socio-economique et 1'administration et les

services communs.

99. Des fonds d'un montant de 6 488 191 dollars alloues par le PWOD ont

servi a financer des projets dans les domaines de la statistique, de

1'Industrie, de comptabilite nationale, des transports et des communications

et de 1'integration de la femme au developpement. Ces fonds ont egal«=ment

permis d'apporter une assistance aux MULPOC et aux centres regionaux de

recherche parraines par la CEA dont le Centre pour la raise en valeur des

ressources minerales de l'Afnque de l'Est et de 1'Afrique austral*, le Centre

regional africain de conception et de fabrication techniques, le Centre

regional africain de services specialises dans le domaine des leves, des

cartes et de la teledetection, l'Institut africain de developpement economique

et de planification et 1'Institut de gestion pour l'Afrique de l'Est et

1'Afrique australe.

100. Le secretariat a utilise les 3 059 876 dollars alloues en 1986 par le

Ponds des Nations Unies pour les activites en matiere de population (PNUAP)

pour financer les activites de la CEA en matiere d1infrastructures

demographiques, de services regionaux consultatifs pour les statistiques

demographiques et d'appui aux activites de l'Institut de formation et de

recherche demographiques, du Regional Institute for Population Studies, ^de

1'UDEAC/CREP, de 1'Institut du Sahel, du Programme de donnees de 1'enquete

mondiale sur la fecondite, du Reseau d1information en matiere de population

(POPIN) ainsi que pour 1'organisation de journees d'etudes regionales sur

les estimations et projections demographiques et de stages de formation sur

les recensements.

101. Des dons d'organismes et de pays donateurs d'un montant de 1 986 519

dollars ont permis de recruter des experts au titre d1accords de prets non

remboursables et de programmes d'assistance technique bilaterale dans les

domaines do 1■agriculture, de 1'administration publique, de la gestion et

de la formation de la main-dfoeuvre, des ressources naturelles, de 1'Industrie,

du developpement social, des transports et des communications, de la

cooperation economique, de la recherche et de la planification

socio-economiques, de I1information et des statistiques.

102. Le Fonds de contributions volontaires pour la Decennie des Nations Unies

pour la femme a affecte un<= somme de 142 308 dollars a I1 amelioration des

mecanismes nationaux d'integration de la femme au developpement et a l'appui

aux activites du Centre africain de recherche et de formation pour la femme.

103. Le Programme des Nations Unies pour 1•environnement a affecte une somme

de 108 000 dollars au Groups d*? coordination pour 1'environnement de la CEA.

104. Le Fonds d1affectation speciale des flations Uniss pour le developpement

de 1'Afrique a alloue une somme de 469 017 dollars pour I1execution de projets
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dans les doraaines de 1'Industrie, de 1'agriculture, des ressources naturelles,

de 1•administration publique, du commerce, de la cooperation economique et

3e la recherche et de la planification socio-econoraiques.

Cooperation et integration economigues

Assistance aux centres multinationaux de programmation et d'execution

de proiets (MULPOC)

105. Le secretariat a continue de renforcer et d'appuyer les activites des

HULPOC au cours de la periode consideree. Ainsi, en application de Id

resolution 552 (XX) de la Conference des ministres de la CEA en date du 29

avril 1985, deux directeurs ont ete nommes aux MULPOC de Niamey et de Tanger

at ont pris service au cours de l'annee.

106. En outre, conformement a la resolution 311(XIII) de la Conference des

ministres de la CEA, en date du ler mars 1977, sur la creation des MULPOC,

le secretariat a assure le service de dix reunions des organes directeurs

des MULPOC (notamment cinq reunions d'experts et trois reunions des conseils

des ministres) en fevrier et mars 1987. A 1* occasion de ces reunions qui

ont coincide avec le dixieme anniversaire de la creation des MULPOC, on a

examine la situation economique et sociale de chaque MULPOC, 1'execution

du programme de travail pour 1986-1987 et 1988-1989 et decide qu'a l'avenir

les reunions des organes directeurs devront se tenir tous les deux ans. Outre

qu'elle permettra des economies d'argent, cette decision donnera au secretariat

suffisamment de temps pour appliquer les resolutions precedentes.

Assistance aux groupements econpmiques sous-reqionaux

107. Le secretariat a continue a apporter une assistance dans le domain©

des questions juridiques et economiques a la CEDEAO, a la CEEAC, a la ZEP,

a la CEPGL et a d'autres organisations et institutions sous-regionales. En

particulier, une assistance a ete fournie aux communautes d1integration

economique et aux commissions et autorites dfamenagement de bassins fluviaux

et de lacs pour leur permettre de jouer un role efficace et positif dans

la misa en oeuvre du Plan d'action et de 1'Acte final de Lagos, du Programme

prioritaire de redressement economique de l'Afrique, 1986-1990, et du Programme

d'action des Nations Unies pour la redressament economique et le developpement

de 1'Afrique, 1986-1990. Cela supposait 1'elaboration de strategies,

programmes et activites a moyen et long t«rm* a mettre en oeuvre au niveau

sous-regional dans le cadre de 1'execution du Programme prioritaire et du

Programme d'action des Nations Unies. Concretement, la CEA et le PNUD devaient

collaborer avec les groupements de cooperation economique et les organisations

d'amenagement des lacs et des bassins fluviaux dans I1elaboration de

descriptifs de projets en vue d'obtenir un financement au titre du quatrieme
cycle de prograramation du PNUD (1987-1991).
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Assistance aux institutions parrainges oar 1* CEA pour la promotion

de la cooperation economique et technique

108. Les documents indiques ci-apres ont ete etablis pour ces institutions :

a) Projet d'accord relatif a la creation d•un centre regional de

formation aux techniques des leves aeriens {Amendement no. 2);

b) Texte portant creation du Comite des nominations et des promotions

du Centre regional de services specialises dans le domaine des leves, des

cartes et de la teledetection;

c) Accord de pret a un projet entre 1'Agency for International

Development des Etats-Unis et le Centre regional de services specialises

dans le domaine des leves, des cartes et de la teledetection;

d) Projet de reglement interieur du Conseil d1administration du Centre

regional africain pour l'energie solaire;

e) Projet de statuts du futur Centre africain pour 1'application de

la meteorologie au developpement;

f) Projet d'accord de siege pour I'Eastern and Southern African Trade

Promotion and Training Centre de Nairobi (Kenya);

g) Projet d'appel d'offres pour les commandes du Centre regional de

formation aux techniques des leves aeriens et de la teledetection;

h) Projet d'accord portant creation du Fonds monetaire africain.

Cooperation regionale

109. Comme d'habitude, le secretariat a assure le service de la septieme

Conference annuelle des chefs de secretariat des institutions sous-regionales

et regionales pour la promotion de la cooperation economique et technique

parrainees par la CEA. La reunion qui a eu lieu £ Tripoli (Jamahiriya arabe

libyenne) du 24 au 27 Janvier 1987 a accorde une attention particuliere au

role que ces institutions devraient jouer dans 1'execution du Programme

prioritaire de redressement economique de l'Afrique, du Programme d'action

des Nations Unies pour le redressement economique et le developpement de

1'Afrique et du Programme regional pour l'Afrique du PNUD au cours du quatrieme

cycle de programmation (1987-1991). La reunion a egalement examine les

questions suivantes : la Tunisie et la CTPD en Afrique (Tunis, 20-24 avril

1987); le rapport du seminaire sur I1amelioration des methodes globales de

gestion organise a 1'intention des chefs de secretariat; et le rapport de

la deuxieme reunion intergouvernementale de haut niveau des volontaires des

Nations Unies tenue a Maseru (Lesotho) en decembre 1986. Elle a en outre

adopte d'importantes decisions sur la necessite de renforcer les divisions

organiques et d'harmoniser les programmes de travail et les activites de
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ces institutions avec ceux de la CEDEAO, de la CEEAC, de la ZEP, de la CEPGL,

de 1'UDEAC et des groupements d'integration economique similaires en vue

d'une execution plus efficace du Programme prioritaire et du Programme d1action

des Nations Unies.

Cooperation economique et technique interregional s

110. Suite aux reunions des secretaires executifs tenues a Addis-Abeba en

mars 1985 et Geneve en juillet 1985, le secretariat a continue de jouer le

role d'organisme directeur pour la preparation de projets communs CTPD/CEPD

entre les commissions regionales. Les cinq projets en question etaient

relatifs aux logements a bon marche, aux engrais et pesticides, aux echanges

afro-arabes, a la conteneurisation et au transport multimodal, et aux

possibilites d'emploi pour les femmes et les jeunes des regions rurales.

Ces projets ainsi que des projets interregionaux similaires prepares par

la CEPALC, la CESAP, la Commission economique pour 1'Asie occidentale et

la Commission economique pour 1'Europe ont ete presentes au Siege de l'ONU

a New York; apres leur harmonisation, tous ces projets seront presentes aux

prochaines reunions des secretaires executifs des commissions regionales.

Cooperation afro-arabe

111. La cooperation afro-arabe est organisee en application aussi bien de

1'accord signe entre la CEA et la Ligue des Etats arabes le 4 avril 1984

que de 1'accord CEA/OUA sur le meme sujet.

Developpement social en Afrique

Developpement rural intecrre

112. Aujourd'hui, 1'agriculture constitue en general la base economique du

developpement rural en Afrique. Les mauvais resultats de ce secteur sont

a l'origine de la crise socio-econoraique et de la baisse de l'autosuffisance

alimentaire que connait actuellement la region. Devant cette situation

alarmante, le secretariat a, en collaboration avec d'autres institutions,

organise une "Consultation regionale d'experts sur les effets de la technique

sur le developpement rural en Afrique" qui s'est tenue du 4 au 8 aout 1986

avec la participation, entre autres, des experts de neuf Etats membres. II

a ete notamment recommande que les Etats membres :

a) Formulent des politiques technologiques nationales globales ayant

des objectifs bien definis. Ces objectifs pourraient inclure le developpement

et la diffusion de technologies qui privilegient 1'utilisation maximale de

facteurs de production locaux qui soient non seulement accessibles aux

producteurs moyens mais tiennent egalement compte du niveau de developpement

du pays et de 1'heritage socio-culturel et institutionnel;

b) Accroissent les ressources allouees a la science et a la technique
afin d'atteindre l'objectif de 1 p. 100 du PIB;
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c) Exploitent pleinement les possibilites d1irrigation existant dans

la region en utilisant efficacement les infrastructures d1irrigation existantes

et en augmentant les superficies irriguees. II est necessaire de mettre

1'accent non plus sur les projets d1irrigation a grande echelle mais plutdt

sur la construction de reseaux nationaux d1infrastructures d'irrigation a

petite et moyenne echellesr et

d) Prennent d'urgence des mesures afin de lancer des programmes

nationaux de credit agricole accessibles a tous les groupes de revenu ruraux,

en particulier les plus pauvres. Cela permettrait d'aplanir les inegalites

de revenus resultant de I1acquisition de nouvelles technologies durant la

periode de transition.

113. Le secretariat a publie deux autres numeros de Progres rural consacres

respectivement a :

a) L'Annee internationale de la paix; et

b) La secheresse et la desertification en Afrique.

114. Le secretariat a continue de participer aux activites de l'Equipe speciale

du CAC sur le developpement rural et lui a sounds un "resume des activites

de la CEA dans le domaine du developpement rural en Afrique en 1985" qui

a ete publie dans le bulletin de la FAO intitule : Progress in Rural

Development. Le secretariat a egalement fait paraltre deux articles dans

le Bulletin de l'Equipe speciale du CAC sur le developpement rural. Un resume

des activites de la CEA dans le domaine du developpement rural pour 1986

a ete prepare et doit etre publie dans le Bulletin de l'Equipe speciale.

Politique, planification et recherche dans le domaine social

115. Les principales activites du secretariat ont porte sur la preparation

de la cinquieme reunion de la Conference des ministres africains des affaires

sociales qui devait se tenir en 1987. Outre les activites d'organisation

menees a cet egard, le secretariat a notamment prepare les deux documents

importants ci-apres qui doivent etre presentes a la Conference :

a) Etude des tendances sociales et des principaux problemes de

developpement en Afrique; et

b) "Developmental Social Welfare in Africa"; ce document devrait

egalement etre presents comme contribution regionale a 1'"Interregional

Consultation on Developmental Social Welfare Policies and Programmes" prevue

a Vienne (Autriche) du 7 au 15 septembre 1987.

116. Conformement aux resolutions 4 (II) du 14 Janvier 1977 et 4 (IV) du

26 mars 1986 de la Conference des ministres africains des affaires sociales,

le secretariat a organise, du 27 au 31 octobre 1986, une importante reunion
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du Comite intergouvernemental chargee de preparer un projet de charte africaine

pour 1'action sociale. Le Comite a etudie le projet de charte soumis par

le secretariat et l'a amende afin de le presenter a la cinquieme reunion

de la Conference des min\stres africains des affaires sociales. Si elle

est approuvee, la charte constituera un guide pour la formulation de politiques

et pour 1'action dans le domaine social en Afrique. Elle completerait

egalement le Programme prioritaire de redressement economique de 1'Afrique

et le Programme d1action des Nations Unies pour le redressement economique

et le developpement de 1'Afrique.

117. Le secretariat a poursuivi sa cooperation avec le Centre africain de

recherche appliquee et de formation en matiere de developpement social. II

a fourni des services fonctionnels et participe a la premiere reunion du

Comite consultatif technique du Centre qui s'est tenue a Tripoli en novembre

1986.

Jeunesse et promotion sociale

118. Dans le domaine de la jeunesse, le secretariat a concentre son attention

sur les activites de suivi de 1'Annee internationale de la jeunesse (1985)

et sur la mise en oeuvre du Plan d1 action regional en faveur de la jeunesse.

A cet egard, deux rapports relatifs, l'un aux activites de 1'Annee

internationale de la jeunesse dans les pays africains, et 1'autre a la mise

en oeuvre du Plan d1action regional en faveur de la jeunesse ont ete prepares.

Pour aider les gouvernements a ameliorer leurs politiques et programmes en

faveur de la jeunesse, deux missions consultatives se sont rendues en

Republique-Unie de Tanzanie et en Zambie. Dans le domaine de I1invalidity,

le secretariat a continue a promouvoir les objectifs de la Decennie des Nations

Unies pour les personnes handicapees (1983-1992) et a mettre en oeuvre le

Programme d'action mondial en faveur des personnes handicapees. A cet egard,

un rapport sur la mise en oeuvre dudit Programme a ete prepare ainsi qu'un

projet de programme d'action regional en faveur des personnes handicapees

qui constitue la strategie generale et I1ensemble des mesures visant a

accelerer 1'execution du Programme d1action mondial dans les pays africains.

Afin de promouvoir la cooperation technique entre pays africains dans le

domaine de 1'invalidity, le secretariat a participe activement au demarrage

de l'lnstitut africain de readaptation des personnes handicapees.

119. Le secretariat a etabli et diffuse une etude sur les politiques et

programmes relatifs a la famille dans le contexte du developpement socio-

economique des pays africains. En ce qui concerne la prevention du crime

et la justice criminelle, le secretariat a participe a la reunion d'experts

sur la creation de l'lnstitut africain des Nations Unies pour la prevention

du crime et le traitement des delinquants tenue a Vienne, du 17 au 19 mars

1986, et a la reunion du Groupe d1experts gouvernementaux tenue a New York,

du 10 au 12 septembre 1986 sur la meme question. Suite a ces reunions et

en attendant le choix d'un pays hote, la CEA assure le secretariat provisoire

de l'lnstitut depuis Janvier 1987 et a activement participe au demarrage
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des activites de l'lnstitut durant sa phase initiale de fonctionnement de

neuf mois. Un rapport interimaire sur la creation d'un institut des Nations

Unies pour la prevention du crime et le traitement des delinquants a ete

prepare et presente a la treizieme reunion de la Conference des ministres

de la CEA en avril 1987.

Etablissements humains en Afrique

120. Au cours de la periode consideree, le secretariat a publie les documents

ci-apres :

a) Methodologie d'integration des politiques et programmes

d*etablissements humains dans les plans nationaux de developpement economique

et social;

b) Methode d'evaluation integree des besoins en matiere de construction

de la region africaine;

c) Programme df institutionnalisation des systemes de participation

populaire dans le domaine du logement pour les populations a faible revenu

en Afrique;

d) Etude pour la creation ou le renforcement des moyens de formation

en matiere d'etablissements humains en Afrique;

e) Etude sur les mecanismes institutionnels de formulation et

d'execution de politiques en matiere d1etablissements humains en Afrique.

121. La quatrieme reunion du Comite regional intergouvernemental mixte des

etablissements humains et de 1'environnement s'est tenue a Addis-Abeba du

9 au 13 fevrier 1987.

Enyironnement fen Afrigue

122. Ce programme vise a aider les pays africains a mettre en place au niveau

national des moyens permettant de reduire au maximum les incidences negatives

des problemes d'environnement lies au processus de developpement en Afrique

conformement aux objectifs du Plan d'action de Lagos. Au cours de la periode

consideree (avril 1986 - avril 1987), les activites du programme ont ete

orientees vers la reduction des effets de la secheresse et la lutte contre

la desertification afin de remedier a la crise economique et sociale actuelle.

123. Activites d1education et de formation dans le domaine de

1'environnement : au cours de la periode consideree, deux ateliers de formation

ont ete organises a I1intention des institutions parrainees par la CEA en

vue de developper les competences du personnel dans le domaine de

1'environnement.
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124. Afin de permettre a 1' Institut de gestion pour 1' Afrique de 1' Est et

l'Afrique australe situe a Arusha (Republique-Unie de Tanzanie) d'inclure

une composante environnement dans son programme de formation, le secretariat

a organise conjointement avec le PNUE et 1'Institut un atelier de deux semaines

pour la formation des formateurs a 1'intention de sept enseignants de

1'Institut. L'atelier s'est tenu au siege du PNUE a Nairobi (Kenya) du

8 au 19 decembre 1986 et a abouti a 1'etablissement d' un avant-descriptif

de projet devant permettre a un fonctionnaire de 1'Institut de suivre un

stage de formation d'un an comme specialiste de 1'environnement.

Administration publique, qestion et main-d'peuyre

Education^ formation^ petition de In ^jjn-d'geuvrfc et cmploi

125. Les activites du programme dans ce domaine ont porte essentiellement

sur les domaines apparentes des systemes et pratiques en matiere d1education

classique et non classique, la formation pour le developpement des competences

et le transfert des techniques, la planification des carrieres et 1*orientation

professionnelle, la mise en place des institutions, 1•administration des

bourses de perfectionnement, la planification de la main-d'oeuvre et de

l'emploi, la mise en place de mecanismes institutionnels de planification,

de mise en valeur et d'utilisation de la raain-d'oeuvre. Elles ont egalenient

porte sur la determination des mesures permettant de recenser les experts

vivant hors du continent africain et d1assurer leur retour.

126. A cet egard, des services consultatifs ont ete rendus au cours de la

periode consid^ree a cinq pays, a savoir le Kenya, le Ghana, le Nigeria,

la Guinee et la Sierra Leone pour leur permettre, dans le cadre du programme

conjoint CEA/CIM pour le retour des competences en Afrique, de faciliter

le retour d*experts africains vivant hors du continent. Des services

consultatifs ont egalenient e"te rendus a des etablissements d' enseignement

superieur, a savoir les universites du Kenya, du Lesotho, du Malawi, du

Botswana et du Zimbabwe sur les modeles et les mecanismes institutionnels

de formation du personnel. D'autres missions d'ordre consultatif ont ete

effectuees en Republique-Unie de Tanzanie sur 1'integration de 1'orientation

professionnelle dans les programmes d'enseignement, de formation et d'emploi

et au Botswana sur la reorganisation et la mise en place d'un mecanisme

institutionnel de gestion efficace de la main-dfoeuvre et de coordination

des processus de planification de la main-d'oeuvre et de l'emploi.

127. Au cours de la periode consideree, un atelier de formation national

sur les principes et methodes de planification de 1•enseignement et

d1elaboration des programmes s'est tenu au Malawi. Un autre atelier national

sur les methodes et programmes de formation, I1administration de la formation

et 1'organisation des carrieres a 1'intention des formateurs et dea

fonctionnaires charges de la formation du personnel s'est tenu en Zambie.

Par ailleurs, un atelier sous-regional sur les dispositions d'ordre

organisationnel pour les tests d*orientation, la planification et la

progranimation des carrieres et 1•orientation professionnelle s'est tenu a

Nairobi.
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128. S'agissant de l'octroi de bourses d'etude et de formation, les effortsont

porte essentiellement sur la mobilisation de ressources et sur la formation,

tant a 1'interieur qu'a l'exterieur du continent, de stagiaires dans des

domaines extremement recherches tels que 1'enseignement technique,

professionnel, scientifique, socio-economique et la formation a la gestion.

Au cours de la periode consideree, des bourses de perfectionnement ont ete

offertes aux Etats membres par des organisations internationales et des pays

donateurs. Les demandes de bourses ont ete examinees et 68 beneficiaires

ont ete envoyes en URSS, en Tchecoslovaquie, en Republique democratique

allemande, en Italie, en France, en Pologne et en Inde. Des bourses de

perfectionnement ont egalement ete offertes par le PNUD dans les domaines

suivants : petites industries, technologie alimentaire, sciences biochimiques,

sciences sociales, economies, banques, medecine orthopedique et thoracique,

entomologie medicale, alimentation des animaux, geophysique appliquee,

exploitation geophysique, electronique appliquee, telecommunications,

informatique, traitement electronique des donnees, urbanisme, planification

de l'economie nationale, medecine, medecine veterinaire, agriculture,

ingenierie, education et energie solaire. On a toutefois enregistre une

importante baisse des contributions au Programme elargi de formation et de

bourses alors que les demandes de bourses n'ont cesse d'augmenter.

129. En vue d'elaborer une methode commune en matiere de recherche d' une

solution aux problemes de la region, une grande conference et une reunion

de consultation se sont tenues au cours de la periode. La troisieme Conference

CEA/AUA des recteurs, presidents, et directeurs des etablissements africains

d'enseignement superieur s'est tenue a Harare (Zimbabwe) en Janvier 1987

sous le theme "L'avenir de 1'enseignement superieur en Afrique et problemes

de developpement a long termes du continent, 1988-2000". La Conference a

examine les strategies de redressement et de developpement de 1'Afrique et

defini le role des etablissements d'enseignement superieur dans I1execution

des mesures a moyen et a long termes. Ce role est enonce en detail dans la

Declaration de Harare sur le role des etablissements d1enseignement superieur

dans le redressement economique et le developpement de 1f Afrique. Par

ailleurs, une reunion de consultation CEA/BIRD sur les strategies de

developpement de 1'enseignement en Afrique au sud du Sahara s'est tenue a

Nazareth (Ethiopie) a la fin du mois de Janvier 1987. Les participants a

la reunion ont discute des mesures, strategies et options pour le developpement

de 1'enseignement en Afrique au sud du Sahara.

130. Au cours de la periode consideree, des seminaires de formation nationaux

sur la gestion des finances publiques et 1'amelioration des politiques et

de 1'administration fiscales ont ete organises en Zambie, au Malawi et au

Botswana. Ces seminaires ont porte essentiellement sur 1'allocation efficace

des ressources financieres grlice a 1'amelioration de la structure du budget

de 1'Etat ainsi que des techniques et methodes de controle des depenses

publiques. L1interrelation des politiques, des regies et de I1administration

fiscales pour la mobilisation financiere interieure a egalement ete examinee

au cours de ces seminaires de formation.
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131. En dehors des seminaires nationaux de formation, un seminaire sur la

programmation des depenses publiques s'est tenu a Addis-Abeba en collaboration

avec 1'Institut de developpement economique de la Banque mondiale a 1'intention

des participants de 1'Ethiopie, du Ghana, du Kenya, de la Republique-Unie

de Tanzanie et du Zimbabwe. Le seminaire visait a fournir aux participants

des directives et instruments pour atteindre les objectifs suivants :

t a) Ameliorer leur capacite* a planifier et a executer des programmes
d investissement public a moyen terme conformes aux priorites et ressources
nationales;

b) Elaborer et executer des budgets annuels qui tiennent suffisamment

compte du financement des depenses renouvelables et soient pleinement integres

aux programmes d'investissement pluri-annuels; ajuster rapidement les niveaux

de depenses aux changements intervenant dans 1'environnement economique

interieur et exterieur tout en respectant les principales priorites en matiere

de developpement.

132. Une publication technique a egalement ete preparee sur I1organisation

et la gestion d'institutions rurales speciales chargees de satisfaire lea

besoins fondamentaux.

133. A la demande du Gouvernement mauricien s'est tenu a Port-Louis (Maurice)

un atelier de formation national sur la gestion des achats et dea

approvisionnements auquel ont participe essentiellement des cadres moyens

et quelques cadres superieurs. Le Gouvernement etait si satisfait qu' il

a demande que des services consultatifs soient fournis dans le domaine de

la gestion des achats et des approvisionnements. Ces services ont ete fournis

en decenbre 1936.

Centre africain de recherche et de formation pour la femme

134. Dans la resolution 579(XXI) la Conference des ministres de la CEA a

invite la Commission a faire prendre conscience aux planificateurs,

statisticians et demographes africains de la necessite exprimee dans les

strategies d'Arusha et de Nairobi de fournir un appui soutenu aux activites

en faveur des femmes aux niveaux national, sous-regional et regional, de

diversifier et d'accroitre les ressources allouees aux programmes des MULPOC

en faveur des femmes et d'assurer une augmentation du nombre de femmes

africaines recrutees sur les postes du budget ordinaire de l'ONU ainsi que

la promotion de femmes africaines a des postes de decision. Dans la resolution

580(XXI) adoptee en rapport avec la session extraordinaire de 1'Assemblee

generale des Nations Unies consacree a la situation economique critique de

1'Afrique, la Conference des ministres de la CEA a invite la Commission a

faire en sorte que soit reitere le role central que jouent les femmes dans

le developpement de l'Afrique et qu'un pourcentage des fonds destines au

programme de redressement economique de l'Afrique soit alloue aux besoins

socio-economiques des agents de production que sont les femmes.
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135. En application des resolutions precitees, le secretariat a intensifie

ses efforts visant a faire en sorte que les questions concernant les femmes

soient prises en consideration dans les plans, programmes et projets de

developpement. A cet egard, le secretariat a fourni des services consultatifs

et a apporte l'appui technique necessaire aux mecanismes nationaux

d'integration de la femrae au developpement au cours des exercices nationaux

de planification et de programmation. Cette assistance a permis de faire

en sorte que les preoccupations des femmes soient prises en consideration

dans la determination des programmes a executer au titre des CIP nationaux,

lors des tables rondes des bailleurs de fonds, pendant les evaluations et

programmes nationaux de cooperation technique (EPNCT) et a d'autres occasions.

Les pays suivants ont beneficie de ce type d'assistance : Angola, Cameroun,

Comores, Congo, Gambie, Ghana, Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Niger,

Republique centrafricaine, Sao Tome-et-Principe, Senegal, Togo, Zambie et

Zimbabwe.

136. Dans le meme ordre d'idee, un seminaire national de formation sur

1'elaboration et 1'evaluation des projets a ete organise a Bujumbura a

1'intention de 25 femmes afin de renforcer les capacites des femmes en matiere

de planification. Par ailleurs, un seminaire sur la planification et la

formulation des projets a I1intention des pays lusophones s'est tenu en Guinee-

Bissau du 10 novembre au 20 decembre 1986. Au cours de ce seminaire, les

participants se sont familiarises avec les methodes modernes de planification

au service du developpement. En outre, le secretariat a pris en charge la

participation de huit experts des services nationaux du Botswana, de

l'Ethiopie, de la R^publique-Unle de Tanzanie et de la Zambie a un cours de

formation sur la planification, la gestion et I1evaluation des projets de

developpement rural a l'lnstitut panafricain pour le developpement de Kabwe

(Zambie). Les connaissances et competences acquises lors de ce cours devraient

permettre aux participants de renforcer les capacites des services nationaux

dans le domaine de la formulation, de la planification, de la gestion et

de I1evaluation des projets de developpement dans leurs pays respectifs et

dans le domaine de la mobilisation des ressources financieres pour les

activites en faveur des femmes. Par ailleurs, un seminaire sur les mecanismes

nationaux a ete organise au Rwanda en decembre 1986 afin de faire en sorte

que les objectifs et la structure du mecanisme national en cours

d'etablissement au Rwanda repondent aux preoccupations des femmes rwandaises.

137. Des reunions des comites sous-regionaux pour 1'integration de la femme

au developpement pour les MULPOC de Gisenyi, de Lusaka, de Yaounde et de

Niamey se sont tenues au debut de 1987 pour suivre les progres enregistres,

etablir les priorites pour les sous-regions et determiner les moyens de

diversifier les sources de financement de leurs activites. Les rapports

de ces reunions ont ete presentes a la huitieme reunion du Comite regional

africain de coordination qui s'est tenue a Addis-Abeba les 10 et 11 avril

1987.

138. Conforraement aux dispositions des strategies de Nairobi et d'Arusha

ainsi qu■ a celles du Programme prioritaire de redressement economique de
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1'Afrique et du Programme d'action des Nations Unies pour le redressement

economique et le developpement de l'Afrique qui accordent un rang de priority

eleve au secteur de 1'alimentation et de 1'agriculture, le secretariat a

continue de mettre 1' accent sur la contribution des f entities africaines au

secteur de 1•alimentation et de 1'agriculture. A cet egard, un seminaire

sous-regional sur le role des femmes dans la commercialisation des denrees

alimentaires a ete organise a Bangui (Republique centrafricaine) du 27 au

31 octobre 1986. Ont participe a ce seminaire des representants du Cameroon,

du Congo, du Gabon, de la Republique centrafricaine, de Sao Tome-et-Principe

et du Tchad. Un autre seminaire sur le role des cooperatives dans

1'integration de la femme au developpement s'est tenu a Cotonou {Benin) du

ler au 10 decembre 1986. Les deux seminaires ont mis 1'accent sur la promotion

du role des femmes en tant que productrices de denrees alimentaires et des

cooperatives de femmes dans le secteur de I1alimentation.

139. Une attention particuliere a egalement ete accordee aux pays insulaires

et a ceux touches par la secheresse. Des donnees sur la participation des

femmes au developpement agricole a Madagascar et a Maurice ont ete collectees

avec 1'assistance de la Division mixte CEA/FAO de I1agriculture. En Ethiopie,

le secretariat a poursuivi 1'execution du projet de formation a 1'utilisation

nutritionnelle optimale des denrees alimentaires fournies dans le cadre des

activites de secours et des programmes de vivres contre travail.

140. Au cours de la periode consideree, les programmes de formation du

secretariat ont porte essentiellement sur la promotion des competences des

femmes dans le domaine de la gestion et des entreprises. Un atelier de

formation sur la gestion des petites entreprises avec un accent particulier

sur les petites agro-industries a ete organise a Nairobi en octobre 1986

a 1'intention de 12 femmes en provenance d•Etats membres de la sous-region

de 1'Afrique de 1'Est et de 1'Afrique australe. Auparavant, 16 formateurs

et formatrices de la meme sous-region ont participe a un atelier de formation

des formateurs des entrepreneurs du sexe feminin tenu a Arusha (Republique-

Unie de Tanzanie) du 30 juin au 11 juillet 1986. Par ailleurs, 20 femmes

ont ete formees au cours d' un seminaire sur la gestion a 1' intention des

entrepreneurs de sexe feminin tenu a Arusha du 21 juillet au ler aout 1986.

Un seminaire sous-regional sur les mesures susceptibles d'ameliorer les

competences des femmes dans le domaine de la gestion s'est tenu a Nairobi

du 19 au 23 Janvier 1987. Le seminaire a permis d'elaborer des reconunandations

pour les activites futures de formation des femmes a la gestion.

141. En dehors des programmes de formation, le secretariat a entrepris

plusieurs activites de recherche. Us'agit notamment d'une enquete sur

1'elimination de toutes les formes de discrimination a 1'egard des femmes,

d'une etude sur le renforcement de la capacite des mecanismes nationaux et

du rassemblement d' un ensemble d'informations a 1'intention des mecanismes

sur 1fintegration de la femme au developpement en Afrique. Les techniques

de recherche des femmes ont ete amelior^es au cours d'un seminaire national

organise a Bujumbura en decembre 1986.
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142. Conformement & la resolution 580 (XXI), le role cle des femmes en tant

que productrices de denrees alimentaires a ete reconnu et reitere dans le

Programme prioritaire de redressement economique de l'Afrique.

143. En raison de la crise financiere que traverse 1'ONU et des mesures de

gel de tous les recrutements sur le budget ordinaire de I1Organisation, la

CEA n'a pas ete en mesure d'accroitre le nombre d'Africaines recrutees sur

le budget ordinaire. Toutefois, le Comite directeur pour 1'amelioration

de la situation de la femme au sein du Secretariat a recommande que seules

les femmes beneficient des mesures d1exception au gel de recrutement.

Systeme panafricain de documentation et d'information (PADIS)

144. Au cours de la periode consideree le secretariat a poursuivi ses efforts

en vue d'etendre son systeme de fourniture d'informations aux Etats membres

et do developper les centres et infrastructures nationaux et sous-regionaux

d'information.

145. Les activites du PADIS ont porte essentiellement sur les domaines

suivants :

a) Fourniture d'une assistance technique et de services consultatifs

aux Etats membres et aux institutions regionales et sous-regionales sous

forme de programmes d'information;

b) Developpement des principales composantes du systeme, a savoir

PADIS/DEV et PADIS/STAT et renforcement de ses services aux usagers;

c) Creation de centres sous-regionaux d'information et de documentation;

d) Formation de ressortissants des Etats membres et du personnel

d'institutions regionales et sous-regionales.

DEVINDEX/AFRIQUE

146. Les travaux de mise a jour de la base de donnees PADIS/DEV se sont

poursuivis avec 1500 nouvelles entrees au cours de la periode consideree.

Des fonctionnaires du PADIS ont effectue au Togo et au Botswana des missions

liees a l'indexage de documents et a la publication d1index. Le volume 14

de DEVINDEX-Afrique, DEVINDEX-Togo et DEVINDEX-Botswana est en cours

d'impression. Des fiches d'entrees recues du Maroc sont en cours d'examen

et de traitement pour la preparation du prochain volume de DEVINDEX.

Services consultatifs

147. Des services consultatifs ont ete fournis au Maroc ou a ete installee

la base de donnees PADIS/STAT. Des fonctionnaires du Centre national de

documentation et du Bureau central de la statistique ont ete formes a

1'utilisation et au developpement de la base de donnees statistiques.
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148. En collaboration avec la Division de la statistique, le PADIS a depeche

une mission en Tunisie a la demande du Centre de documentation de la Ligue

des Etats arabes (ALDOC) ou a ete installee la base de donnees PADIS/STAT

ainsi qu'un mecanisme d'echange entre ALDOC et le PADIS de donnees statistiques

relatives a 1'Afrique du Nord. Des informaticiena de ALDOC ont ete formes

a 1'utilisation et au developpement de la base de donnees statistiques.

Formation

149. Une formation de groupe a 1'intention du personnel des centres de

documentation des Etats membres a ete organisee non seulement au PADIS mais

egalement a Nairobi a 1'intention des pays de 1'Afrique de l'Est et de

1'Afrique australe et a Yaounde a l'intention des pays de l'Afrique du Centre,

Cette formation de groupe a permis aux participants de se familiariser avec

les methodes de PADIS/DEVSIS et de traitement de I1information.

150. En collaboration avec la Division de la statistique de la CEA, le PADIS

a organise a Addis-Abeba du 24 au 28 novembre 1986 un seminaire de formation

sur la mise en place de bases de donnees statistiques a l'intention des

participants des Etats membres d'expression francaise pour permettre a ceux-

ci d'etre en mesure d'elaborer, de mettre en place et d'exploiter des bases

de donnees statistiques dans leurs pays respectifs.

Reunions

151. Le PADIS a participe a la troisieme Conference CEA/AUA des recteurs,

presidents et directeurs des etablissements africains d'enseignement superieur

qui s'est tenue a Harare du 19 au 21 Janvier 1987. II a, au cours de cette

reunion, presente les moyens de mettre en place un processus technique de

collecte et de diffusion des theses produites par les universites africaines.

Le PADIS a egalement preconise un plan de cooperation avec les universites

africaines dans le domaine des sciences de 1'information et de la formation

au metier de bibliothecaire.

152. Le PADIS a egalement participe a la septi&me Conference des chefs de

secretariat des institutions regionales et sous-regionales parrainees par

la CEA qui s'est tenue du 24 au 27 Janvier 1987 a Tripoli (Jamahiriya arabe

libyenne) et a, au cours de cette reunion, discute de questions decoulant

du rapport de la sixieme Conference des chefs de secretariat. Au cours de

cette reunion, les participants ont passe en revue ce que le PADIS a pu

realiser en ce qui concerne l'harmonisation et la normalisation des systemes

de documentation et d'information des institutions et ce qu'il se proposait

de faire a l'avenir.

Centres nationaux participants/centres sous-reqipnaux

153. Au cours de la reunion du Comite technique sous-regional pour le Systeme

d'information pour les Etats de 1'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe

(ESADIS) tenue a Nairobi du 28 au 30 avril 1986, les participants ont discute
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des moyens de rendre ESADIS operationnel le plus t6t possible. A la suite

de la reunion de juin 1986 a Lusaka, un accord a ete signe pour 1'installation

de ESADIS au sein du siege du MULPOC de Lusaka en Zambie.

154. Au cours de la periode considered deux missions ont ete effectuees dans

la sous-region de 1'Afrique de 1■Ouest. La premiere etait a Ouagadougou

(Burkina Faso) en novembre 1986 a la demande du Gouvernement pour realiser

une etude de faisabilite sur la creation d'un centre national de documentation

et d1information. La seconde mission a ete effectuee a Niamey (Niger) pour

poursuivre les efforts en vue d1installer au Niger le Systeme de documentation

et d'information pour l'Afrique de l'Ouest (WADIS).

155. En vue de creer les centres nationaux de documentation a Djibouti, en

Somalie et au Soudan, des missions ont ete effectuees dans ces pays.

Acces aux bases exterieures de donnees biblioaraphiaues

156. En plus de 1' expansion de PADIS/DEV, le PADIS a fait I1 acquisition des

bases de donnees suivantes :

a) AGRIS : Base de donnees contenant des references sur tous les aspects

de 1'agriculture, y compris la sociologie rurale, 1'industrie animale et

1'alimentation;

b) DEVIS/CANADA : Base de donnees du Centre de recherche pour le

developpement international (CRDI) contenant plus de 8 000 references

bibliographiques sur le developpement socio-economique;

c) ISU : Base de donnees du Departement des affaires economiques et

sociales et Internationales contenant des rapports non publies de

I1Organisation des Nations Unies sur le developpement economique et social;

d) LABORDOC : Base de donnees complementaires de 1'OIT contenant 2 584

references sur le developpement socio-economique.

Diffusion selective de 1'information (PADIS/SDI)

157. Ce service a ete lance en 1986 pour acheminer de nouveaux elements

d'information aux planificateurs, decideurs et chercheurs dans le domaine

du developpement social et economique en utilisant les bases de donnees

installees au Bureau central de coordination du PADIS. Le service PADIS/SDI

compte actuellement 39 abonnes.

La lettre du PADIS

158. Le PADIS a lance un bulletin trimestriel pour faciliter l'echange de

donnees d'experience entre les Etats membres et les organisations et organismes

particuliers travaillant dans le domaine des systemes d'information. Quatre

numeros ont ete publies en 1986 et un a ce jour en 1987.
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Coordination des pqlitiques et programmes

159. En etroite collaboration avec le secretariat de l'OUA une equipe speciale

du secretariat de la Commission a aide les Etats membres a elaborer les

propositions presentees par 1'Afrique a la session extraordinaire de

1'Assemblee generale qui s'est tenue du 27 mai au ler juin 1986 et a adopte,

sur la base de l'examen de ces propositions, le Programme d'action des Nations

Unies pour le redressement economique et le developpement de l'Afrique, 1986-

1990.

160. Le secretariat a egalement assure, en collaboration avec le secretariat

de l'OUA, les services fonctionnels necessaires pour diverses reunions du

Comite mixte intersecretariats CEA/OUA et de ses organes subsidiaires ainsi

que du Comite directeur permanent de la Conference des chefs d'Etat et de

gouvernement charge de suivre 1'application des decisions de la Conference

sur les questions economiques et 1'execution du Programme prioritaire de

redressement economique de l'Afrique, 1986-1990.

161. La phase preliminaire de 1' examen et de 1' evaluation du role de la CEA

dans le developpement de l'Afrique : orientation generale, programmation

et execution de projets a ete achevee. La version finale de 1'etude elle-

meme sera mise a la disposition des Etats membres vers la fin de 1987.

162. Le secretariat a apporte des contributions importantes aux activites

du systeme des Nations Unies sur le plan mondial notamment en ce qui concern©

1'examen en cours des secteurs economique et social, y compris humanitaire

de 1'Organisation des Nations Unies et 1'analyse interorganisations des

programmes.

163. Le secretariat a organise les vingt et unieme et vingt-deuxieme sessions

de la Commission/douzieme et treizieme reunions de la Conference des ministres

tenues respectivement a Yaounde (Cameroun) et a Addis-Abeba (Ethiopie) et

en a assure le service. Les reunions ont ete precedees respectivement par

les septieme et huitieme reunions du Comite technique preparatoire plenier.

164. En octobre 1986, le secretariat a organise la deuxieme reunion

extraordinaire de la Conference des ministres de la CEA dont il a assure

le service. Les participants a cette reunion qui s•est tenue a Addis-Abeba

(Ethiopie) ont examine notamment le programme regional du PNUD pour l'Afrique

au titre du quatrieme cycle de programmation.

165. L'execution des programmes autorises pour 1986-1987 a gravement ete

entravee par la crise financiere que traverse 1'Organisation des Nations

Unies. Plusieurs produits programmes ont du etre interrompus, reportes ou

considerablement reformules. Malgre tous ces obstacles, le secretariat a

enregistre dans son ensemble un taux satisfaisant d'execution des programmes.

166. Le projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1988-1989 a ete

elabore et presente a la treizieme reunion de la Conference des ministres
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pour examen avant d?etre presente par le Secretaire general a 1■Assemblee

generale par 1'intermediaire du Comite du programme et de la coordination

(CPC).

167. Le secretariat a elabore la composante CEA du Plan a moyen terme 1990-

1995 qui a ete examine par la Conference des ministres lors de sa treizieme

reunion avant d'etre presente a 1'Assemblee generale par 1'intermediaire

du Comite du programme et de la coordination.

C. Relation^ aveci d('autresi programmest dest Nations...Unies

168. Comme pendant les annees precedentes, la Commission a maintenu des

relations £troites avec d'autres programmes des Nations Unies comme il ressort

des paragraphes suivants :

169. Comme on l'a indique dans le chapitre traitant de la coordination de

1'assistance technique et de la cooperation, chapitre dans lequel a ete decrite

l'utilisation des fonds fournis par le PNUD, le FNUAP, le PNUE, le Ponds

de developpement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM) et la CNUCED, des

liens etroits de cooperation ont et6 entretenus avec 1'ONUDI, 1'Unesco,

l'Equipe speciale du CAC sur la science et la technique au service du

developpement, le PNUD, la CNUCED, 1'OMM et le PNUE.

170. En etroite collaboration avec les secretariats de 1'OUA et de 1'ONUDI,

le secretariat a organise une reunion intergouvernementale pleniere d'experts

sur I1industrialisation de l'Afrique a Bujumbura (Burundi) du 10 au 15

septembre et la huitieme reunion de la Conference des ministres africains

de l'industrie du 17 au 19 septembre 1986 au meme endroit. Il a assure le

service de ces reunions.

171. Le secretariat a collabore avec I1 Unesco pour la preparation de la

deuxieme Conference des ministres des Etats membres africains charges de

1'application de la science et de la technique au developpement. En fait,

le secretariat a elabore un document sur la cooperation intra-africaine et

intraregionale dans le domaine de la science et de la technique, document

qui ete presente a 1'Unesco pour cette reunion.

172. Par ailleurs, le secretariat a participe a la huitieme session du Comite

intergouvernemental sur la science et la technique au service du developpement

et s'est prononce sur la methode et la porter de 1'examen en fin de Decennie

de 1'execution du Programme d1action de Vienno.

173. Au cours de la periode consideree, le secretariat a continue d'accorder

un rang de priorite eleve au developpement du commerce intra-africain. En

1985, le PNUD a approuve un descriptif de projet de la CEA sur I1 assistance

a la Communaute economique des Etats de l'Afrique centrale (CEEAC) dans le

domaine du developpement du commerce. Les objectifs immediats du projet

sont notamment de formuler des propositions concretes pour la reduction ou

1Jelimination des barrieres tarifaires et non tarifaires et de proposer des
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mesures pour la transformation de la Chambre de compensation de 1'Afrique

centrale en une chambre de compensation pour la CEEAC. Un fonctionnaire

du secretariat a ete detache a 1' equipe du projet finance par le PNUD qui

est basee au siege de la CEEAC a Libreville et a entrepris une serie

d'activites, y compris la collecte et 1'analyse de donnees sur les barrieres

tarifaires et non tarifaires et le flux des echanges commerciaux entre les

Etats membres de la CEEAC. Le secretariat a organise conjointement avec

la CNUCED une reunion d"experts africains sur les questions relatives au

commerce des produits de base et aux flux des ressources en vue d' aider les

decideurs africains a resoudre les problemes relatifs aux produits de base,

aux flux des ressources et a la dette exterieure.

174. S'agissant de la cooperation avec 1'OMM et le PNUE, les activites

entreprises par le secretariat ont porte sur l'environnement.

175. Le secretariat a entrepris trois principales activites de coordination

avec 1'OMM pour la creation du Centre africain pour 1'application de la

meteorologie au developpement (CAAMD). En application de la resolution

585(XXI) de la CEA, en date du 19 avril 1986, les activites ci-apres ont

ete entreprises :

a) Une reunion consultative interinstitutions a laquelle ont participe

des representants permanents des Etats africains membres de 1'OMM choisis

sur une base sous-regionale s'est tenue au Bureau regional de 1'OMM pour

l'Afrique a Bujumbura (Burundi) pour elaborer un projet de statuts pour le

CAAMD. Le groupe d'experts a egalement elabore un projet d'accord de siege

et examine les objectifs du CAAMD par rapport a ses fonctions et a la structure

proposee au titre de la phase d'assistance preparatoire du projet (RAF/86/026);

b) Au cours de la neuvieme session de l'organisme intergouvernemental

des representants permanents de 1'OMM connu sous 1■appellation "Association

regionale I (Afrique)" tenue a Harare (Zimbabwe) en decembre 1986, les

participants ont notamment examine le rapport des reunions de consultation

d'experta et ont recommande dans la resolution 25/RA.L(IX) qu'une mission

commune OMM/CEA devrait se rendre dans tous les pays notes potentiels, £

savoir l'Algerie, 1'Egypte, le Kenya, le Niger et le Senegal, et proceder

a une evaluation sur la base des criteres techniques revises, approuves pendant
la reunion;

c) Ainsi, une mission conjointe OMM/CEA s'est rendue a Niamey {Niger)

yt a Oran (Algerie) du 16 au 25 fevrier 1987 pour evaluer les moyens techniques

offerts par les gouvernements nigerien et algerien. La ville- de Dakar

(Senegal) a ete retiree du programme d'evaluation. Sur la base de la mission

et d'autres activites connexes, la CEA a elabore un rapport de situation

sur 1'application de la resolution 585(XXI) relative au CAAMD (document

E/ECA/CM.13/29) a 1'intention de la Conference des ministres de la CEA qui

examinera notamment lors de sa vingt-deuxieme session la question du choix

du pays h&te du CAAMD.
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176. La coordination avec le PNUE des questions relatives a 1'environnement

a ete assuree essentiellement par la participation du personnel de la Section

de 1' environnement de la CEA aux activites du secretariat mixte de la

Conference ministerielle africaine sur 1'environnement au PNUE (Nairobi)

charge d'executer le Programme d'action du Caire en vue de promouvoir la

cooperation entre les pays africains dans le domaine de 1'environnement et

de la protection des ecosystemes.
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CHAPITRE III

VINGT-DEUXIEME SESSION DE LA COMMISSION ET TREIZIEME

REUNION DE LA CONFERENCE DES MINISTRES

A. Participation et organisation, destrayaux

177. La vingt-deuxieme session de la Commission/treizieme reunion de la

Conference dee ministres s'est tenue au siege de la Commission economique

pour l'Afrique (CEA) a Addis-Abeba (Ethiopie) du 23 au 27 avril 1987. La

reunion a ete officiellement ouverte par le Camarade Addis Tedla, raembre

du Bureau politique du Comite central du Parti des travailleurs d'Ethiopie

et President du Comite national de la planification centrale. Un message

du Secretaire general de 1'Organisation des Nations Unies a et£ lu, en son

nom, par le Secretaire executif de la CEA. Des allocutions ont egalement

ete prononcees lors de la cereraonie d'ouverture par le Secretaire general

de 1'Organisation de 1'unite africaine et par le Secretaire executif de la

CEA. Le representant du Kenya a, au nom des participants, pr£sente une motion

de remerciements ((voir section C) ci-apres)).

178. Ont participe a la reunion les representant a des Etats membres de la

Commission ci-apres : Algerie, Botswana} Burundi, Cameroun, Comores, Congo,

Cote d'lvoire, Djibouti, Egypte, Ethiopie, Gabon, Gamble, Ghana, Guinee,

Guinee equatoriale, Jamahiriya arabe libyenne, Kenya, Lesotho, Liberia,

Madagascar, Malawi, Mali, Mauritanie, Maroc, Mozambique, Niger, Nigeria,

Ouganda, Republique centrafricaine, Republique-Unie de Tanzanie, Rwanda,

Senegal, Sierra Leone, Soudan, Tchad, Togo, Tunisle, ZaXre, Zambie et Zimbabwe.

179. Les Etats suivants, Membres des Nations Unies et non membres de la

Commission etaient represented par des observateurs : Allemagne (Republique

federale), Arable saoudite, Argentine, Australie, Autriche, Belgique, Canada,

Chine, Cuba, Espagne, Etats-Unis d'Amerique, Finlande, France, Grece, Inde,

Indonesie, Japon, Mexique, Pays-Bas, Republique democratique allemande, Royausne-

Uni, Suede, Tchecoslovaquie, Turquie, Union des republiques socialistes

sovietiques, Venezuela et Yougoslavie.

180. Lee representants de Coree, de Suisee et du Saint-Siege qui ne sont

pas Membres de l'ONU ont egalement assiste a la reunion en qualite

d'observateurs.

181. Conformement au reglement interieur de la Commission, le Front

democratique de la Palestine (FDLP) etait represente.

182. Les organes et institutions specialisees des Nations Unies ci-apres

etaient representes : Secretariat de l'ONU, Bureau de liaison des commissions

regionales, Haut Commissariat des Nations Unies pour les r&fugies (HCR),

Fonds des Nations Unies pour l'enfance (FISE), Centre des Nations Unies pour

les etablissements humains (HABITAT), Organisation des Nations Unies pour

le developpement industriel (ONUDI), Programme des Nations Unies pour le

developpement (PNUD), Conseil mondial de 1'alimentation, Organisation

Internationale du Travail (OIT), Programme alimentaire mondial (PAM),

Organisation des Nations Unies pour 1'alimentation et 1'agriculture (FAO),

Organisation des Nations Unies pour 1'education, la science et la culture

(Unesco), Organisation de l'aviation civile Internationale (OACI), Organisation

mondiale de la sante (OMS), Union internationale des telecommunications (UIT),
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Fonds monetaire international (FMI), Organisation meteorologique mondiale

(OMM), Organisation maritime Internationale (OMI), Organisation mondiale

de la propriete intellectuelle (OMPI), Bureau du Coordonnateur des Nations

Unies pour les secours en cas de catastrophe et Institut des Nations Unies

pour la Namibie, Conference des Nations Unies sur le commerce et le

developpement (CNUCED).

183. Les organisations et institutions intergouvernementales ci-apres etaient

representees par des observateurs i Association des universites africaines

(AUA), Banque africaine de developpement (BAD), Centre africain de recherche

appliquee et de formation en matiere de developpement social, Commission

africaine de 1'aviation civile (CAFAC), Institut superieur africain de

formation et de recherche techniques, Comite regional africain de coordination

pour l'integration de la femme au developpement (CRAC), Centre regional

africain de conception et de fabrication techniques, Centre regional africain

de technologie (CRAT), Organisation re*gionale africaine de normalisation

(ORAN), Banque arabe pour le deVeloppement economique de l'Afrique (BADEA),
Centre pour la mise en valeur des ressources minerales de l'Afrique centrale,

Communaute economique des pays des Grands Lacs (CEPGL), Conseil pour

1'assistance economique mutuelle, Centre regional de teledetection, Communaute

economique des Etats d'Afrique centrale (CEEAC), Communaute economique des

Etats de l'Afrique de 1'Ouest (CEDEAO), Communaute economique europeenne
(CEE), Institut de gestion pour 1'Afrique de l'Est et l'Afrique australe,
Centre pour la mise en valeur des ressources minerales de 1'Afrique de l'Est

et de l'Afrique australe, Banque islamique de developpement (BID), Institut

africain de developpement econoraique et de planification (IDEP), Institut

de formation et de rocherche demographiques (IFORD), Centre international

pour l'elevage en Afrique (CIPEA), Organisation pour la mise en valeur du

Bassin de la Kagera, Ligue des Etats arabes, Conference ministerielle des

Etats de l'Afrique de 1'Ouest et du Centre sur les transports maritimes

(CMEAOC), Organisation de 1'unite africaine (OUA), Union panafricaine des
postes (UPAP), Zone d'echanges preferentiels pour les Etats de 1'Afrique

de l'Est et de l'Afrique australe (ZEP), Centre regional de services

specialises dans le domaine des leves, des cartes et de la teledetection,

Centre regional de formation aux techniques des leves aeriens, Regional

Institute for Population Studies (RIPS), Union africaine des chemins de fer

(UAC) et Union douaniere et econoraique de l'Afrique centrale (UDEAC).

184. Les organisations non gouvernementales suivantes etaient egalement

representees par des observateurs : Organisation de la solidarite des peuples

afro-asiatiques, Association internationale du droit des eaux (AIDE),

Commission internationale des irrigations et du drainage, Comite international

de la Croix - Rouge (CICR), Federation internationale pour le planning familial
et Federation lutherienne mondiale (FLM).

185. La Conference a elu a l'unanimite le bureau suivant :

President : M. Soumeila Almoustapha (Niger)

Premier Vice-president : M. Regga Abdel Rassou (Egypte)

Deuxieme Vice-president : M. Michael M. Sefali (Lesotho)

Rapporteur ; M. Sambwa Pida N'Bagui (Zai!re).
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B. Ordre du

186. La Conference a adopte l'ordre du jour suivant :

1. Ouverture de la reunion.

2. Minute de silence consacree a la priere ou a la meditation.

3. Election du bureau.

4. Adoption de l'ordre du jour et organisation des travaux.

5. Debat general :

a) Examen et evaluation de la situation economique en Afrique
pendant la periode 1985-1986 ainsi que des perspectives pour

1987 :

i) Etude des conditions economiques et sociales en Afrique,
1985-1986;

ii) Rapport economique CEA/BAD sur 1'Afrique en 1987;

b) Etat d'avancement du Programme d'action des Nations Unies
pour le redressement economique et le developpement de 1'Afrique

et du Programme prioritaire de redressement economique de

1'Afrique, 1986-1990;

c) La situation de 1'alimentation et de l'agriculture en Afrique.

6. Rapport, recommandations et resolutions presentes par la huitieme

reunion du Comite technique preparatolre plenier a 1'examen de

la vingt-deuxieme session de la Commission/treizieme reunion de
la Conference des ministres sur :

a) Ressources naturelles et energie i

i) Mise en valeur des bassins fluviaux en Afrique;

ii) Examen de la situation en ce qui concerne la mise en

valeur des ressources en eau dans les pays africains

touches par la secheresse;

iii) Rapport de la reunion intergouverneiaentale sur les aspects
socio-economiques de la gestion des ressources en eau

en Afrique et 1'elaboration de politiques en ce domaine;

iv) Rapport de la sixieme Conference cartographique regionale
des Nations Unies pour 1'Afrique;

v) Rapport sur les incidences de la celebration en 1986
de l'Annee de la cartographie et de la teledetection
en Afrique;
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vi) Rapport de la Reunion consultative regionale pour la

mobilisation de ressources financieres en vue de la mise

en valeur de sources d'energie nouvelles et renouvelables

en Afrique;

b) Developpement industriel en Afrique :

i) Rapport de la huitieme reunion de la Conference des

ministres africains de I1Industrie;

ii) Rapport conjoint CEA/OUA/ONUDI sur la mise en oeuvre

du programme de la Decennie du developpement industriel

de 1'Afrique;

iii) Problemes et contraintes en ce qui concerne 1'execution
du programme de la Decennie du developpement industriel
de I1Afrique;

iv) Rapport sur les preparatifs de la deuxieme Conference
generale de l'ONUDI;

c) Transports et communications en Afrique :

i) Decennie des Nations Unies pour les transports et les
communications en Afrique : Rapport int£rimaire sur

le programme de la seconde phase;

ii) Etude CEA-PNUD-BIRD sur les transports dans les pays
africains au sud du Sahara;

iii) Programme prioritaire dans les domaines des transports
et des communications pour les pays africains sans
littoral;

d) Promotion de la cooperation et de 1'integration economiques ;

i) Rapports des conseils des ministres des MULPOC;

ii) Rapport interimaire sur les preparatifs du Programme
regional du PNUD pour 1'Afrique, quatrieme cycle;

iii) Demande d'assistance presentee par le Niger pour

1'organisation d'un colloque sur le developpement a la

base (point de l'ordre du jour propose par la Republique
du Niger);

e) Questions de developpement social en Afrique :

i) Application en Afrique de la Convention sur 1'Elimination
de toutes les formes de discrimination a l'egard des
ferames;

ii) Creation d'un institut africain pour la prevention du
crime et le traitement des delinquants;
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iii) Culture et developpement en Afrique (point de l'ordre

du jour propose par le secretariat de 1'Organisation

de 1'unite africaine);

f) Mise en place en Afrique de moyens en matiere d'environnement :

i) Rapport interimaire sur la creation d'un centre africain

pour 1'application de la meteorologie au developpement;

ii) Secheresse et desertification en Afrique ((point de l'ordre

du jour propose par le Bureau des Nations Unies pour

la region soudano-sahelienne (BNUS));

iii) Rapport de la Conference scientifique internationale

sur les causes de la catastrophe du lac Nyos (Cameroun);

g) Commerce et developpement : Declaration d'Addis-Abeba des
ministres africains du commerce et du developpement a 1'occasion

des preparatifs de la septieme session de la Conference des

Nations Unies sur le commerce et le developpement;

h) Rapports des organes subsidiaires de la Commission :

i)

ii)

iii)

iv)

v)

Rapport de la deuxieme reunion de la Conference des

ministres des finances et des gouverneurs des banques

centrales sur le Fonds monetaire africain;

Rapport de la sixieme reunion du Comite intergouvernemental

d'experts des pays africains les moins avances;

Rapport de la septieme reunion de la Conference des chefs

de secretariat des institutions regionales et

sous-regionales parrainees par la CEA;

Rapport de la quatrieme

intergouvernemental mixte des

et de l'environneraent;

reunion du

etablissements

Comite

humains

vi)

vii)

viii)

Rapport de la troisieme reunion de la Conference des

recteurs, presidents et directeurs des etablissements

d'enseignement superieur en Afrique et Declaration de

Harare sur le role des etablissements africains

d'enseignement superieur dans le redressement economique
et le developpement de 1'Afrique;

Rapport de la neuvieme reunion de la Conference des

ministres africains du commerce;

Rapport de la huitieme reunion du Comite regional africain

de coordination pour 1'integration de la femme au

developpement;

Rapport de la troisieme reunion du Comite technique
regional du PADIS.
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ix) Rapport de la deuxieme reunion extraordinaire de l'IDEP;

i) Suite donnee aux resolutions de la Commission ainsi qu'aux

resolutions et decisions adoptees par le Conseil econoraique

et social et par l'Assemblee generale dans des domaines

interessant l'Afrique :

i) Suivi des resolutions pertinentes adoptees lors de la

vingt et unierae session de la Commission/douzieme reunion

de la Conference des ministres;

ii) Resolutions adoptees par le Conseil economique et social

a sa seconde session de 1986 et par l'Assemblee generale

a sa quarante et unieme session dans les domaines

economiques et sociaux interessant l'Afrique;

iii) Etude approfondie de la structure et des fonctions du

mecanisme intergouvernemental de 1'Organisation des Nations

Unies dans les domaines economique et social : Decision

1987/112 adoptee par le Conseil economique et social

a sa quatrieme reunion le 6 fevrier 1987;

j) Programme de travail et ordre de priorite de la Commission :

i) Rapport interimaire sur 1'execution du programme de travail

et ordre de priorite pour la periode biennale 1986-1987;

ii) Projet de programme de travail et ordre de priorite pour

la periode biennale 1988-1989;

iii) Projet de plan a moyen terme pour la periode 1990-1995;

k) Cooperation technique entre le PNUD et les commissions

economiques regionales : CEA (rapport etabli par le Corps

commun d'inspection);

1) Questions relatives au personnel et questions administratives;

m) Preparatifs de la celebration du trentieme anniversaire de

la CEA - theme et programme.

7. Conference pour les annonces de contributions au Fonds d'affectation

speciale des Nations Unies pour le developpement de l'Afrique.

8. Rapport de la septieme reunion de la Conference des ministres des

pays africains les moins avances.

9. Questions diverses.

10. Date, lieu et autres questions concernant la vingt-troisieme session

de la Commission/quatorzieme reunion de la Conference des ministres.

11. Exaraen et adoption du rapport et des resolutions de la reunion.

12. Cloture de la reunion.
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Compte rendu des debats

Allocutions d'ouverture

187. Dans son allocution d'ouverture, le Camarade Addis Tedla, membre du

Bureau politique du Comite central du Parti des travailleurs d'Ethiopie et

President du Comite national de la planification centrale a souhaite la

bienvenue aux representants venus participer a la vingt-deuxieme session

de la Commission et treizieme reunion de la Conference des ministres au nom

du Parti des travailleurs d'Ethiopie, du Gouvernement et du peuple ethiopiens
et en son nom propre.

188. II a indique que la reunion constituait une importante instance au sein

de laquelle les conditions economiques et sociales du continent etaient

examinees, des problemes identifies, des solutions recommande'es et
d'importantes decisions prises. Ainsi, depuis sa creation, la Commission

etait, en depit des multiples problemes de la periode ayant suivi les

independances, devenue un important instrument des efforts collectifs de

l'Afrique en vue du developpement economique et social du continent.

189. II a explique que la situation economique et sociale critique de l'Afrique

deja identifiee lors du vingt et unieme Sommet des chefs d'Etat et de

gouvernement de 1'Organisation de 1'unite1 africaine en juin 1985 etait

principalement d'ordre structurel et resultait de politiques interieures

peu approprieee qui avaient ete aggrav^es par un environnement exterieur

hostile caracterise par la baisse des prix des produits primaires, un
renforcement du protectionnisme dans les pays developpes et un accroissemeot

du fardeau de la dette exte'rieure, combines a 1'insuffisance du transfert
de reesources replies vers les pays en developpement. C'est au cours de

ce Sommet qu'avait ete adopte et lance le Programme prioritaire de redressement
economique de l'Afrique (1986-1990) suivi un an plus tard de 1'adoption par

1'Assembled gene>ale des Nations Unies du Programme d'action des Nations
Unies pour le redressement economique et le developpement de l'Afrique.

190. Les informations disponibles semblaient indiquer que, tandis que les

pays africains s 'efforcaient individuellement et collectivement d'executer

le Programme prioritaire, l'appui de la communaute Internationale ne s'etait
pas traduit concretement. II a done demande a la reunion d'examiner

attentivement la situation et d'indiquer de futures lignes d'action a

1'intention des gouvernements africains aux niveaux national, regional et
international ainsi qu'a 1'occasion de reunions telles que la septieme session

de la Conference des Nations Unies sur le commerce et le deVeloppement et
1'Assembled generale des Nations Unies.

191. La mise en oeuvre du nouveau Programme substantiel d'action en faveur
des pays les moins avances avait, au cours des six annees ayant suivi son

adoption, souffert egalement de I1indifference generale de la communaute
Internationale et, en particulier, de celle des pays developpea pour ce qui
est du respect de leurs engagements.

192. Tout en reconnaissant la necessite d'un appui international pour
1 execution des divers programmes regionaux, il a neanmoins souligne que
la responsabilite premiere en incombait aux pays africains eux-memes,
conformement au Plan d'action de Lagos en vue de la mise en oeuvre de la
Strategic de Monrovia pour le developpement economique de l'Afrique (1980-
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2000) et a 1 'Acte final de Lagos qui avaient servi de base a la conception

du Programme prioritaire. Des progrea satisfaisants avaient deja ete

enregistres au niveau sous-regional en vue de la realisation de l'objectif

a long terrae de creation de la communaute economique africaine. L'accent

mis sur 1'alimentation et 1'agriculture par la plupart des pays africains

etait conforme aux objectifs du Programme prioritaire. Grace essentiellement

a. des conditions climatiques favorables, il y avait eu un accroissement general

de la production alimentaire. Cependant, du fait de la persistance de penuries

alimentaires, on devrait continuer a accorder la priorite a l'objectif

d'autosuffisance alimentaire.

193. En conclusion, il a demande aux pays africains de continuer a renforcer

la cooperation avec d'autres pays en developpement dans le cadre d'une

cooperation Sud-Sud plus dynamique et de se battre a cote d'autres pays

progressistes du monde pour 1'etablissement de relations economiques

internationales plus justes et plus equitables ainsi que pour la securite

et la paix mondiales.

194. II a ensuite declare la reunion ouverte et souhaite plein succes aux

participants.

195. Dans un message dont le Secretaire executif a donne lecture, le Secretaire

general de 1 'ONU a dit que cela faisait presque un an que 1'Assemblee generale

avait, lors de sa session extraordinaire sur la crise economique en Afrique,

adopte le Programme d'action des Nations Unies pour le redressement economique

et le developpement de 1'Afrique, 1986-1990. II etait done opportun que

le theme de la reunion fut "Vers le redressement econoraique et le

developpement". La reunion constituait une excellente occasion d'examiner

les progres enregistres dans la mise en oeuvre du Programme aux niveaux

national, sous-regional, continental et international.

196. L'octroi de ressources suffisantes aux pays africains etait

particulierement important pour la bonne execution du Programme. Si des

ameliorations importantes etaient constatees dans certains doraaines de

1'assistance internationale en faveur de 1'Afrique, la situation financiere

de la plupart des pays africains demeurait precaire, en particulier en raison

de la baisse des prix des produits de base et de 1 'accroissement de la dette

exterieure. Devant cette situation, il avait cree un Groupe consultatif

sur les flux de ressources en faveur de 1'Afrique, compose d'eminentes

personnalites et charge d'examiner les moyens d'ameliorer la situation

financiere de la plupart des pays africains dont la position etait

particulierement critique.

197. Le Secretaire general a assure la Conference qu'il continuerait d'explorer

toutes les voies possibles afin que la communaute internationale reste informee

de la situation et de mobiliser son appui en faveur du Programme. A cet

egard, il a attire 1'attention de la Conference sur deux prochains evenements

importants. Le premier etait la Conference internationale sur le defi du

redressement economique et du developpement accelere de 1'Afrique, prevue

en juin 1987 a Abuja (Nigeria) et le second etait la Conference internationale

sur la dimension humaine du redressement economique et du developpement de

l'Afrique, prevue en octobre 1987 a Libreville (Gabon). II a exprime 1'espoir

que ces rencontres internationales serviraient a donner une nouvelle impulsion

au processus d'execution du Programme d'action. Par ailleurs, un Comite

directeur compose des principaux organes competents des Nations Unies et
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charge de veiller a ce que le systeme des Nations Unies donne une reponse

positive et coherente au Programme avait ete cree. Les resultats avaient

ete encourageants. En outre, toutes les institutions des Nations Unies avaient

ete priees d'ajuster leurs programmes de travail et ordre de priorite biennaux

1988-1989 respectifs et de les orienter vers 1'execution du Programme d'action.

198. II a rendu hommage aux efforts que les pays africains deployaient en

vue du redressement economique et du developpement. Dans plusieurs pays,

des signes importants de redreesement avaient ete notes dans les secteurs

vitaux de 1'alimentation et de l'agriculture. Dans de nombreux autres pays,

des mesures efficaces etaient prises pour accroitre la production agricole,

mobiliser les ressources interieures et ameliorer d'une facon generale la

gestion de l'economie.

199. II a presente ses sinceres remerciements a Son Excellence, le President

Mengistu Haile Mariam et, a travers sa personne, au peuple 6thiopien pour

leur appui constant a la Commission economique pour l'Afrique. L'accueil

de la presente session et de tant d'autres dans le passe etait un temoignage

evident de leur foi et de leur devouement continus aux Nations Unies.

200. Le Secretaire general de 1'Organisation de 1'unite africaine a indique

que l'objectif commun du Plan d1 action de Lagos en vue de la raise en oeuvre

de la Strategic de Monrovia pour le developpement economique de l'Afrique,

1980-2000 et de l'Acte final de Lagos, du nouveau Programme substantiel

d'action en faveur des pays les moins avances pour les annees 80, du Programme

prioritaire de redressement economique de l'Afrique, 1986-1990 et du Programme

d'action des Nations Unies pour le redressement economique et le developpement

de l'Afrique, 1986-1990 etait de formuler une nouvelle strategic, de creer

de nouvelles structures et d'engendrer un nouveau dynamisrae devant permettre

aux pays africains de revitaliser leurs economies et de relancer 1'initiative

pour une croissance et un developpement a long terme avec de meilleures chances

de succes.

201. Malheureusement, en depit de 1'existence de tous ces plans, des signes

evidents de redressement ou d'allegement de la crise n'avaient pas encore

ete notes. On etait tente de se demander si au cours de la prochaine Decennie,

l'Afrique sortirait de cet etat permanent de dependance dans lequel son bien-

etre et son progres dependaient invariablement de la charite des autres conti

nents.

202. II y avait deux explications a cette situation troublante. Premierement,

alors que tous les plans et programmes auraient pu etre consideres comme

corrects, leur mise en oeuvre avait toujours ete imprudemment negligee.

Pendant 25 ans, il avait ete suggere que les efforts de developpement devaient

reposer sur 1 'amelioration des conditions du monde rural afin de prote"ger

les populations des intemperies et de la famine. II avait fallu attendre

le choc provoque par les recentes catastrophes pour que l'on se rende compte

de la pertinence d'une telle suggestion et que les Etats africains decident

de consacrer 20 a 25 p. 100 de leurs lnvestissements publics a 1'agriculture.

Deuxiemeraent, l'ecart entre l'importance des besoins de l'Afrique et la

faiblesse de ses ressources etait tres important. D'ou les appels incessants

de 1'Afrique a 1'assistance de la communaute internationale. D'ou egalement

1'ajournement imprudent de nombreux projets de developpement essentiels et

indispensables.
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203. On pouvalt se demander si les Etata africaina exploitalent pleinement

et de facon ratlonnelle leurs ressources et si les resultats de l'Afrlque

refletaient reellement son potentlel physique, financier et huraain. De quelque

cote qu'on aborde la question, la conclusion etait que l'Afrique devrait

continuer a mettre 1'accent sur ses propres efforts, la mobilisation de toutes

ses ressources humaines et 1'amelioration de la gestion des ressources

nationales en vue de se passer de 1'assistance et de la charite etrangeres.

Les pays africains devaient faire preuve de plus d'imagination, de

determination et de courage dans 1'execution des plans et programmes axes

sur la mobilisation et 1'utilisation des ressources interieurea et manifester

plus de solidarite et d'unite face aux partenaires du developpement. Cette

unite et cette solidarite devraient se refleter dans les plates-formes communes

sur les questions d'importance strategique pour le developpement de l'Afrlque.

204. Une tache essentielle a accomplir par les ministres africains charges

du developpement e'conomique et de la planification etait par consequent

d'assurer que les engagements pris solennellement en ce qui concerne l'Afrique

et la communaute Internationale soient Integralement honores. Au niveau

du secretariat de l'OUA, la tache consistait a determiner les modalites

d1application des mesures envisagees pour I1evaluation de 1'execution du

Programme prioritaire et du Programme d'action au niveau du continent. Le

Comite directeur permanent etait charge d'assurer le suivi et 1'evaluation

de 1'execution de ces deux programmes. Ainsi, a sa hultieme session, qui

se tiendrait en juillet 1987, il devrait preparer a 1'intention de la vingt-

troisieme session du Sommet des chefs d'Etat et de gouvernement de l'OUA

un rapport int£rimaire dur 1'execution du Programme prioritaire de redressement

economique de l'Afrique et elaborer les modalites et les mecanlsmes pour

la preparation du rapport d'evaluation sur 1'execution du Programme d'action

des Nations Unies, qui serait soumis a la quarante-deuxieme session de

1'Assembled gene*rale des Nations Unies.

205. S'agissant de la dette des pays africains, le Secretaire general a mis

l'accent sur le fait que la dette exterieure de l'Afrique avait atteint des

proportions alarmantes. Le President en exercice de l'OUA, en collaboration

avec le Secretaire general de 1'OUA continuait, sur le plan politique, a

preparer le terrain, au niveau international, pour la tenue de la Conference

Internationale proposee sur 1'endettement exterieur de l'Afrique. Les

secretariats de l'OUA et de la CEA, la BAD et le Centre africain d'etudes

monetaires mettraient au point les documents techniques et les approches

necessaires a une meilleure presentation du probleme.

206. Le Secretaire executif de la CEA a declare que la session en cours avait

ete precedee par une aerie de reunions preparatoires qui avaient ete toutes

tenuea a Addis-Abeba depuis le 6 avril 1987. Non seulement chacune de ces

reunions avait ete unique pour ce qui etait du traitement des aspects

specifiques du developpement de l'Afrique, mais toutes avaient egalement

aborde les probiernes qui etaient l'objet des reunions ministerielles

sectorielles et de celles des Centres multinationaux de programmation et

d'execution de projets qui avaient ete tenues anterieurement, et avaient

constitue une base pour la presentation, d'une facon integree et coordonnee,

des questions les plus importantes dans le domalne du developpement economique

et social a la session annuelle de la Commission. La tenue couronnee de

succes de toutes ces reunions avait ete possible, dans une large mesure,

grace a 1'atmosphere amicale creee par le Gouvernement de 1'Ethiopie

socialiste, auquel le Secretaire executif a rendu hommage pour son soutien
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continu a la CEA. II a egalement rendu hommage a Son Excellence le Camarade

Mengistu Haile Mariam, Secretaire general du Comlte central du Parti des

travailleurs d'Ethiopie, President du Conseil administratif militaire

provisoire et Commandant en chef des forces armees revolutionnaires de

l'Ethlople socialiste.

207. II a rappele qu'a 1'ouverture de la precedente session de la Commission,

il avait tenu a affirmer que les economies africaines £taient a la croisee

des cheraine et que, dans ces conditions critiques, on etait oblige de prendre

une decision resolue et bien pesee quant a l'orientation qu'il fallait prendre

et qu'une fois ce choix fait, de le respecter necessairement jusqu'au bout.

Ce choix devait etre fait par l'Afrique, sous la forme d'un ensemble de mesures

qui comporteraient au moins cinq engagements que les gouvernements et les

peuples africains se devaient de concretiser irrevocablement. Us consistalent

a j accorder le rang de priorite le plus eleve, dans les programmes de

relevement et de redressement, au secteur rural, en general, et au

developpement des secteurs alimentaire et agricole en particulier; a poursuivre

les efforts en vue d'ameliorer la gestion economique; a adopter des mesures

d'austerite appropriees pour une meilleure mobilisation des ressources locales;

a renforcer 1'application des r£formes politiques indlspensables; a demontrer

que la necessite pour 1'Afrique de supporter le fardeau de son propre

developpement etait incontournable.

208. II ressortait des indicateurs economiques figurant dans 1'Etude des

conditions economiques et sociales en Afrique, 1985-1986 faite par la CEA,

et le Rapport economique CEA/BAP, 1987» que les resultats economiques de

la region n14talent plus uniformement desastreux comme ils l'avaient ete

les annees precedentes, et s'etaient incontestablement amellores legerement.

Malgre les difficulties que certains pays continuaient de connaitre, il ne

faisalt plus de doute que les Africains et leurs dirigeants avaient accepte

de relever le defi et qu'ils etaient determines, pour des raisons d'honneur

et d'integrite, a assurer le redressement de leurs economies.

209. Enquete preliminaire de la CEA sur; 1'execution du Programme prioritalre

pour le redressement economique de ^l'Afrique, 1986-1990 ^et du Pro^raiMae

d'action des Nations Unies pour le redressement| economique et. le|bdeveloppemant

de 1'Afrique,/ 1986<L990 (Document^ E/ECA/CM. 13/5 du 6 avril 1987) avait donne
creance a cette tendance nouvelle. L'Enquete preliminaire dej _la CEA etait

le resultat d'un questionnaire sur tous les aspects pertinents, envoy€ par

le secretariat de la CEA a tous les Etats membres a la fin de 1986. Les

reponses a ce questionnaire, aussi bien du point de vue du nombre des pays

que de leur importance geopolitique et des faits et des informations fournis,

avaient ete des plus encourageantes. Jusque-la, 34 des 50 Etats membres

avaient rempli et renvoye ce questionnaire.

210. II ressortait clairement de 1'enquete en question que de plus en plus

de pays avaient adopte des r£formes politiques et entrepris des programaes

d'ajustement structurel. Les 97 p. 100 des pays qui avaient repondu avaient

adopte les priorites definies par le Programme prioritaire et le Programme

d'action des Nations Unies; 43 p. 100 avaient adopte des programmes de

stabilisation, 70 p. 100 avaient adopte des programmes d'ajustement structurel,

et 17 p. 100 avaient adopte des programmes globaux de relevement economique.

S'agissant des mesures immediates, 50 p. 100 avaient cree ou maintenu des

me'canismes opeVationnels d'urgence sur le plan national; 47 p. 100 mettaient

au point des systemes d'information et d'alerte rapide, et 50 p. 100 avaient
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national, tandis que 87 p. 100 avaient adopte des mesures d'encouragement

pour lee prix des produits agricoles. Concernant les mesures a court et

a moyen termes, 80 p. 100 des pays ayant repondu au questionnaire avaient

indique qu'ils avaient augmente de facon substantielle le niveau des

investissements; 13 p. 100 avaient mis au point des plans pour le faire en

1990; 73 p. 100 avaient cree ou renforce les institutions de credit agricole

et 47 p. 100 seulement avaient deja pris des mesures pour encourager l'epargne
dans les zones rurales. Des mesures encourageantes avaient 6galement £te
prises dans d'autres secteurs tels que la gestion de l'economie, le

renforcement du secteur prive, I1adoption de politiques demographiques sur

le plan national et la mobilisation des ressources locales. L'enquete en
question etait consideree comme une base de donnees que la CEA avait

1'intention de mettre regulierement a jour, d'etendre et d'approfondir, pour
en faire l'un de ses mecanismes de suivi; elle meritait par consequent d'etre
etudiee minutieusement.

211. Le Secretaire executif a ensuite aborde la question de la reaction de
la communaute internationale et a tente de l'evaluer en regard des efforts
heroVques que l'Afrique avait deployes. En 1986, 1'environnement economique
international avait ete plus hostile que pendant plusieurs decennies. II

a^ rappele ce qu'il avait dit dans son evaluation de fin d'annee sur les
resultats de l'economie africaine, a savoir la chute des exportation
africaines de la meme annee, qui s'etait traduite par une baisse catastrophique
sans precedent de la valeur des exportations, et par 1'aggravation des deficits
des comptes courants.

212. Le probleme de la dette exterieure et des obligations au titre du service
de la dette avait atteint des proportions telles que la situation etait devenue
incontrolable. Le total des dettes exterieures de l'Afrique, remboursees
ou impayees, estime a quelque 200 milliards de dollars a la fin de 1'annee
1986, representait 44 p. 100 de son produit interieur brut et 190 p. 100
de ses recettes totales d'exportation. Le ratio du service de la dette avait
depasse 30 p. 100 du produit interieur brut, en moyenne, et etait beaucoup
plus eleve pour beaucoup de pays a faible revenu. En fait, la situation
etait telle qu'a moins de parvenir a un accord global sur la question de

la dette, le nombre de pays qui seraient en defaut de paiement ne cesserait
d'augmenter. Les obligations au titre du service de la dette etant pour
les pays africains entre 14,6 et 23 milliards de dollars, avec une chute
des recettes d'exportation de l'ordre de 19 milliards de dollars en 1986,
les economies africaines avaient ete privees de ressources exterieures d'un
montant se situant entre 33,6 et 42 milliards de dollars en une seule annee.

Par consequent,^ a moins que les problemes des produits de base africains

ne soient traites et que ceux des obligations au titre du service de la dette

ne soient resolus, les flux de ressources vers 1'Afrique auraient peu

d incidence et n'auraient qu'une tres faible signification, et l'execution
du Programme prioritaire et du Programme d'action des Nations Unies deviendrait
sans doute presque impossible.

213. Le Secretaire executif a ajoutS qu'il etait convenu dans le Programme
d action des Nations Unies de la necessite pour la communaute internationale
de traiter les questions des produits de base en tenant compte des interets
particuliers des pays africains. Par consequent il etait temps que celle-
ci mette au point un ensemble de mesures novatrices propres a resoudre les
eternels problemes des produits de base. A ce propos, on devait s'inspirer
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des resultats obtenus grace au STABEX et au SYSMIN qui, ayant permis d'obtenir

des ressources compensatoires, en depit de leurs limites et de leurs iacunes,

restaient des moyens originaux adoptes par les pays de la CEE et des ACP

pour resoudre le probleme des produits de base.

214. Les problemes de la dette africaine meritaient egalement 1'adoption

d'approches novatrices similaires, et il etait temps pour la communaute

Internationale de parvenir a mettre au point des raesures qui permettent de

traiter specifiquement les problemes de la dette africaine. Certains faits

nouveaux encourageants se dessinaient deja dans le cadre des activites du

Comite de developpement du FMI/BIRD et de celles entreprises par certains

des pays membres du Club de Paris. Cependant, les mesures d'urgence concernant

la solution realiste des problemes de la dette africaine devaient suffisaimnent

etre efficaces pour repondre aux trois propositions faites dans les

Propositions de 1'Afrique soumises a la session extraordinaire des Nations

Unies sur la crise economique africaine, a savoir la conversion des dettes

au titre de l'APD et des obligations au titre des interets en dons; la

consolidation des dettes publiques non APD et les paiements de leur service

dus a ce titre durant la periode 1986-1990, et leur transformation en prets

a long terme remboursables sur une periode de 30 a 40 ans a des conditions

liberales, avec un moratoire de dix ans, et 1'amelioration du cadre actuel

pour la renegociation des dettes aux conditions du marche.

215. Les problemes inseparables qu'etaient ceux des cours des produits de

base et de la dette exterieure devaient etre traites dans le cadre d'un

programme qui comporterait : le renforcement et la stabilisation, a des niveaux

suffisamment remunerateurs, des recettes provenant des produits de base et

des mineraux presentant un interet primordial pour l'Afrique; des mesures

detaillees visant a faire face aux problemes de la dette et de son service;

des mesures tendant a faire en sorte que la Banque mondiale et le FMI

reamenagent pour le long terme la dette et les obligations au titre de la

dette en ce qui concerne les pays africains handicapes par cette dette; et

des mesures visant a garantir l'apport d'un montant suffisant de ressources

nettes a des conditions de faveur pour couvrir les besoins de l'Afrique en

matiere de redressement et de developpement.

216. En conclusion, le Secretaire executif a indique que la prochaine reunion

annuelle du Groupe des 7 prevue pour juin 1987 a Venise offrirait la

possibilite pour les pays occidentaux les plus industrialises de mettre au

point un programme qui s'attaquerait aux questions vitales de redressement

et de developpement en Afrique. Les pays africains avaient prouve leur

attachement au Programme d'action des Nations Unies pour le redressement

economique et le developpement de l'Afrique. II incoinbait a la communaute

internationale de relever le defi en fournissant un appui en vue du

redressement economique et du developpement du continent, ce qui aurait une

incidence decisive non seulement sur 1'avenir de 1'Afrique mais aussi sur

celui de la communaute mondiale.

217. Au nora de la Conference, S.E. M. Robert J. Ouko, Ministre du Plan et

du developpement du Kenya a presente une motion de remerciements au Camarade

Addis Tedla, membre du Bureau politique du Comite central du Parti des

travailleurs d 'Ethiopie et President du Comite national de la planification

centrale, pour sa brillante allocution d'ouverture et pour la legendaire

hospitalite ethiopienne qui avait ete reserve'e aux participants. II l'a

prie de transmettre la profonde gratitude de la Conference a Son Excellence

le Camarade Mengistu Haile Mariam, Secretaire general du Comite central du
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Parti des travailleure d'Ethiopie, President du Conseil administratif militaire

provisoire et Commandant en chef des forces armees revolutionnaires de

l'Ethiopie socialiste, ainsi qu'au Gouvernement et au peuple £thiopiens.

218. Le representant du Kenya a rendu hommage au Camarade Mengistu Haile

Mariam pour sa Constance et sa foi profonde dans les actions a mener pour

realiser le developpement de l'Afrique. L'allocution d'ouverture du Camarade

Addis Tedla avait, a-t-il dit dans le meme esprit, clairement mis en lumiere

les problemes de l'Afrique dus au desequllibre de la balance des paiements,

a la baisse des courants de ressources, a 1'aggravation de la crise de

1'endettement et aux effets de la secheresse et d'autres catastrophes

naturelles desastreuses.

219. La presente reunion de la Conference des ministres de la CEA revetait

une importance cruciale comme en temoignaient les questions pertinentes

inscrites a l'ordre du jour. Au nombre de ces questions figurait le programme

de travail et ordre de priorite du secretariat pour 1'exercice biennal 1988-

1989 et le plan a moyen terme pour la periode 1990-1995 qui seraient

ulterieurement soumis a l'Assemblee generale des Nations Unies et il convenait

de feliciter le Secretaire executif a cet egard.

220. L'intervenant a declare que 1' etat d'avancement du Programme prioritaire

de redressement economique et du Programme d'action des Nations Unies pour

le redressement economique et le developpement de l'Afrique dependrait plus

des progres realises par les pays africains en matiere de commerce entre

eux-memes et avec le reste du monde que des miettes au titre de l'aide. Le

monde etait une petite planete et a ce titre une pauvrete deplorable dans

une de ses parties devait demeurer le souci de 1'ensemble des pays, et ce

souci devrait susciter 1'adoption de mesures pratiques. En derniere analyse

cependant, i!e salut de l'Afrique ne viendrait que des Africains eux-memes.

II n'y avait done aucune autre solution de rechange aux principes

d'autosuffisance et d'autonomie.

(point 5 de l'ordre du jour)

Examen et eyaluation de 1a situation economique en Afrique pendant

la ^periode 1985-1986 ainsi que Idesj Berspectiyeg"Igpur" 1987 "(Tpoint"
5 a) de l'ordre du jour)) :

i) Etude des conditions economiquea et sociales en Afrique, 1985-
1986;

ii) Rapport economique CEA/BAD sur l'Afrique en 1987;

d'avancement du Proigramme d'acjiipn ^des Nations. Unies pour

le redressement _ecQnomiq_ue et [_le.^developpement de llAfrlque et

du Programme _ prioritaire _de redressement economique de 1 'Afrique,

1986-1990 ((point:~5 b) de 1'ordrTdu T^^ ' ^

de _ !_' aHmentatipn et.deLJL 'agriculture en Afrique ((point

5 c) de 1'ordre du jour))

221. Le representant du Nigeria a dit que la situation economique africaine

au cours de la periode 1985-1986 et les perspectives pour 1987 avaient ete

bien analysees dans les documents exhaustifs du secretariat, notamment 1'Etude
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des conditions economiques _ et t spciales ,en. Afrique, 1985-1986 et le Rapport

ecQnomigue__CEA/BAD sur l'Afrique. 1987. II etait a deplorer que l'economie

africaine ait ete entravee par un environnement exterieur defavorable, malgre

les engagements pris par la communaute internationale dans le Programme

d'action des Nations Unies pour le redressement econoraique et le developpement
de l'Afrique. Les activites economiques dont la croissance dependait
essentiellement de facteurs exterieurs ont obtenu de tres mauvais resultats

par rapport a celles qui dependaient de facteurs interieurs. C'est ainsi

que la production agricole a progresse de 3 p. 100, taux superieur a celui

de l'accroissement demographique, grace essentiellement a des conditions
climatiques favorables et aux mesures appliquees rigoureusement par les

gouvemements conformement aux recommandations du Programme prioritaire de

redreseement economique de l'Afrique et du Programme d'action des Nations

Unies pour le redressement economique et le developpement de l'Afrique. Par

contre, i le secteur manufacturer a pratiquement stagne en raison de sa forte

dependance a 1'egard de facteurs exterieurs. II en est resulte une diminution

des avantages que l'accroissement de la production agricole en 1986 aurait
pu apporter a 1'agro-industrie.

222. II a^ attire 1'attention sur le fait que la situation defavorable du

marche petrolier etait la principale cause de ces mauvais resultats

economiques. A la suite de 1'effondrement des prix du petrole, tombes de

28 dollars le baril a la fin de 1985 a seulement 10 dollars le baril vers

le milieu de 1986, i & taux de croissance de la production globale des pays
africains exportateurs de petrole a diminue d'environ 0,3 p. 100 alors que
le PIB total de la region avait progresse de 1,2 p. 100 en 1986.

223. La question de la dette exterieure etait un domaine de vive preoccupation
et la Conference devait 1'examiner en detail et trouver des solutions viables.
Malgr£ le repit souhaite obtenu grace aux clubs de Paris et de Londres et
aux negociations de reeche1onnement avec les principaux donateurs, t la plupart

des pays africains avaient trouve qu'ils ne pouvaient gerer le niveau de

leur dette exterieure. De fait, avec un coefficient du service de la dette

estime a environ 26,4 p. 100 en 1986 pour 1'Afrique sub-saharienne, le
redressement economique significatif envisage dans le Programme prioritaire
et le Programme d'action des Nations Unies pourrait bien s'averer un mirage.
Le representant du Nigeria a done lance un appel aux pays donateurs et aux
organismes internationaux pour qu'ils soutiennent leur cooperation avec les

pays africains afin que ceux-ci ne continuent pas d'etre des exportateurs
nets de capitaux en raison d'une dette trop lourde. II convenait de noter

que les gouvemements africains avaient fait des efforts pour honorer leurs
engagements en adoptant des reformes de politiques et des mesures d'austerite

dont certaines avaient eu des consequences sociales et politiques considerables
alors que la communaute internationale n'avait pas pris les mesures necessaires
pour accroltre son assistance a l'Afrique. Par consequent les Etats membres
etaient pries de continuer a mettre en place des mecanismes de suivi nationaux

efficaces de facon a assurer, dans le cadre du Programme d'action des Nations
Unies pour le redressement economique et le developpement de l'Afrique, un
accroiflsement de 1'assistance exterieure qui reponde a leurs besoins reels.

224. En meme temps il importait que les pays africains redoublent d'efforts
pour assurer la cooperation et 1'integration economiques de facon a resoudre

leurs problemes communs dans tous les secteurs prioritaires dans un esprit
d'autosuffisance collective. Les MULPOC avaient un role majeur a jouer a
cet egard. Le continent devrait creer une base industrielle forte pour
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dynamiser les transformations structurelles en concevant et en executant

des projets regionaux viables qui profiteraient des economies d'ecllelle.

A cet egard 1'adoption par la CEDEAO d'un programme sous-regional de

redresseraent economique comportant des projets sous-regionaux et d'un cout

estiraatif d'environ 1 milliard de dollars etait un pas dans la bonne direction.

225. II a note avec satisfaction que les principaux elements du programme

regional du PNUD pour le quatrieme cycle etaient conformes aux priorites

et objectifs enonces dans le Programme prioritaire et le Programme d'action

des Nations Unies. II a suggere toutefois qu'a l'avenir, des consultations

telles que celles qui avaient eu lieu au cours de la deuxieme reunion

extraordinaire de la Conference des ministres en octobre 1986 a propos de

listes determinees de projets regionaux, soient organisees pour permettre

de determiner plus facilement les liens entre les priorites du programme

et des activites concretes. II s'est en outre inquiete que le PNUD ait retire

le programme en faveur des femmes du quatrieme cycle de programmation. II

a lance un vif appel au PNUD pour qu' il revoie sa decision compte tenu du

role important joue par les femmes dans 1'agriculture, le commerce3 I1Industrie

et dans d'autres domaines de la vie socio-economique en Afrique.

226. Finalement le representant du Nigeria a mentionne les mesures prises

par son pays pour restructurer son economie. II avait notamment adopte un

programme d'ajustement structurel pour la periode allant de juillet 1986

a juin 1988 dont le but etait de soustraire les politiques de gestion au

niveau macro-economique aux controles administratifs pour les relier davantage

aux forces du marche. Le pays avait en outre adopte d'autres mesures dans

le cadre du Programme prioritaire et du Programme d'action des Nations Unies,

notamment 1'adoption d'un double marche de change en 1986, la diminution

des subventions aux produits petroliers, la creation d'une direction des

produits alimentaires, des routes et des infrastructures rurales, 1'adoption

de mesures d'incitation pour la promotion des exportations ainsi que

1'organisation de negociations pour obtenir un repit en ce qui concerne les

obligations au titre du service de la dette. L'application rigoureuse des

mesures precitees ainsi qu'un marche international du petrole favorable

devraient permettre au pays de resoudre ses problemes immediats.

227. Le representant du Togo a, dans son intervention, indique que 1'Afrique

etait le continent le plus durement touche par la crise economique actuelle

et a souligne qu'il etait imperieux de depasser le simple constat des faits

pour mettre en oeuvre les mesures propres a assurer rapidement et efficacement

un developpement durable. Pour sa part, le Togo s'etait engage dans un

programme de stabilisation et d'ajustement structurel destine a assainir

ses finances publiques et permettre la reprise de la croissance economique.

Le Togo s'etait egalement engage dans une revolution verte afin d'assurer

1'autosuffisance alimentaire et accroitre la production agricole. La nouvelle

approche du developpement rural integrait toutes les composantes d 'un

developpement harmonieux telles que la formation en milieu rural, la recherche

agronomique, la protection et la rehabilitation de 1'environnement et des

sols, le developpement des cooperatives, la vulgarisation agricole, la

fourniture d'intrants, le credit et les services d'appui a la production

agricole et a l'elevage, 1'augmentation des prix aux producteurs et

1'amelioration du fonctionnement des circuits de commercialisation, la

valorisation des ressources minieres et la mise en valeur des ressources

energetiques.
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228. Le representant du Togo a egalement souligne que son Gouvernement poursui-

vrait la politique de restructuration de son secteur industriel, notamraent

le secteur des societes d'Etat et de promotion du secteur prive, la

rationalisation de la gestion et de la promotion touristique et la

rehabilitation et l'entretien des infrastructures des transports et

communications.

229. Pour ce qui est de la cooperation economique regionale, le Togo estimait

qu"elle constituait la voie la plus appropriee dans la recherche de solutions

aux problemes de developpement de l'Afrique. A cet egard, le Togo militait

en faveur de la mise en place des voies de communications internationales

telles que la route trans-ouest africaine ainsi que d'un outil pour regler

les questions liees a la monnaie, aux finances, au commerce et a la dette

exterieure.

230. Le representant de la Jamahiriya arabe libyenne a attire 1'attention

de la Conference sur la situation economique et sociale critique que traversait

1'Afrique. II a notamment mentionne la diminution du taux de croissance du

PIB, 1'alourdissement de la dette et 1'effondrement des cours des produits

de base. Cette situation s'expliquait par plusieurs facteurs dont la

fragmentation des economies africaines. Puisque l'Afrique etait la source

de la plupart des raatieres premieres du monde, il etait imperatif que les

pays africains soient associes au processus de prise de decisions concernant

1'utilisation de ces matieres premieres. Les interets du peuple africain

etaient indivisibles, il fallait done etablir une cooperation comme seul

moyen d'assurer le developpement de l'Afrique. La Conference etait le

principal organe permettant a l'Afrique de discuter des questions economiques.

Le representant de la Libye attachait done une tres grande importance aux

recommandations qui seraient issues de la reunion. II a toutefois souhaite

qu'il y ait davantage de reunions sectorielles.

231. Se referant au Programme d'action des Nations Unies pour le redressement

economique et le developpement de l'Afrique, il a souligne la necessite pour

les Africains de compter sur leurs propres efforts. II a mis en garde contre

le fait de dependre excessivement de 1'assistance exterieure en raison de

1'incertitude liee aux politiques protectionnistes du monde developpe. Une

telle assistance etait souvent liee a des conditions particulieres qui ne

favorisaient pas le developpement et il a cite 1 'exemple de son pays qui

avait fait l'objet d'un blocus economique et scientifique ainsi que d'attaques

au cours desquelles des femmes et des enfants avaient perdu la vie.

232. Le representant de la Libye s'est felicite du fait qu'on ait accorde

la priorite a 1'alimentation et a 1'agriculture et a espere que les

gouvernement s maintiendraient ce cap. A cet egard il a cite les efforts

faits par son pays dans le cadre de la revolution verte et il a cite le grand

projet de fleuves artificiels comme un bon exemple des efforts que son pays

ne cesse de deployer pour developper le secteur alimentaire et agricole et

assurer la securite aliraentaire. La cooperation industrielle etait egalement

un instrument important de la promotion du developpement africain et la Libye,

en cooperation avec d'autres pays africains, avait adopte cette strategic

corame instrument de developpement. Le representant a done prie 1'ONUDI et

d'autres organismes internationaux d'apporter leur concours a 1'execution

et au financement de projets en association dans ce domaine. L1integration

des femmes constituait un domaine prioritaire en Libye et des possibilites
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d'education et de formation etaient offertes aux fennnes. Par ailleurs, les

effectlfs dans les ecoles primaires et preparatoires ainsi que dans les banques

etaient essentiellement composes de femmes.

233. II a souligne 1'importance de la cooperation regionale et sous-regionale

et a, a cet egard, lance un appel pour que les MULPOC soient renforces afin

de pouvoir jouer un role plus efficace dans la cooperation sous-regionale.

234. Son pays notait avec satisfaction les recommandations relatives aux

mesures ayant pour objet de rationaliser le fonctionnement de 1"Organisation

des Nations Unies. Ces mesures ne devaient toutefois pas entraver outre

mesure les capacites operationnelles de la Commission economique pour l'Afrique

dans ses activites d'assistance aux Etats membres de la region pour qu'ils

puissent resoudre les problemes de developpement socio-economique de la region.

De raeme les mesures ayant pour objet de reduire les couts ne devraient pas

deboucher sur une sous-utilisation de l'arabe comme langue officielle de

la Commission. L'arabe devait etre place sur un pied d'egalite avec toutes
les autres langues de travail de la Commission.

235. Le representant du Kenya s'est declare satisfait des rapports du

secretariat et a note que leur qualite s'etait amelioree. II a fait observer

qu'une partie des problemes que traversait le continent etait le fait des
pays africains eux-m$mes. Bien que des facteurs exterieurs tels que

1'augmentation des prix du petrole au cours des annees 70, l'effondrement
des cours des produits de base au cours des annees 80 et les secheresses

cycliques puissent etre incrimines a juste titre, il importait cependant

que les pays africains examinent leurs politiques econoraiques passees afin
de determiner si elles ont favorise ou entrave la realisation des buts et
objectifs du continent.

236. A cet egard, il a cite des exemples. Avant que la secheresse de ces

dernieres annees ait revele le grave desequilibre entre la demande et l'offre

de produits alimentaires, le secteur agricole et les cultures d'exportation

n'avaient pas fait 1'objet d'une attention suffisamraent prioritaire. Cette
situation avait entrafhe une importation de produits alimentaires qui, a

son tour, avait constitue une grave ponction sur les ressources en devises

de nombreux pays. De meme les politiques de substitution aux importations

avaient favorise la creation d'entreprises inefficaces ayant une capacite

limitee de creer des emplois pour une population de plus en plus nombreuse.
Par^ ailleurs de nombreux pays se sont mis a emprunter aupres de sources

exterieures sans examiner de facon critique les modalites defavorables de

ces emprunts et les regies regissant leur remboursement. C'est ainsi qu'une

dependance s'est etablie et des pays ont continue a emprunter alors qu'ils

njavaient plus les possibilites de rembourser leur dette. II a declare que
c'etait la la cause principale de la crise de la dette africaine qui etait
si importante dans le debat sur la situation economique et sociale en Afrique.
Etant donne que les problemes constates revetaient un caractere urgent, le

representant du Kenya a lance un appel aux Etats membres pour qu'ils les
abordent avec realisme, pragmatisme et courage.

237. Concernant le rapport et les recommandations du Comite technique
preparatoire plenier relatif a la mise en oeuvre du Programme prioritaire

et du Programme d'action des Nations Unies et que la Conference devait
examiner, il a dit que plusieurs points meritaient une attention prioritaire.

II a souligne la necessite d'augmenter les ressources budgetaires allouees
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1'agriculture en general et a la production alimentaire en particulier.

Etant donne que les pays africains avaient decide, dans le Programme

prioritaire de redressement economique de l'Afrique, d'allouer jusqu'a
25 p. 100 de leur budget national a 1'agriculture, il revenait aux ministres

de la planification d'apporter leur contribution a la realisation de cet

objectif.

238. Le representant de l'Egypte a declare que la reunion se tenait a un

moment crucial du developpement de 1'Afrique, un an apres la ^ session

extraordinaire de l'Assemblee generale des Nations Unies consacree a la
situation economique critique de l'Afrique et deux ans apres 1'adoption du
Progranme prioritaire de redressement economique de l'Afrique. Dans cette

optique, les problemes de l'Afrique avaient ete bien identifies. En effet,
1'adoption en 1980 du Plan d'action de Lagos en vue de la raise en oeuvre

de la Strategic de Monrovia pour le developpement economique de l'Afrique
marquait un tournant dans les efforts deployee par le continent pour inverser

la tendance defavorable qui prevalait et permettait au continent d'etre maitre
de son propre destin economique et de restructurer ses economies sur la base

de trois principes importants : l'approche autochtone du developpement; le

role d'appoint de l'assistance et des contributions exterieures et

1'autosuffisance collective. Dans cet ordre d'idee, le representant de

1'Egypte a fait savoir aux participants que son pays avait pleinement

conscience des problemes qui se poseraient dans les annees a venir et

s'attachait a mettre au point une strategic nationale repondant aux realite"s
economiques et permettant de realiser toute une gamme de changeraents

structurels necessaires.

239. S'agissant des programmes d1assistance et de cooperation techniques,

il a precise que la cooperation de l'Egypte dans ce domaine avait pris la

forme d'echanges de donnees d'experiences avec des pays africains freres

grace au detachement dans ces pays d'experts egyptiens dans divers domaines

et a 1'octroi de bourses d'etude et de formation a des etudiante et a des

stagiaires dans des etablissements specialises. II a illustre par des exemples

les activites de cooperation technique que l'Egypte avait effectuees par

l'intermediaire de l'Academie arabe pour les transports maritimes, du Fonds

egyptien d'assistance technique, du Centre international egyptien de

l'agriculture et de l'Institut de planification nationale de l'Egypte.

240. Il a enfin declare que compte tenu des difficultes actuelles et des

penuries menacant d'entraver les efforts de 1'Afrique, seules les solutions

elaborees collectivement semblaient viables. Afin de trouver aux problemes

les solutions qui convenaient, la volonte de 1'ensemble des pays africains

pris individuellement et collectivement s'averait necessaire. A cet egard,

il a conclu en disant que l'Afrique avait un role particulier a jouer en

raison de sa longue tradition historique de tolerance et de conciliation,

basee sur le respect de la dignite, de la liberte et de la justice.

241. Le representant de la Zambie a r£itere l'appel lance en vue d'une
participation plus effective des pays africains aux reunions du Conseil

d'administration du PNUD et demande a cet organisme de continuer a fournir

son soutien aux programmes relatifs a 1'integration de la femme au processus

de developpement. Il a souligne que la Conference souhaitait voir la

communaute internationale traduire dans les faits la bonne volonte et la

sympathie dont elle a fait preuve lors de la session extraordinaire de

l'Assemblee generale des Nations Unies sur l'Afrique. A part le Canada,
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les pays nordlques et quelques institutions specialises des Nations Unies,
la communaute Internationale n'avait pas encore concretise son soutien au
continent, alors que l'Afrique avait amplement donne la preuve qu'elle tenait

les promeases qu'elle avait faites. En effet, de nombreux pays africains
introduisaient des changements dans leurs politiques. Les lois du marche

determinaient de plus en plus les taux de change, les societes d'Etat etaient
dissoutes et les depenses publiques requites. Si la communaute internationale
ne respectait pas ses engagements, ce serait interpret comme une trahison

a 1 egard de 1'Afrique dans la raise en oeuvre du Programme d'action des Nations
Unies pour le redressement economique et le developperaent de 1'Afrique.

242. La Zambie et les autres Etats de la ligne de front devaient ^galement
lutter pour trouver des ressources afin de remplacer celles detruites par
les raids et autres actes de sabotage economique perpetre's par l'Afrique
du Sud. Des pays comme 1'Angola et le Mozambique par exemple, avaient des
difficulty a assurer leur autosuffisance alimentaire et atteindre leurs
objectifs de developpement du fait de ces actes souvent soutenus par des
pays puissants qui participaient Sgalement a la formulation des conditions
du FMI, conditions qui portaient elles-memes atteinte au fondement du Programme
d action des Nations Unies pour le redressement economique et le developpement
de l'Afrique et du Programme prioritaire de redressement economique de
1 Afrique. Toutefois, cette situation ne devrait pas faire perdre espoir
La nature temporaire de ces difficultes constituait un de"fi pour les Etats
de la ligne de front et leur donnait 1'occasion de continuer a lutter pour
assainir la politique internationale et les relations economiques et sociales.
Le Nord devrait reconnaitre la situation difficile de l'Afrique et tenir
ses engagements. Le monde e*tant interde"pendant, la prospe'rite du Nord

dependait de 1'existence continuelle de marches dans le Sud.

243. Le representant du Cameroun a informe les participants que le President
sortant de la Conference, M. Sadou Hayatou (du Cameroun) n'avait pu, en raison
de circonstances inde*pendantes de sa volonte, prendre part a la presente
reunion. L'intlresse s'en e"tait excuse et avait eouhaite aux participants
plem succes dans leurs travaux. Le representant du Cameroun a fait reference
au rapport du Secretaire ex^cutif sur l'etat d'avancement du Programme d'action

des Nations Unies pour le redressement economique et le developpement de
1 Afrique et s'est declare satisfait de constater que des mesures etaient
prises au sein du systeme des Nations Unies en vue de susciter la reaction
attendue de la communaute internationale, en ce qui concernait notamment
1 allegement du fardeau de la dette, la mobilisation de ressources et la
restructuration des termes de I'^change afin de soutenir les efforts que
les pays africains deployaient pour relever leurs economies.

244. II e"tait particulierement alarme par les propositions tendant a reduire
considerablement le personnel et les ressources de la CEA. Le role que la
Commission jouait en guidant, en orientant, en suivant et en evaluant les
efforts deployes sur le plan economique en Afrique etait crucial. Pour cette
raison, en depit de la crise financiere qui sevissait dans le systeme des
Nations Unies et des mesures de restructuration qui s'imposaient, il faudrait
tenir compte de la nature, de la particularity et de la graviU des problemes
de 1 Afrique. A un moment oii la communaute internationale en general et
les Nations Unies en particulier Etaient invitees a se mobiliser pour le
redressement Economique et le developpement de 1'Afrique, ce serait une
contradiction que de diminuer la capacite operationnelle de la CEA.
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245. S'agissant de la situation de 1'alimentation et de 1'agriculture,

1'intervenant a precise que des projets de developpement agricole prevus

dans le cadre d'etudes menees grace a un financement bilateral ou multilateral

n'avaient pu etre executes faute de fonds. A cet egard, des la phase

d1identification, les organismes internationaux devraient associer les

institutions de financement qui pourraient etre interessees aux projets

viables. II fallait s'employer, dans le contexte de 1'application de la

science et de la technique a 1'agriculture, a rassembler et a diffuser des

informations sur certaines techniques locales dont 1'adoption contribuerait

a ameliorer et a augmenter la production agricole dans les pays africains

tout en consolidant la securite alimentaire. De telles techniques pourraient

s'appliquer a la prevention des pertes de produits alimentaires apres recolte,

a la conservation et a la transformation des racines et tubercules ainsi

que d'autres produits qui constituaient la base de 1'alimentation dans

plusieurs pays africains. L'appel lance par le FISE aux institutions

financieres Internationales concernant les effets nefastes de certains

programmes d'ajustement sur la nutrition des nourrissons avait de 1'importance.

La CEA pourrait grandement contribuer en menant une etude sur les effets

que ces programmes avaient sur le developpement rural.

246. L'observateur de l'URSS a declare que la situation en Afrique continuait

d'etre toujours aussi inquietante, ce dont la communaute internationale ne

pouvait que se preoccuper. L'extreme pr&carite de la situation des payB

africains et les graves difficultes qu'ils rencontraient dans la raise en

oeuvre du Programme prioritaire de redressement economique de i'Afrique et

du Programme d'action des Nations Unies pour le redressement economique et

le developpement de 1'Afrique avaient pour cause directe le mecanisme par

lequel les pays capitalistes developpes depouillaient les pays en developpement

de leurs ressources nationales.

247. Les sorties de ressources financieres de 1'Afrique depassaient chaque

annee 9 milliards de dollars, ce qui, paradoxalement, representait exactement

l'aide exterieure annuelle dont les pays africains avaient besoin pour resoudre

leurs graves problemes.

248. II avait ete estime qu'il faudrait au raoins 150 milliards de dollars

d'ici l'an 2000 aux pays africains pour accelerer leur croissance econoraique.

Ce montant ne pouvait etre reuni que s'il etait mis fin au gaspillage absurde

des ressources a des fins militaires. L'Union sovietique poursuivait une

politique coherente et resolue visant a ralentir la course aux armements

et a faire le plus tot possible une realite du desarmement, pour le benefice

du developpement.

249. En appuyant la recherche d'une solution effective au probleme de la

securite economique internationale, I1Onion sovietique et les autres pays

socialistes visaient avant tout a restructurer les relations economiquefi

Internationales en les fondant sur des principes democratiques, en vue

d'instaurer un nouvel ordre economique international assurant a toutes les

nations la justice economique et une securite politique egale et de resoudre

des problemes auxquels les pays en developpement etaient confrontes. Dans

leur lutte pour la securite et le progres, les pays nouvellement independants

pouvaient compter comme toujours sur le soutien sans reserve de l'URSS. Entre

cette nation et les pays africains, les liens eonomiques et les relations

commerciales se developpaient et s'affermissaient de facon constante.
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250- L'observateur de la Republique federale d'Allemagne a indique que

l'Afrique connaissait de graves problemes auxquels elle faisait face avec

serenit£, courage et succes tout en faisant preuve d'une grande capacite

d'adaptation. Evaluant l'etendue de ces difficultes, il a fait une distinction

entre les facteurs externes et les facteurs internes tout en soulignant que

si les premiers etaient independants de la volonte des pays africains, des

mesures politiques pouvaient permettre d'influer sur les seconds. La

secheresse, la deterioration des termes de l'e"change, les taux d'interet

eleves, les fluctuations considerables des taux de change, les revolutions

technologiques et leur incidence sur la demande de matieres premieres ainsi

que les problemes lies a un accroissement demographique important ont eu

des effets si varies que les gouvernements, et parfois les regions dans leur

ensemble, n'ont rien pu sur la plupart de ces problemes.

251. II a toutefois indique que I1amelioration de la production alimentaire

en Afrique constituait un Element positif pour le redressement et devrait

encourager les Africains et leurs partenaires des pays industrialists a

redoubler d'efforts dans le processus de developpement. La priorite accordee

aux secteurs de la production alimentaire, de 1'agriculture et du developpement

rural dans le Programme d1action des Nations Unies pour le redressement

economique et le developpement de l'Afrique a ete bien accueillie et

constituerait par consequent 1 'objectif de 1'aide publique au developpement

que son Gouvernement fournirait a l'Afrique. II a reconnu le role primordial

que devra jouer la CEA pour soutenir les progres realises et a lance un appel

pour que le secretariat beneficie dfun appui favorable lui permettant

d'executer effectivement son mandat, en particulier en ce qui concerne la

coordination des programmes economiques et sociaux regionaux de 1'Organisation

des Nations Unies et la fourniture de services consultatifs et de donnees

fiables.

252. S'agissant de la dette de l'Afrique, l'observateur de la Republique

federale d'Allemagne a informe la Conference des dispositions envisagees

par son pays pour en reduire le poids. En 1987, son Gouvernement avait decide

de convert ir en dons les prets consent is aux PMA en application de la

resolution 165 (S-IX) de la CNUCED. Cette decision portait sur un solde

d'un montant de 3,6 milliards de marks dont 2,6 milliards devant etre

rembourses par les PMA d1Afrique. Depuis lors, I1aide financiere accordee

aux PMA n'a ete fournie que sous forme de dons. Son Gouvernement avait

egalement pris une part active aux negociations du Club de Paris sur le

reechelonnement de la dette commerciale et des obligations decoulant des

prets consentis au titre de I1aide au developpement. Dix-neuf milliards

de dollars ont ete ainsi reechelonnes entre 1983 et la fin de 1985.

253. L'observateur de la Republique federale d'Allemagne a demande aux pays

africains de ne pas abandonner les reformes economiques engagees s'ils

n'obtenaient pas les resultats escomptes a court terme. Les problemes de

developpement de l'Afrique etaient trop complexes pour que des solutions

rapides puissent y etre trouvees. En outre, il &tait primordial que 1'Afrique

joue un plus grand role dans le commerce international, en particulier dans

le cadre de la troisieme Convention de Lome, du GATT, etc.. II a assure

la Conference que son Gouvernement prendrait toutes les dispositions

appropriees pour soutenir les efforts de redressement et de developpement

de I1Afrique.
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254. L'observateur de Cuba a declare que l'ordre du jour de la reunion

refletait 1'ampleur et la complexite des problemes auxquels les pays africains

etaient confrontes. Depuis longtemps, Cuba entretenait de puissants liens

traditionnels d1amitie et de solidarite avec les peuples africains et, a

ce titre, avait ete particulierement preoccupe par la gravite de la crise

que traversaient les pays de la region. Les origines de cette crise etaient

bien connues. II s'agissait essentiellement de la reduction considerable

de 1'assistance publique au developpement, de 1'instability monetaire due

principalement aux variations des taux de change, du niveau eleve des taux

d'interet, de la constante deterioration des termes de l'echange, de la quasi-

desintegration des reseaux commerciaux multilateraux et de la rigidite des

politiques appliquees par les institutions finaneieres Internationales. De

surcroft, 1'Afrique et le reste du monde en developpement voyaient leur acces

aux marches des pays developpes se restreindre chaque jour davantage par

suite des politiques toujours plus protectionnistes adoptees par ces pays;

et, bien entendu, il y avait egalement les agissements des societes

transnationales qui jouaient en leur defaveur.

255. Concernant le probleme de la dette exterieure, le chiffre astronomique

de 170 milliards de dollars representant la dette de l'Afrique resultait

des conditions desavantageuses que valait a celle-ci un climat international

fait de relations truquees et injustes, un climat qui continuait de porter

des prejudices considerables aux pays africains et les acculait a d'immenses
sacrifices qui reduisaient leurs moyens de s'assurer un avenir meilleur.

256. Les gouvernements et les peuples africains avaient prouve la force de

leur determination au cours des vaillantes luttes qu'ils avaient menees des
annees durant pour leur survie. Cependant, il leur etait pratiquement

impossible de resoudre les problemes epineux avec lesquels leurs pays se

trouvaient aux prises dans le climat international actuel hostile et explosif.

A cet egard, il fallait denoncer en termes energiques le terrorisme, les

actes de destabilisation et les assassinats perpetres par le regime raciste

d'Afrique du Sud ainsi que son occupation illegale continue de la Namibie.
L'Afrique requerrait d'urgence toute la cooperation et toute 1'assistance
possibles pour pouvoir instaurer les conditions indispensables a la poursuite

de ses buts et objectifs de developpement dans la paix. II fallait que cette

cooperation soit depourvue d'egoEsme et desinteressee. Cuba approuvait et

continuerait a soutenir toutes les initiatives visant a renforcer la

cooperation au service du redressement economique et du developpement de
1'Afrique.

257. L'observateur des Pays-Bas a declare qu'il etait tres conscient de la
situation economique critique du continent africain grace a la lecture des

differents documents etablis pour la Conference en cours; ces documents
etaient, entre autres, l'examen et 1'evaluation de la situation economique
en Afrique pendant la periode 1985-1986 ainsi que des perspectives pour 1987

et le rapport economique CEA/BAD sur 1'Afrique en 1987. Aussi a-t-il fait

remarquer que la situation de 1'agriculture et de 1'alimentation restait

preoccupante malgre le retour des pluies puisque certaines poches de Becheresse

et famines existaient encore sur le continent. II a fait remarquer que son

pays attachait beaucoup d'importance au developpement de 1'agriculture, aspect

qui dominait ie Programme d'action des Nations Unies pour le redressement

economique et le developpement de l'Afrique et le Programme prioritaire de

redressement economique de l'Afrique. Sur le probleme de la dette, il a

dit que son Gouvernement avait transmis sa position a travers la CEE et que
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son pays continuerait a prendre en consideration la situation de crise

actuelle. II a en outre indique que les Pays-Bas attachaient beaucoup

d1importance aux programmes de la SADCC ainsi qu'aux prochaines conferences

annoncees par le secretariat, notamment celles qui touchent particulierement

a la dimension humaine du redressement economique.

258. Finalement, afin d1assurer le succes du Programme prioritaire de

redressement economique de l'Afrique et du Programme d'action des Nations

Unies pour le redressement economique et le developpement de l'Afrique, 11

a lance un appel a la CEA pour que celle-ci coopere et travaille en etroite

collaboration avec les pays donateurs et les institutions Internationales

de financement telles que la Banque mondiale et le PNUD. II a conclu sa

declaration en indiquant que son pays ferait tout pour epauler les efforts

des pays africains.

259. L'observateur de l'Arabie saoudite a declare que les probiernes auxquels

1'Afrique etait confrontee, notamment la secheresse, l'accroissement

demographique, la chute des cours des produits de base, les variations des

taux de change et les politiques destabilisatrices de l'Afrique du Sud avaient

ete etudies vrairaent en profondeur. II s*agissait maintenant d'agir en vue

de les resoudre. A cet egard, 11 importait de prendre en compte les

experiences de certains pays africains qui avaient deja entrepris des efforts

louables dans ce sens.

260. L'intervenant a reaffirrae la solidarite de son pays a I1egard des peuples

africains et fait savoir que, par le truchement du Fonds saoudien de

developpement, son Gouvernement avait consent! des prets, totalisant 2,7

milliards de dollars a la fin du moie de juin 1985, a 38 pays africains.

L'Arabie saoudite fournissait encore d'autres ressources en etant l'un des

principaux contribuants a d'autres sources de financement. En outre, elle

octroyait des subventions et des bourses d1etudes a des pays africains.

261. L'observateur du Canada a d'abord donne lecture d'un message du Ministre

canadien des relations exterieures qui regrettait de ne pouvoir asslster

en personne a la reunion. II a note que le Canada etait attentivement a

l'ecoute de la CEA et se felicitait pleinement du role primordial joue par

la CEA notamment pour rapprocher les vues de l'Afrique et celles de la

communaute internationale et pour ameliorer les chances de redressement.

Les tendances au redressement deja constatees etaient dues en partie au

realisme, aux efforts vigoureux et aux innovations de l'Afrique. Toutefois,

la reaction de la communaute internationale avait ete decevante bien que

la reconstitution des ressources de I1IDA et de la BAD de meme que le mecanisme

d'ajustement structurel du FMI pour 1'Afrique aient ete des facteurs

encourageants. II importait neanmoins de faire encore davantage etant donne

que l'Afrique avait pris un mauvais depart dans la course au developpement.

Eh effet, l'Afrique n'avait reellement pas, dans le cadre de son developpement,

beneficie de chances suffisantes (investissements) de la part de la communaute

internationale et les efforts faits par les Africains eux-memes avaient ete

entraves par la secheresse, les politiques de destabilisation de l'Afrique

du Sud et la diminution desastreuse des exportations de produits primaires

africains.

262. II convenait de sensibiliser les donateurs aux consequences que pourrait

entrafher la manque d'interet pour l'Afrique* A cet egard, il serait

necessaire pour les pays africains en particulier et pour la communaute
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Internationale en general de faire preuve d'une volonte politique leur
permettant de faire conna'itre les besoins de l'Afrique aux parlementaires,

aux representants municipaux et locaux, aux organisations non gouvernementales

et aux organes de presse et d'information des pays developpes. II y aurait
egalement d'autres importantes occasions pour faire entendre ce Message,

notamment la Conference d'Abuja sur les problemes de redressement et de
developpement, la septieme session de la Conference des Nations Unies sur

le commerce et le developpement, la Conference sur 1'aspect humain dans le
developpement de meme que le tres important sommet de la francophonie au
Quebec et la reunion du Commonwealth a Vancouver plus tard d&ns 1 annee.

Le Canada etait l'un des pays donateurs a avoir apporte la preuve tangible
de sa volonte politique : des millions de Canadiens avaient contribue a 1'envoi
de secours d'urgence et le pays avait mis l'accent sur des projets destines

a soutenir le redressement economique de l'Afrique.

263. Soulignant les actions menees par son pays en ce qui concerne les
promesses faites lors de la session extraordinaire de l'Assemblee generale,

l'observateur du Canada a indique que l'aide de son pays a l'Afrique avait

augmente et representait 40 p. 100 de l'aide totale aux pays du tiers monde.

Les pays de 1'Afrique au Sud du Sahara avaient beneficie pour le remboursement

de leurs dettes d'un moratoire renouvelable jusqu'a l'an 2000. Un programme

special intitule "Afrique an 2000" avait ete lance et dans lequel 1'accent
etait mis sur les projets concernant les masses rurales ainsi que sur le

role des femmes, le soutien aux projets des organisations non gouvernementales

canadiennes, les projets sociaux et d'exploitation forestiere, les projets

multilateraux et le lancement d'un programme de sensibilisation des populations

aux problemes de l'Afrique. Un programme bilateral d'une duree de cinq ans

et d'un cout de 300 millions de dollars avait ete egalement lance pour soutenir

les efforts de redressement economique et de developpement des pays du Sahel

dans des domaines aussi importants que la creation d'un nouvel equilibre

entre 1'homme et son milieu et la lutte contre l'avancee du desert. En outre,

le Canada continuait a s'opposer resolument a 1'apartheid et soutenait les

pays membres de la Conference de coordination du developpement de l'Afrique

australe. Des sanctions severes avaient ete egalement imposees a l'Afrique
du Sud pour amener ce regime a negocier avec la majorite noire. Pour conclure,

1'observateur du Canada s'est felicite du role de la CEA en tant que porte-

parole de l'Afrique ainsi que du role qu'elle joue dans l'analyse des problemes

et dans la recherche de solutions.

264. L'observateur du Conseil d'assistance economique mutuelle (CAEM) a,
dans son intervention, mentionne que les activites de la CEA etaient

etroitement liees a la lutte des pays africains pour la realisation et la

consolidation de leur independance economique et a souligne que la tension

et la mefiance qui caracterisaient les rapports entre les pays s1etaient

accrues, l'economie mondiale et le commerce se desorganisaient, la crise

monetaire et financiere persistait, dans les pays capitalistes^ developpes

le protectionnisme se renforgait, la dette exterieure des pays en developpement

augmentait. Cette situation preoccupait aussi bien les pays africains que

le CAEM et expliquait le fait que les pays membres du CAEM aient avance l'idee

de creer un systeme global de securite Internationale dont I1element principal

serait la securite economique internationale. La normalisation des relations

economiques internationales passait par le desarmement et la consolidation

de la paix. La cessation de la course aux armements et la reduction des

depenees militaires pourraient contribuer a resoudre les problemes economiques

de l'Afrique.



- 78 -

265. II a ensuite informe les participants qu'en 1986 le revenu national

dans les pays membres du CAEM a augmente de 4,2 p. 100 avec un acroissement

moyen annuel de 3,3 p. 100 entre 1981 et 1985; la production industrielle

quant a elle a augmente de 4,7 p. 100 et la production agricole de 5 p. 100*

Les plans de developpement socio-economique pour la periode 1985-1990 adoptes

par les pays membres du CAEM prevoyaient une croissance importante de leur

potentiel economique, une intensification de la production sur la base de

1'acceleration des progres scientifiques et techniques.

266. Parlant finalement de la cooperation entre les pays du CAEM et les pays

en developpement, l'observateur du CAEM a souligne que cette cooperation

se developpait au niveau de la formation des cadres et de la construction

d'etablissements scolaires et universitaires sur la base d'accords bilateraux

ou multilateraux.

267. L'Ambassadeur Stephen Lewis, Conseiller special du Secretaire general

de l'ONU charg£ du suivi de la mise en oeuvre du Programme d'action des Nations

Unies pour le redressement economique et le developpement de l'Afrique, a

examine les progres realises ainsi que les difficulties rencontrees dans le

cadre de la mise en oeuvre du programme de redressement. II a reaffirme

son attachement a sa reussite et inform^ les participants que des mesures

adequates de suivi etaient en cours d1elaboration au niveau du systeme des

Nations Unies. Plusieurs organismes des Nations Unies avaient reevalue leurs

programmes pour l'Afrique et procede aux ajustements et adaptations

necessaires. Le Comite directeur et le Groupe de travail interinstitutions

se reunissaient regulierement pour examiner les aspects conceptuels et

operationnels de la mise en oeuvre du programme. D'autres faits encourageants

etaient egalement intervenus : la situation du flux des ressources et la

reconstitution de la dette commencaient a montrer des signes d'amelioration.

Les travaux d'installation a New York d'un secretariat restreint permanent

charge de veiller au suivi des activites quotidiennes de mise en oeuvre du

programme etaient presque acheves. Des mesures etaient en cours d'elaboration

en vue de cre"er un systeme viable d'information destine a permettre une

surveillance adequate de la mise en oeuvre du Programme et une participation

active de la communaute internationale.

268. S'agissant de la reaction de l'Afrique, l'Ambassadeur Lewis a observe

avec satisfaction que l'Afrique deployait des efforts gigantesques pour se

conformer aux iraperatifs qui lui etaient dictes. II a en outre fait remarquer

qu'une mission d'enquete effectuee dans un certain nombre de pays africains

lui avait permis de constater que l'Afrique honorait sa part du contrat;

il a par ail leurs note que les gouvernements africains faisaient plus pour

respecter leurs engagements qu'on ne 1'avait cru possible un an auparavant,

lors de l'adoption du Programme d'action des Nations Unies.

269. En ce qui concerne la reaction de la communaute internationale,

l'Ambassadeur Lewis a dit que jusque-la, il ne faisait pas de doute que

1'Afrique avait ete lachee et trahie. II a toutefois indique que I'analyse

semblait pessimists, certes, mais qu'il y avait encore quelques lueurs

d'espoir. Il a mis en lumiere un certain nombre de facteurs qui ralentissaient

les efforts menes par les pays africains dans le cadre de la mise en oeuvre

du Programme de redressement. II s'agissait de la baisse des cours des

produits primaires qui avaient atteint leur niveau le plus bas depuis 15

ans; de 1 'alourdissement du fardeau de la dette de l'Afrique; de 1'utilisation

de fonds empruntes a la Banque mondiale et au Fonds monetaire international
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pour regler d'autres engagements vis-a-vis des ces memes institutions, ce

qui entrainait pour l'Af~lque des sorties d'argent; de l'insuffisance des

prets accordes a des conditions de faveur pour faire face au manque a gagner

de 2 milliards de dollars constate lors de la session extraordinaire de

1'Assembles generaIt sur la situation economique critique en Afrique; des

couts sociaux et humains des programmes d'ajustement structurel; et des

manoeuvres de destabilisation de 1'Afrique du Sud.

270. Pour conclure, il a demande a 1'Afrique de ne pas perdre espoir et

d'exercer des pressions constantes sur les donateurs multilateraux et

bilateraux tout en veillant a respecter ses engagements sur le plan

international.

271. Le President de la reunion a remercie 1'Ambassadeur Lewis dont il a

loue les efforts et ajoute que 1'Afrique lui faisait confiance dans l'exercice

de sa tache. Il a note que le probleme fondamental qui se posait depassait

la question du developpement de l'Afrique; il concernait l'avenir de l'humanite'

elle-meme.

272. La Presidente du Comite regional africain de coordination pour

1'integration de la femme au developpement (CRAC) a signale aux participants

deux problemes d'une importance cruciale non seulement pour les femmes

africalnes mais egalement pour les gouvernements et les responsables politiques

africains, problemes qui avaient retenu 1'attention de la huitieme reunion

du CRAC tenue les 10 et 11 avril 1987, a savoir 1'application de la Convention

sur 1'elimination de toutes les formes de discrimination a l'egard des feromes

et la situation relative aux projets en faveur des femmes au titre du quatrieme

cycle de programmation du PNUD. Elle a indique que le CRAC, tout comme le

Comite* technique preparatoire plenier, avait deceit des lacunes dans

1'application de la Convention et propose des mesures pour y rem£dier dont

une large diffusion de la Convention et une revision des legislations

nationales pour les rendre conformes aux dispositions de celle-ci.

273. S'agissant des projets en faveur des femmes, elle a declare que tout

le monde s'etait montre tree sensible aux efforts faits par le PNUD qui etait

1 'un des principaux organiernes a soutenir le programme pour 1'integration

de la femme au developpement en Afrique. En particulier, le PNUD avait finance

les activitds sous-regionales dans les MULPOC, les programmes de formation

sur le role de la femme dans la planification du developpement organises

a 1'Inetitut de gestion pour 1'Afrique de 1'Eat et 1'Afrique australe ainei

que les activite"s du CRAC meme sur le plan des politiques. Toutefois, pour

l'avenir, le PNUD envisageait de proceder a un examen global des politiques

en matiere de programmes pour que deux principee essentiels soient respectes,

a savoir que les gouvernements africains fassent preuve d'un plus grand

attachement a 1'ensemble du programme en faveur des femmes et que le programme

englobe des projets dont 1'execution ne poserait pas de problemes et qui

profiteraient aux femmes africaines.

274. Elle a indique qu'a la suite des debate fructueux et encourageants qui

ont eu lieu au cours de la huitieme reunion du Comite technique preparatoire

plenier et des consultations qui ont suivi, un consensus s'etait degage entre

le PNUD, le CRAC et la CEA autour de la question de 1'assistance future du

PNUD aux projets. La Presidente du CRAC a par consequent lance un appel

a tous les gouvernements africains pour qu'ils annoncent des contributions

et soutiennent les structures regionales et sous-regionales afin de permettre

d'accroitre 1'assistance technique du PNUD.
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275. L'observateur du Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour les

secours en cas de catastrophe (UNDRO) a, dans son intervention, precise que

son Organisation voudrait contribuer au maximum a la mise en oeuvre du

Programme priorltaire de redressement economique de 1'Afrique. Cet organisme

avait ete etabli pour aider les pays en developpement dans deux domaines

particuliers : le premier concerne la coordination et la mobilisation des

secours, le second se rapporte a la planification et a la prevention des

catastrophes afin de limiter ou d'attenuer leurs effets devastateurs.

276. II a ensuite mentionne I1aide que son Organisation a apportee aux pays

africains frappee par des catastrophes; le Mozambique etait un pays pour

lequel 1'Organisation venait d'organiser une conference internationale a

la demande du Secretaire general de 1'Organisation des Nations Unies.

277. Dans le domaine de la planification et de la prevention des catastrophes,

son Organisation avait lance un certain nombre de projets dans plusieurs

pays africains. Ainsi, elle avait organise conjointement avec le Comite

permanent Inter-Etats de lutte contre la secheresse dans le Sahel (CILSS)

un seminalre qui visait a tirer les lecons de la secheresse et a renforcer

la cooperation regionale dans ce domaine. Un seminaire similaire serait

organise conjointement avec l'Autorite intergouvernementale contre la

secheresse et pour le developpement (IGADD). L'Organisation avait egalement

repondu favorablement a I1invitation que lui avait adressee le Centre africain

de recherche appliquee et de formation en matiere de developpement social

pour participer a un seminaire consacre aux problemes des catastrophes. Pour

conelures le representant du Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour

les secours en cas de catastrophe a lance un appel pour la creation d'un

institut africain charge d'etudier les problemes lies aux catastrophes

naturelies.

278. L'observateur de l'ONUDI a parle brievement du sixieme rapport interimaire

etabli par l'ONUDI en etroite consultation avec la CEA et l'OUA. Ce rapport

se rapportait a la cooperation entre les trois secretariats et donnait un

aperc.u general des activites menses dans le cadre du programme de la Decennie

du developpement industriel de 1'Afrique. II a egalement: aborde la huitieme

Conference des ministres africains de 1'Industrie, qui avait recommande la

proclamation d'une deuxierne decennie et demande la tenue d'une session

extraordinaire pour arreter une position commune en vue de la deuxieme

Conference generale de l'ONUDI et de la celebration annuelle d'une journee

de I1industrialisation de 1'Afrique.

279. Malgre les efforts considerables consentis par les pays africains,

1'ONUDI, la CEA et 1'OUA et diverses organisations intergouvernementales

africaines, les resultats obtenus dans le cadre du programme de la Decennie

etaient encore modestes par rapport aux besoins de la region. Cela

s'expliquait par tout un ensemble de contraintes exogenes et endogenes a

1'execution du programme, dont la plus grave etait le manque de ressources

financieres. La Banque mondiale avait commence a rassembler des fonds pour

creer un mecanisme dfassistance au developpement de certains pays; la Societe

finaneiere internationale avait, en cooperation avec le PNUD et la BAD, lance

un mecanisme africain d'elaboration et d'execution de projets. L'ONUDI

intensifiait ses activites de promotion des investissements organisant

davantage de reunions sur les investissements et de reunions de solidarite

grace a des liens de travail plus etroits avec les institutions financieres.
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280. L'intervenant a fait observer que face aux difficultes financieres de

1'ONUDI, des mesures correctrices etaient prises, notamment le report de

certaines activites de la Decennie figurant au budget ordinaire. Un appel

a ete lance aux Etats membres qui ne 1'avaient pas encore fait, pour qu'ils

honorent leurs obligations financieres. L'ONUDI etait determinee a apporter

une aide a l'Afrique pour qu'elle surmonte la crise qui raenacait de tourner

a la catastrophe pour les populations; cette assistance ne pourrait etre

fournie que si l'engagement politique de l'Afrique a 1'egard de 1'ONUDI etait

complete par l'appui approprie. II a invite les Etats raerabres a affecter

a I1Industrie une part de leur CIP proportionnelle a I1importance de ce secteur

dans leur developpement national. Pour terminer, il a dit que l'ONUDI esperait

que les pays africains continueraient de lui apporter leur appui, feraient

face a leurs obligations financieres et accorderaient une importance speciale

a I1Industrie dans leurs programmes nationaux. Pour sa part, l'ONUDI etait

prete a intensifier ses efforts et a renforcer ses programmes en Afrique

dans les limites de ses ressources.

281. L'observateur de la Banque islamique de developpement (BID) a informe

la Conference que 23 de ses 44 membres etaient des pays africains et que

depuis la creation de la Banque en 1975, elle s'etait vivement interessee

aux problemes de developpement economique de l'Afrique. Elle etait

particulierement preoccupee par la situation economique critique de la region

et mettait tout en oeuvre dans la limite de ses ressources pour aider les

pays africains a realiser leur restructuration et accelerer leur croissance

economique. C'etait dans cette optique que cette Organisation avait fourni

aux pays africains, entre 1976 et 1986, un montant total de 2,6 milliards

de dollars E.-U. d'aide, ce qui representait 41,2 p. 100 de son financement

total.

282. L'Afrique etait prioritaire dans 1'assistance de la BID a des conditions

de faveur et la region avait recu 58,5 p. 100 du montant total des prets

sans Interets, 75,8 p. 100 des dons au titre de 1'assistance technique, la

majeure partie de cette assistance etant orientee vers les secteurs

prioritaires de 1'Industrie et les activites extractives, des transports

et des communications, de I1agriculture, des equipements collectifs et des

services sociaux. Un programme special pour la region du Sahel avait ete

mis en place pour les pays de cette region avec un montant de 50 millions

de dollars sous forme de prets et de dons essentiellement pour les aliments

du betail, les vaccins et les projets d'irrigation.

283. II etait certes reconfortant de noter les signes de redressement

economique apparus en 1986, toutefois la BID etait determinee a relancer

le processus de redressement et de developpement en mobilisant un volume

accru de ressources en faveur des pays africains, en fournissant une plus

grande assistance a des conditions liberales aux PMA d'Afrique, en accroissant

1'assistance technique et la coopeation economique ainsi qu'en jouant un

role de catalyseur dans la mobilisation de ressources aupres d'autres

institutions.

284. L'observateur a fait savoir a la Conference que la BID souscrivait

pleinement au Programme prioritaire de redressement economique et au Programme

d'action des Nations Unies pour le redressement economique et le developpement

de l'Afrique, de meme qu'aux objectifs sectoriels, aux priorites et strategies

qui y etaient enonces et que 1'assistance future de cette Organisation

concernerait davantage de programmes. La Banque renforcerait la cooperation
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avec la CEA dans les domaines suivants : etudes economiques sectorielles;

formation; identification de projets et cooperation economique. Les deux

organisations se re"uniraient en juillet 1987 afin d'elaborer les modalites

pratiques de la cooperation.

285. Le representant du PNUD a confirme 1'accord conclu avec la Presidente

du CRAC sur la politique du PNUD en faveur de I1 integration de la femme au

processus de developpement en Afrique et les intentions de son Organisation

en ce qui concerne les activites des quatre MULPOC en faveur des femraes au

cours du quatrieme cycle regional de programmation du PNUD pour 1'Afrique,

1987-1991. II a indique que la contribution modeste du PNUD avait pour but

de completer les efforts des gouvernements africains et que meme si les 10

millions de dollars envisages pour les programmes restaient un montant modeste,

ils constituaient un pas dans la bonne direction.

286. II a informe la Conference que, depuis que la Commission avait approuve

1'orientation du programme a sa deuxieme reunion extraordinaire tenue en

octobre 1986, le programme avait ete reamenage pour inclure les directives

donnees par les ministres. Des missions conjointes CEA/PNUD avaient ete

effectuees aupres des groupements d'integration economique sous-regionale

et des organisations de mise en valeur des bassins fluviaux et lacustres.

D'autres consultations avaient eu lieu avec des organes du systeme des Nations

Unies et des organisations intergouvernementales et non gouvernementales

africaines sur certains projets. Une reunion avait ete prevue pour la fin

d'avril 1987 avec les groupements d1integration economique et les organisations

de mise en valeur des bassins fluviaux et lacustres en vue d'examiner les

rapports des missions et les propositions de projets qui en decoulaient.

287. Le representant du PNUD a informe la Conference que le Conseil

d1administration de son Organisation allait approuver le quatrieme cycle

de programmation en juin 1987 et a instamment prie les membres africains

du Conseil de participer activement aux travaux, d'autant plus que vingt-

deux programmes par pays et le Programme regional seraient examines en vue

de leur approbation. II s' est inquiete du fait que dans certains cas, les

membres africains du Conseil d'administration ne savaient pas qu'ils etaient

membres et a promts de distribuer la liste des membres actuels du Conseil.

II a regrette le manque d'interventions efficaces de la part des membres

africains du Conseil par le passe et suggere que 1'Afrique adopte une position

ferine et concertee au niveau du Conseil et que les missions africaines

accreditees a Geneve et a New York soient bien informees en vue d'une meilleure

contribution aux debats.

288. En conclusion, il a assure la Conference que le PNUD accordait une grande

importance a 1'Afrique et lui consacrait 40 p. 100 de ses ressources, en

particulier pour les activites primordiales tendant a aider 1'Afrique a

dependre beaucoup plus d'elle-meme.

289. L'observateur de l'Union internationale des telecommunications (UIT)

a declare que la presente reunion avait lieu alors que l'UIT venait de cr£er

un bureau regional pour 1'Afrique. II a souligne le role important des

telecommunications dans le developpement et le fait qu'un certain nombre

d'institutions des Nations Unies avaient entrepris d'inclure dans leurs

programmes des elements relatifs aux communications. L'amelioration des

telecommunications aurait des incidences positives dans bien des domaines,

notamment en permettant 1'amelioration et le developpement de nombreux aspects
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de l'approvisionnement alimentaire, 1'amelioration des conditions sanitaires

et de la protection de la vie et en offrant une substitution aux deplacements

dans les transactions commerciaies. C'est dans cette perspective qu'un certain

nombre de projets de telecommunications avaient ete lances. II s'agissalt

notamnent de PANAFTEL, de RASCOM et du programme sous-regional de developpement

de la radiodiffusion et de la mise en valeur des ressources huraaines pour

les reseaux de telecommunications. L'intervenant a signale a 1'attention

de la Conference la tenue, a Tunis en Janvier 1987, de la Conference africaine

de developpement des telecommunications dont avaient ete issues des

recommandations d'une importance particuliere pour l'Afrique qui accusait

un retard par rapport aux autres regions dans le secteur des communications.

II etait en particulier indispensable de s'accorder sur des structures

tarifaires et des procedures de transit pour l'Afrique, afin de promouvoir

le trafic intra-africain de telecommunications. II faudrait egalement que

les pays africains formulent des politiques nationales relatives aux

communications dans leurs programmes nationaux de developpement.

290. L'observateur de l'OMM a dit qu'il etait tres encourageant de noter

qu'un certain nombre de delegations nationales a la reunion qui etait

essentiellement axee sur des questions economiques comprenaient des experts

de services meteorologiques et hydrologiques nationaux, puisque la contribution

de ces disciplines a l'economie nationale etait quelquefois negligee. II

a signale que ces services nationaux et l'OMM avaient apporte des contributions

positives sur un certain nombre de points a l'ordre du jour. II a dit qu'avec

l'appui du PNUD et de donateurs internationaux, le Programme d'hydrologie

et des ressources en eau de l'OMM avait permis de renforcer des reseaux

hydrologiques essentiels pour 1'evaluation et la prevision en ce qui concerne

les ressources en eau de nombreux pays en Afrique. Concernant les ressources

renouvelables, il a indique que des experts nationaux et internationaux avaient

evalue, dans certains pays, le potentiel climatologique pour l'energie eolienne

et solaire ainsi que le potentiel hydrologique pour les projets de production

electrique, et dans le domaine du transport, les services meteorologiques

avaient depuis longtemps permis d'accroitre la securite du transport aeriea

et maritime et de le rentabiliser.

291. L'OMM s'interessait particulierement au Centre africain pour 1'application

de la meteorologie au developpement (CAAMD) qu'il etait envisage de creer.

II a soulign£ que I1idee de creer ce centre etait pratique, novatrice et
arrivait a son heure. Le projet prevoyait un centre continental bien equips

pour la prevision et l'alerte climatique, le renforcement des centres regionaux

specialises et 1'amelioration des moyens des services meteorologiques
nationaux.

292. II a souligne qu'une recente etude Internationale avait revele que les

principales catastrophes naturelies responsables de degats materiels et de

pertes de vies considerables etalent les secheresses, les inondations et

les cyclones tropicaux qui tous avaient une origine meteorologique. II a

ajoute qu'une meilleure prediction et des systemes d'alerte plus perfectionnes

en ce qui concerne 1'apparition de ces catastrophes en Afrique etaient

possibles scientifiquement et permettraient de se mieux preparer a ces

catastrophes. Le CAAMD avait pour objet de renforcer directement les moyens

des services meteorologiques nationaux et des centres regionaux comme le

centre AGRHYMET au Niger, et de les appuyer grace aux services d'un centre

continental moderne qui permettrait d'ameliorer les resultats globaux.
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293. II a prie les participants de se prononcer sur 1'emplacement du centre

en choisissant parmi les quatre pays qui avaient genereusement propose de

l'accueillir et de fixer la composition du Conseil d'administration du centre.

A son avis, le rapport du Comite technique preparatoire plenier sur la question

etait un document sur lequel les ministres pouvaient se fonder valablement

pour prendre ces decisions importantes. Si aucune decision n1etait prise,

cela pourrait entrainer les donateurs potentiels a accorder moins d'interet

au projet de creation du CAAMD. II a souligne la contribution importante

que les quatre pays notes potentiels pouvaient apporter et devaient en fait

apporter pour que 1'idee de creer le CAAMD se materialise. Chacun de ces

pays etait parmi les principaux pillers de la meteorologie de l'Afrique et

devait jouer un role important sur le plan sous-continental meme s'il n1 etait

pas retenu pour abriter le centre. Le representant de 1 'OMM a espere que

les pays qui ne seraient pas retenus continueraient a jouer leur role

traditionnel d'animateurs dans ce domaine. L'OMM et la CEA attendaient avec

impatience la decision des ministres afin de pouvoir rencontrer des donateurs

potentiels et s'employer a falre du CAAMD une realite concrete avant le

prochain cycle de secheresses, d'inondations et de cyclones tropicaux.

294. L'observateur de la Banque africaine de developpement (BAD) a souligne

1'importance que celle-ci attachait a la treizieme reunion de la Conference

des ministres et indique que non seuleraent les travaux de la Conference

orienteraient la programmation des activites de la Banque, mais aussi qu'ils

1'aideraient a axer ses operations sur les programmes de developpement des

pays membres africains. II a reitere 1'attachement constant de la BAD au

redressement socio-economique et au developpement de l'Afrique. La Banque

avait redouble d1efforts pour mobiliser des ressources et se livrait

actuellement a deux importantes activites de mobilisation de ressources afin

d'accroitre sa capacite d'octroyer des prets. D'abord, les negociations

en vue de porter le capital de la Banque de 6 milliards a environ 18 milliards

de dollars avaient pris fin et le processus de soumission des recommandations

au Conseil d'administration avait ete mis en mouvement. Ensuite, les

negociations en vue de la cinquieme reconstitution des ressources de la filiale

accordant des prets a des conditions de faveur - Fonds africain de

developpement - etaient bien avancees et devaient en principe se terminer

avant la fin de 1987.

295. L1observateur a souligne la necessite de mobiliser l'epargne interieure

et de proceder a une meilleure allocation des ressources en vue d'assurer

la formation de capital, le redressement economique et l'autosuffisance.

II a pris note avec satisfaction des progres accomplis par de norabreux pays

africains dans le reajustement de leur structure economique et il a signale

le besoin d'une assistance speciale pour soutenir ces efforts. De son cote,

la Banque reorientait ses activites afin de les centrer sur les politiques,

pour satisfaire a cette necessite.

296. L'observateur a conclu en saluant la collaboration etroite qui existait

entre la BAD, la CEA, l'OUA et d'autres organisations et en precisant que

1'etroite cooperation entre la Banque et la CEA contribueralt grandement

a aider les Etats membres a atteindre les objectifs du Programme prioritaire

de redressement economique et du Programme d'action des Nations Unies pour

le redressement economique et le developpement de l'Afrique. La Banque et

le secretariat de la CEA avaient decide 1'annee precedente de trans former

leur accord classique de cooperation en un accord formel de cooperation.
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A la suite de cette decision, la Banque avait ouvert un bureau a Addis-Abeba

en vue, entre autres fonctions, de renforcer la cooperation et la collaboration

avec la CEA et l'OUA.

297. L'observateur de la Communaute economique des pays des Grands Lacs (CEPGL)

a informe les participants que la Conference des chefs d'Etat de la CEPGL,

lors de sa neuvieme session ordinaire, avait arrete un programme pluriannuel

qui couvrait a peu pres la meme periode que le Programme prioritaire de

redressement economique de l'Afrique et le Prograonne d!action des Nations

Unies.

298. La realisation de ce programme pluriannuel passait par la suppression

d'une aerie d'obstacles et de contraintes : diminution constante des ressources

financieres des Etats membres de la CEPGL, penuries de cadres et de techniciens

qualifies et lourd fardeau du service de la dette exterieure.

299. Les Etats membres de la CEPGL consentiraient a faire des efforts

substantiels tant sur le plan national que communautaire pour mener a bien

le programme pluriannuel et contribuer ainsi, au niveau de la sous-region,

a la realisation du Programme prioritaire et du Programme d'action des Nations

Unies. A cet egard, il importait notamment de renforcer la cooperation

technique et financiere entre la CEPGL et les organisations Internationales,

en particulier avec le PNUD et la CEA.

300. L'observateur de la CNUCED a fait savoir aux participants que les

preparatifs de la septieme session de la Conference des Nations Unies sur

le commerce et le developpement devant se tenir a Geneve du 9 au 31 juillet

1987 etaient bien avances. Les consultations interregionales avaient abouti

a un consensus sur les questions centrales suivantes qui constitueraient

1'ordre du jour de la session : ressources necessaires au developpement;

produits de base; commerce international; relations commerciales

internationales entre les pays socialistes d1Europe orientale et les pays

en developpement; les PMA et le nouveau Programme substantiel d'action pour

les annees 80. La position africaine avait deja ete enoncee dans la

Declaration d'Addis-Abeba adoptee le 18 mars 1987 par les ministres africains

responsables du commerce et du developpement lors de leur reunion preparatoire

a la septieme session de la Conference. Cette position constituerait une

contribution a la reunion du Groupe des 77 prevue a La Havane (Cuba)

prealablement a ladite session.

301. La session offrirait une possibility de dialogue entre les pays en

developpement, en particulier les pays africains, et les pays developpes,

compte tenu du fait qu'elle aurait lieu a un moment ou le continent africain

traversait la pire crise economique et sociale de son histoire et l'observateur

a poursuivi en developpant les principaux aspects de chacun des points de

1 'ordre du jour de la session dans la mesure ou ils avaient trait aux

conditions qui prevalaient en Afrique.

302. II a souligne la responsabilite colossale qui reviendrait aux Etats

membres africains a la session pour ce qui est d'accepter les objectifs

indiques dans la position africaine. En outre, s'il ne fallait pas s'attendre

a des negociations faciles, l'echec dans des domainss d1importance critique

pour l'Afrique constituerait un grave recul dans les relations economiques

internationales et porterait un serieux coup aux efforts des pays du tiers

monde visant a sortir du cercle vicieux de la pauvrete generalisee et de

la misere.
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303. L'observateur du Conseil mondial de 1'alimentation a fait observer que

le theme de la session actuelle de la Conference, "Vers le redressement et

le developpement", revetait une grande importance pour son Organisation,

en particulier dans la mesure ou il concernait 1'application des aspects

du Programme d'action des Nations Unies pour le redressement economique et

le developpement de l'Afrique lies a 1'alimentation. A cet egard, il a indique

les multiples activites entreprises ou devant etre entreprises par le Conseil

notamment pour promouvoir la cooperation Sud-Sud dans le domaine de

I1alimentation et de 1'agriculture. Au nombre de ces activites figuraient

trois reunions sous-regionales sur la cooperation en matiere d'alimentation

et d'agriculture, deja organisees par le PNUD en collaboration avec le Conseil

a Dakar, Lusaka et Yaounde et une reunion interregionale sur le meme sujet,

qui devait avoir lieu du 11 au 14 mai 1987 a Lome (Togo) conjointement sous

l'egide du Conseil mondial de 1*alimentation et du PNUD et au cours de laquelle

les participants des pays africains procederaient a un echange de vues avec

leurs homologues d'Asie et d'Amerique latine. II a egalement informe les

participants de la table ronde ministerielle tenue a Berlin (Republique

federale d'Allemage) en Janvier 1987 et qui avait porte sur la securite

alimentaire en Afrique. Cette reunion avait permis de reconnaltre les immenses

efforts deployes par les gouvernements africains pour appliquer le Programme

prioritaire et le Programme d1action des Nations Unies, de constater

1'insuffisance des apports de ressources exterieures et de preconiser une

solution au probleme de la dette.

304. L'observateur a appele 1'attention sur la treizieme session ministerielle

prochaine du Conseil mondial de 1'alimentation devant se tenir a Beijing

(Chine) du 8 au 11 juin 1987. Sur les 36 ministres de 1'agriculture qui

etaient membres du CMA, neuf venaient de pays africains, a savoir Burundi,

Cote d'lvoire, Guinee, Kenya, Mali, Rwanda, Somalie, Tunisie et Zambie.

L'intervenant a exhorte les ministres africains a faire entendre leur voix

a la reunion de Beijing en soutenant les priorites du continent lors de

1'examen des questions de fond particulierement importantes dans le cadre

du Programme prioritaire et du Programme d'action des Nations Unies. Ces

questions etaient les suivantes : i) situation en ce qui concerne la faim

et la malnutrition dans le monde et incidences des politiques d'ajustement

economique; ii) effets des politiques en matiere de commerce des produits

agricoles sur la solution des problemes d'alimentation et de developpement;

et iii) cooperation regionale et cooperation Sud-Sud.

305. L'observateur de 1'Organisation de solidarite des peuples afro-asiatiques

(OSPAA) a dans son intervention souligne que son Organisation, depuis sa

creation, a contribue a sensibiliser et a mobiliser l'appui international

en faveur de la lutte legitime des peuples notamment ceux d'Afrique et d'Asie

pour la liberte, 1'independance, la justice et le progres socio-economique.

Tout en poursuivant la lutte contre les derniers bastions du colonialisme

et contre le regime hideux de 1'apartheid en Afrique australe, 1'OSPAA se

tenait aux cotes des jeunes Etats d'Afrique et d'Asie.

306. Poursuivant son intervention, il a souligne que la dependance a 1'egard

de 1'assistance Internationale, bien que necessaire, devait etre definie

strictement en rapport avec la necessite d'etablir une base interne

d1 accumulation. A cet egard, il a lance un appel aux pays africains pour

qu'ils developpent la cooperation regionale et sous-regionale. Les multiples

seminaires, tables rondes et conferences que 1'OSPAA organisait annuellement

tant en Afrique qu'en Asie et qui portaient sur des themes tels que la
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definition de strategies de developpement, la lutte pour 1'instauration d'un

nouvel ordre economique international, 1'autosuffisance alimentaire, la

question de la dette, le desarmement et le developpement en Afrique et les

politiques imperialistes de destabilisation, demontraient que l'OSPAA placait

l'enjeu du developpement economique au centre de ses activites. Le

representant de l'OSPAA a reitere la disponibilite de son Organisation a

soutenir les pays africains dans leur lutte de liberation economique.

307. L'observateur de 1'Organisation internationale du Travail (OIT) a fait

savoir a la Conference que son Organisation n'etait pas seulement soucieuse

de rendre le travail plus humain, mais egalement de mettre en valeur les

potentialities humaines, de creer des emplois dans les differents secteurs,

d'assurer la formation en mettant l'accent en particulier sur les communautes

rurales et d'ame'liorer les conditions de travail. Declarant que la pauvret£

n'etait pas seulement un fleau pour l'humanite mais la cause de troubles

sociaux et une menace pour la paix, il a signale qu1environ 1 milliard de

personnes vivaient dans le denuement et la misere.

308. II a informe la Conference des activites de son Organisation directement

liees a l'execution du Programme d'action des Nations Unies pour le

redressement economique et le developpement de 1*Afrique pour le court, le

moyen et le long termes, a savoir : politiques d'ajustement structurel;

developpement rural integre; main-d'oeuvre et emploi, notamment la satisfaction

des besoins de base; formation des cadres; programmes d'activites a forte

intensite de main-d'oeuvre; statistiques et demographie; amelioration dee

conditions de travail; activites touchant les femmes, les jeunes, les personnes

agees et les personnes handicapees. Precisant que 49 p. 100 des activites

de cooperation technique entreprises par I1OIT en 1986, representant une

valeur estimee a 45 millions de dollars, avaient eu lieu en Afrique, il a

fait etat de l'e"troite collaboration existant entre l'OIT et la CEA dans

plusieurs domaines.

309. II a ensuite declare que des preparatifs tripartites etaient en cours

pour une reunion portant sur 1'emploi et les ajustements structurels, qui

jetterait les bases d'une reunion de haut niveau prevue a Geneve au mois

de novembre 1987, ayant pour objet d'evaluer les perspectives de croissance

economique a l'echelle mondiale offertes par une meilleure coordination des

politiques economiques, fiscales et monetaires qui viserait a reduire les

incidences des mesures d'ajustement pour les pays tres endettes. II a souligne

que cette reunion devait permettre d'augmenter la productivite des groupes

pauvres de la population, d'assurer une repartition plus equitable des

benefices de la croissance et de reduire le chomage.

310. Pour conclure, l'observateur de l'OIT a insiste sur 1'importance du

secteur social et fait appel a la Conference pour qu'elle accorde 1'attention

necessaire a la planification du developpement; puis il a reaffirme le soutien

de 1'OIT aux efforts de developpement nationaux, sous-regionaux et regionaux

dans ce domaine crucial.

311. L'observateur de la FAO a declare que la situation agricole mondiale

etait d'une facon generale caracterisee par l'abondance des disponibilit&s

alimentaires. Cependant, la situation d'un pays a l'autre etait differente :

certains avaient des excedents et d'autres des deficits graves. En 1987,

12 pays africains avaient recherche le soutien des donateurs pour des accords

triangulaires et des accords de "troc" afin d'ecouler leurs surplus de
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cereales, alors que cinq pays avaient eu besoin d'une aide alimentaire

d'urgence importante. De nombreux pays africains en situation de deficit

alimentaire avaient finalement decide de consacrer davantage de ressources

a 1'agriculture. Toutefois, par suite de la reduction de leurs recettes

d'exportation, des probiernes de la dette exterieure et de la diminution des

flux d'aide, ils avaient de plus en plus de mal a traduire cette decision

en actes.

312. Depuis toujours, I1aide en nature etait essentiellement alimentaire.

Celle-ci depassait meme actuellement 20 p. 100 des engagements publics au

titre de 1'assistance a 1'agriculture. Alors que 1'importance des engrais,

des semences ameliorees, des pesticides et des machines appropriees avait

ete largement reconnue, 1'aide en nature sous forme de ces facteurs de

production avait ete dispensee a une echelle beaucoup plus restreinte que

l'aide alimentaire. XI etait done indispensable d'accroitre l'aide en nature,

surtout pour les pays africains aux prises avec de graves problemes de

production agricole et de balance des paiements. La FAO avait entrepris

une etude detaillee de cette proposition a la lumiere des travaux de la

Conference regionale de la FAO pour l'Afrique tenue en Cote d'lvoire en

septembre 1986. Les premiers resultats concrets de cette etude seraient

prets vers la fin de l'annee 1987.

313. Les parties contractantes a 1'Accord general sur les tarifs douaniers

et le commerce etaient convenues d'introduire davantage de discipline dans

le commerce mondial des produits agricoles en corrigeant et en prevenant

les restrictions et les distorsions et, dans le cadre de la nouvelle serie

de negociations commerciales multilaterales d'Uruguay entreprises par le

GATT, pour la premiere fois, les produits agricoles feraient 1'objet d'un

traitementyglobal.

314. Compte tenu du lien qui existe entre les problemes de surproduction

et ceux de sous-production dans les pays accusant des deficits alimentaires,

ies programmes de la FAO feraient une plus large part a 1 'accroissement de

la production dans les regions seches. Les racines, tubercules et plantains,

souvent negliges t recevraient une attention particuliere dans les travaux

de la FAO, ainsi que les problemes de regime foncier. II etait capital que

1'assistance au developpement de 1'agriculture augmente. Pour cette raison,

il etait encourageant de noter que la huitieme session de 1'Association

Internationale de developpement avait atteint son objectif de 12,4 milliards

de dollars. Le monde de 1'agriculture etait en perpetuelle evolution et

e'est la raison pour laquelle des discussions etaient en cours sur la necessite

d'une revision fondamentale des priorites et des objectifs a long terme de
la FAO.

Rapport,, re^pmmandations et resolutions presentes par la huitieme , reunion

du Comite technique preparatoirg | qlenier a l'examen de la , vingt-deuxieme

session de la Commiss^n/treizieme reunion de la Conference des ministres

(point 6 de l'ordre du jour)

315. Le President de la huitieme reunion du Comite technique preparatoire

plenier a presente le rapport de ce Comite (E/ECA/CM.13/58), en passant en

revue les travaux, les conclusions et recommandations du Comite technique

sur les diverses questions dont la Conference des ministres etait saisie

a sa treizieme reunion. II a en particulier attire 1'attention sur les

questions a propos desquelles la Conference etait censee prendre des decisions
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finales. II s 'agissait entre autres de la composition du Conseil

d'administration de l'Institut africain pour la prevention du crime et le

traitement des delinquents et de 1'emplacement ainsi que des statute du centre

africain pour 1'application de la meteorologie au developpement (CAAMD).

Concernant ce centre, une resolution qui n'avait pu etre examinee par le

Comite technique et ne figurait done pas dans la serie de resolutions que

ce Comite soumettait a l'exaraen des ministres etait presentee pour etre

examinee directement par les ministres eux-memes. Le rapport contenait des

annexes dans lesquelles figuraient des declarations des delegations marocaine,

algerienne et burundaise concernant 1? huitieme reunion de la Conference

des ministres africains de 1*Industrie tenue a Bujumbura du 17 au 19 septembre

1986, ainsi qu'une declaration du Maroc sur le programme de la Decennie des

Nations Unies pour les transports et les communications en Afrique. Ces

declarations n'avaient pas ete soumises a 1'approbation de la Conference

des ministres. Le rapport du Comite special charge du CAAMD et le projet

de statuts de ce centre figuraient en annexe au rapport.

316. Concernant un amendement apporte au paragraphe 141 du rapport du Comit£

technique pre"paratoire plenier, il a dit que cet amendement refletait les

debats qui avaient eu lieu concernant les transports et communications. II

fallalt done apres la premiere phrase du paragraphe 141 du rapport lire :

"concernant les questions poshes par certaines delegations, le representant

du secretariat a lu les paragraphes pertinents du rapport de la cinquieme

Conference des ministres africains des transports, tenue en mars 1985, rapport

qui a ete entering par la Conference des ministres de la CEA tenue a Yaounde
en avril 1986".

Observations d'ordre general

317. En commentant le rapport tout entier, la representante de la Republique-

Unie de Tanzanie s'est declaree satisfaite des travaux des experts. Elle

a souligne la place de 1'alimentation et de 1'agriculture ainsi que la

necessity de faire en sorte que les programmes lances dans ce domaine recoivent

un financement suffisant. Les programmes des transports et communications

devraient egalement avoir la priorite, apres 1'alimentation et 1'agriculture.

La representante a fait ressortir la position particuliere dans laquelle

se trouvaient les Etats de premiere ligne et les pays membres de la Conference

de coordination du developpement de 1'Afrique australe dont le reseau da

transport devrait etre renforce pour que les sanctions centre 1'Afrique du

Sud soient efficaces. A cet egard, elle a souligne la situation particuliere

des pays sans littoral et indique la necessite de mobiliser des ressources

pour le secteur des transports et communications.

318. Dans le domaine du developpement social, la representante a lance un

appel au Secretaire executif de la CEA afin qu'il veille a ce que le

developpement social fasse 1'objet d'une attention suffisante, 1'accent etant

mis en particulier sur 1'integration des femmes au developpement. Elle a

informe les participants de la decision prise par le MULPOC de Lusaka d'allouer

une proportion de 10 p. 100 des contributions totales annoncees des pays

de ce MULPOC au FASNUDA pour le financement du programme du MULPOC en faveur
des femmes.

319. Faisant allusion aux questions de population, elle a signale le role

central de la population dans le processus de planification du developpement

en ajoutant que la Conference ne devrait pas perdre de vue cette question,
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d'autant que la population s'accroissait plus rapidement que la production

vivriere.

320. En conclusion, 1'intervenante a formula l'espoir que la communaut£
internationale tiendrait ses promesses et que "1'entente" conclue au cours

de la session extraordinaire de l'Assemblee generale des Nations Unies

consacree a I1Afrique se concretiserait et menerait l'Afrique vers le

redressement economique et le developpement.

Examen^et .^valuation de la situation economigue en Afrigue pendant, la Eeriode

1985-1986 ainsi que des perspectives pour 1987

321. Un representant a propose que 1'expression "projet routier" figurant

au paragraphe 44 du rapport se Use "projet ferroviaire" et que le terme

"erreur" figurant aux deux paragraphes 44 et 46 se lise "erreurs". Un autre

representant a fait valoir que ces paragraphes devraient demeurer tels quels.

Le Secretaire executif a explique que dans le document initial (E/ECA/CM.13/3,

paragraphe 354), le projet concerne etait en realite un projet ferroviaire

et que I1 "erreur geographique" en question etait faite en deux endroits

dudit document. La Conference a decide que les corrections soient conformes

a 1'explication donnee par le Secretaire executif. Le representant du Maroc

a reitere la demande de son pays de voir figurer dans le rapport de la

Conference des ministres la declaration du Maroc figurant en annexe I du

rapport du Comite technique preparatoire plenier et relative a la Decennie

des transports et communications en Afrique.

Etat dV avaneement du_Frpgramme d_'. action11 des Nations |Unie s_pouxr| |lei | redres sement

economjLque m et le deyeloppement de _1JAfrique _et _du _ Prq^ramme prloritaire de

economigue de l'Afrique, 1986-1990

322. Le representant du Gabon a mentionne la conference envisagee sur le

facteur humain dans le redressement economique et le developpement de

l'Afriquej devant se tenir a Libreville (Gabon) du 12 au 15 octobre 1987

et a laquelle il etait fait allusion au paragraphe 54 du rapport du Comite

technique preparatoire plenier. II a confirme que son Gouvernement etait

dispose a accueillir la conference tout en expliquant que compte tenu des

contraintes financieres qui pesaient sur son pays, il etait difficile a l'heure
actuelle de confirmer la tenue de la reunion comme prevu. Les participants

ont exprime le souhait que toutes les parties concernees fassent en sorte

que la reunion se tienne a Libreville a la date prevue.

Les^resspurces naturelies et l^energie

323. Le representant de l'Ethiopie a emis des reserves concernant le

paragraphe 95 du rapport du Comite technique a propos de la mise en valeur

des bassins fluviaux en Afrique. Il a constate avec regret que dans le cas

du bassin du Nil, dont l'Ethiopie etait un des Etats riverains, et en depit

des reserves de son pays, la CEA et le PNUD avaient commence 1'etude qu'ils

avaient envisagee. Etant donne que l'Ethiopie n'etait pas associee a cette

etudes elle ne pouvait accepter les conclusions et recommandations figurant

dans le rapport.

324. Le representant de l'Egypte a fait observer que compte tenu de la

complexite des questions ayant trait a differents aspects des ressources

en eau communes, des consultations avec les pays concernes s'averaient

indispensables afin d'en tirer des benefices mutuels.
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325. Le Secretaire executif a indique que les recommandations et conclusions

figurant aux paragraphes 83 a 87 du document E/ECA/CM.13/64 concernaient

les autorites existantes de bassins fluviaux et lacustres et que le fleuve

Nil mentionne dans le document etait en fait le Nil blanc et non le Nil bleu.

II a reconnu que les initiatives concernant 1'ensemble du Nil necessitaient

effectivement des consultations avec toutes les parties concernees.

326. Le representant du Congo, faisant reference au paragraphe 94 concernant

les bassins du Congo/Zaire et du Zambeze, a dit que les nouvelles initiatives

concernant ces bassins devraient attendre jusqu'a ce que les questions

techniques soient examinees par des experts de la Commission au cours de

la reunion prevue du 5 au 9 octobre 1987 a Addis-Abeba (Ethiopie).

327. A la suite de 1'explication donnee par le Secretaire executif, le

representant de l'Ethiopie a declare qu'il appreciait 1'eclaircissement fourni

mais que ses craintes n'en etaient pas dissipees pour autant.

Le developpement^ industriel en Afrigue

328. Faisant allusion au rapport de la huitieme reunion de la Conference

des ministres africains de 1'Industrie tenue a Bujumbura (Burundi) en septembre

1986, le representant du Maroc a deplore la participation a ladite reunion

d'une entite qui n'etait pas membre de 1'Organisation des Nations Unies.

II a declare que le reglement interieur des reunions des Nations Unies avait

ete* viole et pour corroborer sa these, il a lu un extrait d'une communication

adresse*e par le Secretaire general de 1'Organisation des Nations Unies au

Representant permanent du Royaume du Maroc aux Nations Unies, sur la necessite

d'appliquer le reglement interieur. Sa delegation rejetait le rapport tout

entier qui ne faisait meme pas reference au retrait du Maroc de cette reunion.

Un serieux precedent avait ete cree et selon le representant du Maroc, les

secretariats de la CEA et de l'ONUDI avaient joue un role passif. II a declare

que sa delegation allait remettre une declaration a ce sujet. La declaration
figure a I1annexe I du present rapport.

329. Le representant de l'Algerie a appuye l'idee de la proclamation d'une

deuxieme Decennie du developpement industriel de l'Afrique tout en insistant

pour qu'une evaluation complete de la premiere Decennie eoit effectuee et
a condition qu'une preparation minutieuse soit entreprise des a present.

II a precise que la Republique arabe sahraouie democratique (RASD) est la

"pseudo-entite" a laquelle se referait la delegation marocaine. II a fait
remarquer que la RASD avait participe a la huitieme Conference des ministres

africains de I1Industrie en sa qualite de membre a part entiere de l'OUA.

II a declare que le Maroc avait le droit de faire des reserves ajoutant que

chaque fois que celles-ci etaient accompagnees de commentaires politiques,

la delegation algerienne se reservait le droit de faire des declarations

politiques. II a estime que sa position etait raotive*e par le fait que cette

Conference n1etait pas le lieu approprie pour discuter de la representativite
d'un Etat membre de l'OUA. II a ajoute que l'Algerie remettrait egalement
une declaration sur cette question. Celle-ci figure a 1'annexe II du present
rapport.

330. Le representant du Burundi a confirme que la reunion en question de

la Conference des ministres de l'industrie avait ete organisee conjointement

par ces trois organisations. II a egalement propose que la derniere phrase

du paragraphe 120 du rapport du Comite technique se lise comme suit "A la
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suite de ces reserves, les delegations burundaise et algerienne ont soumis

des declarations qui figurent egalement aux annexes III et IV respectivement".

II a declare que si la declaration du Maroc etait retenue le Burundi formulait

ses reserves sur les expressions "circonstances deplorables", "tractations

fallacieuses".

331. L'observateur de l'ONUDI a declare que ce n'etait ni 1'OUA, ni la CEA

et encore moins l'ONUDI qui avaient decide de la participation de la RASD.

C 'etaient les ministres africains de 1'industrie, representants d'Etats

souverains, qui avaient decide de la participation de la RASD.

332. Le representant du Congo a rappele que le Comite technique avait

recoramande que 1'endettement a des fins d'industrialisation soit inscrit

a l'ordre du jour de la deuxieme Conference generale de 1'ONUDI. C'est ainsi

qu' il a propose et que la Conference a accepte d'ajouter 1'endettement a

des fins d'industrialisation comme septieme point sur la liste des questions

figurant au paragraphe 117 du rapport du Comite technique, liste que la

Conference des ministres de l'industrie, a sa huitieme reunion, avait proposee

d'inclure a l'ordre du jour de la deuxieme Conference generale de l'ONUDI.

Promotion de la cooperation et de: 1„' integration ecpnpmigues

333. Le representant du Zaire a precise que le MULPOC de Gisenyi avait celebre

son dixieme anniversaire en mars 1987. Le representant de la Zambie a, en

mentionnant les travaux du MULPOC de Lusaka, indique que le Conseil des

ministres de ce MULPOC avait decide d'allouer au moins 10 p. 100 des

contributions annonc£es au programme en faveur de la femme. Cette information

devrait figurer au paragraphe 156 du rapport du Comite technique.

334. Le President du Conseil des ministres du MULPOC de Yaounde a dit qu'au

cours de la dixieme reunion du Conseil des ministres de Yaounde qui s 'etait

tenue a Addis-Abeba, il avait ete decide entre autres que les documents

presentes au Comite d 'experts devraient e"tre accompagnes de resumes; 1 'etude

sur le commerce frontalier non enregistre devrait etre realisee en 1987,

les reunions ordinaires du MULPOC auraient lieu desormais tous les deux ans.

Le President du Conseil des ministres devrait prendre I1attache de la

Conference des ministres et du Secretaire executif en vue du retablisseraent

du poste d'agro-economiste au sein du MULPOC. En plus des decisions, le

Conseil des ministres avait adopte cinq resolutions.

335. L'observateur de l'ONUDI a souligne la cooperation effective que l'ONUDI

avait etablie avec les IIULPOC, specialement dans les domaines de

1' identification des projets et de la preparation du programme sous-regional

de la promotion industrielle dans le cadre du programme de la Decennie du

developpement industriel de l'Afrique. II a indique en particulier que la

resolution adoptee par le MULPOC de l'Afrique du Nord sur la Decennie avait

attire 1'attention du Directeur general de l'OUUDI. II a ensuite dit que

les credits necessaires pour permettre a l'ONUDI de donner suite a la requete

des pays de l'Afrique du Nord dans le cadre de la Decennie figuraient au

budget ordinaire de 1'ONUDI pour la periode 1988-1989.

336. L'observateur du PNUD a estime que les paragraphes 173 et 177 etaient

contradictoires et devaient etre harmonises a la lumiere des consultations

ayant lieu entre la CEA, le CRAC et le PNUD. Mentionnant les projets de

MULPOC faisant etat de 4 coordonnatrices pour 1'integration de la femme au
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developpement, il a souligne que les activites entreprises dans^ le cadre

de ces projets n'avaient pas beaucoup change au cours des sept annees passees

et que le Comite du Programme d'action du PNUD trouverait difficile d'approuver

la poursuite de ces activites au cours du quatrieme cycle. Cette question

trouverait une solution a 1'issue de 1'evaluation prochaine des projets en

question, compte tenu des recommandations qui en resulteraient.

337. Repondant a 1'intervention du representant du PNUD, la Presidente du

CRAC a signal^ qu'il n'y avait pas en fait de contradiction parce que les

paragraphes 175 a 183 refletaient les debats du Comite technique preparatoire

plenier sur le quatrieme cycle de programmation du PNUD qui s'etaient tenus

avant les activites mentionnees par 1'observateur du PNUD.

Demande d1 assistance da _Niger .pour 1'organisation du collogue sur le

developpement^ a la base

338. Le representant du Niger a mentionne le paragraphs 185 du rapport du

Comite technique et indique que les dates y figurant et relatives au colloque

sur le developpement a la base que son Gouvernement allait organiser a Niamey

devraient etre modlfiees ainsi : "du 8 au 13 juin 1987" au lieu de "du, 3

au 14 juin 1987" afin de refleter les discussions tenues lors de la reunion

du Comite technique.

339. Le representant du Congo a informe la Conference que le premier congees

des horames de science africains se tiendrait du 25 au 30 juin 1987 a

Brazzaville et indique que le symposium litteraire des ecrivains contre

1'apartheid prevu en mai 1987 a Brazzaville devrait etre mentionne ;au

paragraphe 186 du rapport du Comite technique dans le cadre des reunions

et conferences prevues en vue de promouvoir les buts et objectifs du Programme

prioritaire de redressement economique de 1'Afrique, 1986-1990 et du Programme

d'action des Nations Unies pour le redressement economique et le developpement

de l'Afrique, 1986-1990.

Questions de developpement social en Afrique

340. La Conference a decide que le Conseil d'administration de l'Institut

africain pour la prevention du crime et le traitement des delinquants sera

compose de representants des pays suivants representant les differentes sous-

regions : Afrique de l'Ouest, Ghana} Afrique du Centre, Guinee equatoriale;

Afrique australe, Botswana; Afrique de l'Est, Ouganda; Afrique du Nord, Egypte.

II a ete convenu que si 1'Ouganda qui s'etait propose pour accueillir

l'Institut ^tait designe, alors la Republique-Unie de Tanzanie representerait

l'Afrique de 1'Est au Conseil d1administration. De meme, il a ete convenu

que s'il etait etabli que 1'Egypte representait deja la sous-region au Comite

des Dix de la Conference des ministres africains responsables de la

planification, de la mise en valeur et de 1'utilisation des ressources

humaines, le Maroc representerait alors l'Afrique du Nord au Conseil

d'administration.

Mise en place en Afrique de moyens en. matiere d'enyironnement

341. Le representant du Kenya a informe la Conference de 1'issue des

consultations entre les quatre Etats membres envisageant d'accueillir le

CAAMD. Il a indique que bien que le Kenya, sur la base d'un ensemble de
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criteres, ait e'te' designe coinme le plus approprie parmi les pays notes

potentiels qui etaient 1'Algerie, 1'Egypte, le Kenya et le Niger, i 1 avait

ete convenu, par solidarite et fraternite africaines, que le Niger devrait

accueillir le Centre. II a en consequence renouvele 1'engagement de son

pays a soutenir le Centre.

342. Le representant du Niger a remercie les autres pays candidats de leur

comprehension durant les consultations et la Conference d'avoir choisi son

pays pour accueillir le Centre. II a reaffirme les dispositions prises par

son pays non seulement pour faciliter la creation du Centre mais egalement

pour veiller a son bon fonctionnement.

343. Le representant de l'OMM a felicite la Conference d'avoir regie le

probleme du pays note. II a en outre renouvele les engagements de la CEA

et de 1'OMM a assister le Centre, y compris en matiere de mobilisation de

ressources financieres.

344. Le Secretaire executif a mis en relief la declaration de l'OMM et a

dit qu'une decision importante avait ete prise en ce qui concerne 1'emplacement

du Centre, tous les Etats membres devraient appuyer ledit Centre.

345. Le representant de 1'Algerie a felicite le Niger. II a exprime sa

gratitude au Kenya d'avoir accepte la designation du Niger en depit du premier

choix qui s'e'tait porte sur lui et prie la Conference de se prononcer sur

les statuts du Centre conformement a la resolution.

346. Le representant de 1'Egypte a reaffirme le soutien de son pays au choix

du Niger comme pays hote et son engagement a contribuer au bon fonctionnement

du Centre.

347. Le President a sincerement remercie les quatre candidats d'etre arrives

a une conclusion positive sur le choix du Centre dans 1'esprit de la solidarite

et de I1unite africaines. II a demande a toutes les parties interessees,

en particulier la CEA et l'OMM, de prendre les mesures appropriees en vue

de la creation et du fonctionnement rapides du Centre.

343. II a ensuite ouvert le debat sur les statuts du Centre en donnant la

parole au representant de 1'Algerie. Dans son intervention, cclui-ci a propose

que 1'article 2 des statuts soit en harmonie avec les articles eimilaires

figurant dans les statuts des autres centres et instituts africains parraines

conjointement par la CEA et 1'OUA.

349. Au cours des discussions qui ont suivi, le President du Comite special

sur le CAAMD a informe la Conference que sur la base de l'avis du Conseiller

juridique de la CEA, la formulation actuelle etait correcte. Ensuite, le

President de la Conference a demande au representant de 1'Algerie d'accepter

l'article 2 sous sa forme actuelle. Le representant de 1'Algerie a dit qu'il

mettait en avant le respect du principe de la cooperation qui devait toujours

prevaloir entre l'OUA et la CEA. II a estime que ce principe n'etait pas

respecte dans l'article 2 des statuts du CAAMD, c'etait pourquoi il avait

fait des reserves sur l'article 2 desdits statuts. Ses reserves portaient

egalement sur les articles 10 et 17 des memes statuts.
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350. Les statute ont et£ adoptes avec les modifications suivantes : i) le
mot "excellence" a ete remplace par le mot "reference" a l'alinea c) de
l'article 3; ii) l'article "le" a l'alinea b) de l'article 4 a ete remplace

par "une"; iii) les mots "aux activites du Centre" a l'alinea h) de l'article
5 ont ete remplaces par "a la meteorologie" et iv) le mot "legal" au paragraphe

3 de l'article 7 a ete remplace par le mot "officiel". Les statuts sous

leur forme modifiee figurent en annexe a la resolution 621(XXII).

Commerce et djve 1pppement : Declaration djAddis-Abeba _ des ministres gfricains

reSpgnsab1es""d" commerce et du" developpement _ h__ 1' occas ion des preparatjlg.
de la septieme sessipn_deim la < Conference des _ Nations Unies sur _ le commerce.

et

351. Se referant au paragraphe 237 concernant le rapport sur la deuxieme

reunion de la Conference des ministres des finances et des gouverneurs dee

banques centrales sur le Fonds monetaire africain, le representant du Congo

a indique que peu de progres avalt ete enregistre aussi bien en ce qui concerne

la creation du Fonds monetaire africain que le projet de conference

internationale sur la dette africaine. II a ajoute que concernant

1'organisation de la conference sur la dette africaine, il fallait mentionner

la nouvelle approche telle que definie par le Comite directeur permanent

de 1'OUA, a savoir : 1'organisation d'un seminaire sur la dette, avant la

tenue d'une conference au niveau des ministres africains des finances, qui

serait prec£dee par une reunion d'experts.

Rapports des organes subsidiaires dei la Commission

352. Le representant de la Mauritanie a indique que son pays avait ete adnxis

comme membre du groupe des pays les moins avances par l'Assemblee generale

des Nations Unies et a souligne la necessite pour la CEA d'accorder une plus

grande attention aux problemes particuliers des P14A.

353. Le representant du Maroc a exprime des reserves sur le paragraphe 265

du Comite technique preparatoire plenier concernant le rapport de la neuvieme

reunion de la Conference des ministres africains du commerce.

354. Le representant du Gabon a propose de supprimer le paragraphe 269 du

rapport du Comite technique; la Conference a accepte cette proposition. II

a signale que son pays n'avait pas encore envoye de rapport sur 1"application

de la Convention sur 1'elimination de toutes les formes de discrimination

a 1*£gard des femmes.

Suite dpnnee aux resolutions de la Cpnmission ajLnsi qu' aux resolutions et

decisions adoptees par le. Consell e<:pnomigue et _soctal et par I1 Assembljie

^lJJV£t

355. S'agissant du point relatif a 1'etude approfondie des structures

intergouvernementales et du fonctionnement de 1'Organisation des Nations

Unies dans les domaines economique et social, le representant du Togo a propose

que les dernieres phrases des paragraphes 290 et 292 soient supprimees.

356. Le representant de la Jamahiriya arabe libyenne a indique que la crise

financiere de l'ONU ne devrait pas affecter uniquement la langue arabe. Toute

crise financiere devant affecter toutes les langues de travail de la Commission

de la meme maniere, il a propose la suppression du paragraphe 361 du rapport

du Comite technique preparatoire plenier. La Conference a accepte cette

proposition.
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Preparatifs__ de la celebration du trentieme anniyersaire de la CEA : Theme

357. Le representant du Zaire a propose que le theme du trentieme anniversaire

de la CEA soit : "solidarite en vue du redressement et du developpement de

l'Afrique". Aucune objection n'ayant ete soulevee, ce theme a e*te adopte.

Projets^ de resolution spurnis par la huitieme reunion du Comite technique

pre^aratoire pl^nier ra W|la vij^t'dettxieme f^fi6ji?n "^n la Commissipn/treizieme
reunion de[ la Conference des ministres

358. Les 32 projets de resolution presentee a 1'examen de la Conference

des ministres par le Comite technique preparatoire plenier ont ete adoptes

avec les modifications suivantes :

Proi^t^ de resolution 1 .(VIII) .:. Deyelpppement iiydti.j3jtrle]L_en Afrlgue

359. Le repreeentant du Maroc a emis des reserves sur 1'ensemble de la

resolution.

Projet de resplutipn 2 (VIII) : Financement du Fondsafricain de developpeinent

T

360. Le representant du Maroc a emis des reserves sur 1'ensemble de la

resolution.

s de resolution ^(VllI)^ | Quatrieme Foire cpmmerciale panafricaine

etii.leg| preparatifs de la cinguieme

361. Le repreeentant du Maroc a emis des reserves sur la premiere partie

et sur le paragraphe 7 de la deuxieme partie de la resolution.

362. Le representant du Togo a propose d'ajouter "Lome" au texte frangais

pour que soit bien determine le lieu de la quatrieme Foire commerciale.

363. Le representant du Nigeria a voulu savoir pourquoi son pays n'avait

pas ete assocle au Comite d'organisation de la cinquieme Foire commerciale

panafricaine alors que le Nigeria constituait l'un des plus grands marches

en Afrique. En reponse a cette question, le Secretaire ex^cutif a explique

que le Comite d'organisation avait ete constitue lors de la neuvieme reunion

de la Conference des ministres africains du commerce sur la base de

considerations sous-re*gionales. Le repre"sentant du Nigeria a indique qu'il
menerait une enquete a ce sujet.

Prolet de resolution^ 4 (yill)_:. ppmmerce des pays_ africains ayec _ les pays
sqcialistea d1 Europe orientaJLe

364. Le representant du Maroc a emis des reserves sur cette resolution.

Projet de resolution |5 .(.VIII) ..*. . Asgpciatipn .des organisations afrlcalnes
de. i>rpmotipn commerciale

365. Le representant du Maroc a emis des reserves sur cette resolution.



- 97 -

Pro jet de resplution 7 (V111)_ : _ Mesures a pjrend re en vue.d ' assurer la. bonne

execution du nouveau_ Programme substantiel djactlon dans_les pays africains

lea mpina avanc^s

366. Le representant du Ghana a indique qu'll y avait des incoherences entre

la resolution et les discussions qui ont eu lieu lors de la reunion de la

Conference des ministres des pays africains les moins avances. II a estime

notarament que l'alinea du preambule commencant par les mots ^''Pro_f_on_demeiit

preoccupee par la chute continue et persistante de la croissance economique..."
ne refletait pas la realite dans la mesure ou les PMA avaient ameliore leurs

resultats econoraiques comme le faisait tessortir le rapport du Coraite technique

preparatoire plenier.

367. En reponse, le Secretaire executif a propose que^ la resolution^ soit

reraplacee par les deux resolutions qui avaient ete adoptees par la Conference

des ministres des pays africains les moins avances. Cette proposition a

ete acceptee par la Conference.

Pro ifet.de reso lut i on. 9 (VIII .).„:.. Inte^ratj-on des fenroe a . au_deyelpEpement

368. Le representant du PNUD a signale que si 1'on se referait aux

consultations ayant eu lieu entre son Organisation, la CEA et la Presidents

du CRAC au sujet de l'appui apporte par le PNUD aux elements sous-regionaux

du programme de la CEA relatlf a l'integration de la femme au^developpement,

cette resolution contenait des inexactitudes. II a indique que le PNUD

accroltrait son appui en fonction des resultats de 1'evaluation portant sur

les sept annees durant lesquelles ces elements ont et£ executes. II a informe

les participants qu'au cours des quatre premiers mois du quatrieme cycle,

le PNUD avait deja accepte d'octroyer 9,4 millions de dollars au programme

pour l'integration de la femme au developpement, au titre du cycle de

programmation 1987-1991. D'autres projets etaient a l'etude. ^Les quatre

projets de MULPOC prevoyant quatre coordonnatrices pour 1'integration de

la femme au developpement ne constituaient certes qu'une petite partie de

1'assistance fournie par le PNUD aux activites en faveur des femmes en Afrique,

toutefois il serait difficile de convaincre le Comite du Programme d1action
du PNUD d1accepter purement et simplement de prolonger les activites

entreprises durant les sept dernieres annees.

369. La Presidents du CRAC s'est felicitee du fait que la participation

dt la ffccune au developpement soit consideree d'un point de vue sectoriel

at a reitere 1'iraperieuse necessite de disposer d'une plate-forme d'action

en faveur des femmes au niveau des MULPOC. Lts coordonnatrices jouaient

un role a c&t egard.

370. Un rtpresentant a appuye la position du CRAC.

371. Lfc Secretaire executif a souligne 1'importance du programme en faveur

des ffctnmes et a propose, compte tenu des negociations en cours, que les

paragraphes 4 et 9 de la resolution soient supprimes afin de prendre en

consideration 1'opinion exprimee par It repr&sentant du PNUD tout en tenant

compte de la position de la Presidente du CRAC.

372. La Conference a accepte cette proposition.
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373. Resuraant les debats, le President a souligne la neceseite de poursuivre

1'execution des composantes sous-regionales du programme de la Commission

sur 1'integration de la femme au developpement et a note 1'attachement de

la reunion aux programmes en faveur des femraes ainsi que la necessite pour

les ferames de participer activement au developpement.

SEffA^Uv- ^ Mr—H^Q™, -AQ-lXv^J-J... r Mob^1^s a t i ori internationale de res sources
f inan,c_iere.a ^e t tfechnplofciquesn pour 1' alimentation^|etr11' agricu11ure

374. Le representant du Ghana a propose que le deuxieme alinea du preambule

soit modifle de la maniere suivante :

i) supprimer le mot "Neanraoins" a la deuxierae ligne;

ii) ajouter les mots "a 1'application de politiquea pragmatiques et"

apres le mot "due".

375. Le representant du Maroc a emis des reserves sur le cinquieme alinea

du preambule de cette resolution.

\]r,p.-i£-,*•. .,^-T.g.s Q.lurtip.ni 11 ( VIII) mi : 0rgani sat,io.^ d ' une reunipn^d '^exper t s | u a fricains ,r[

376. Le president du Comite technique preparatoire plenier a dit que le

titre anglais de la resolution devait etre aligne sur le titre fran9ais.

£i£.&Ji&£- -e- ..rAso.lutip_n. 13^ (VIII) * La s i tua t: Ion s oc 1a le. en Afrique

377. Un representant a propose et la Conference a accepte qut les paragraphes

6 et 7 de la resolution soient modifies comrae suit :

6. Prie le Secretaire executif de la CEA de fournir aux Etats membres

l'appui necessaire pour la formulation de leurs programmes de developpement

social en Afriquc;

7. Prie_ eg^lement le Secretaire ex&cutif de la CEA de lui faire rapport

tous les deux ans sur la situation sociale en Afrique et sur l'appui que

la CEA a fourni aux pays interessts pour la conception de leurs programmes

de developpement social.

j^de respHlution i V^r.(y,.,III)m n* Develp^pemfeiit^^ dc^r services, de cartq^raphie

et de teledetection ^en Afrigue

378. Un representant a propose que le paragraphe 3 de la resolution soit

modifie de la raaniere suivante :

3. Demande au Secretaire executif de prendre les mesures appropriees

en vue de creer effectivement 1'Organisation africaine de cartographic et

dfc teledetection sur la base de 1'accord auquel sont deja parvenus le Conseil

africain de teledetection et lfAssociation africaine de cartographic lors

de leur reunion commune tenue a Kinshasa (Zaire) du 9 au 14 mars 1987 et

de lui presenter un rapport de situation a sa quatorzieme reunion en 1988.
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de.._r.e^l^^n _15_(^IIj._ j_._Sui^.i._de._l^.executipn du_ Programme d 'action

des Nations. t Uniesr[ %our j-.ej..redresrsement__ economlciue m etr. le.. deyelog^err.ent de

1' Afr ique .. 1986-1?90 _et _ du _ Progfraimng. _grior i taire ^ de _ redressement econpmique

de_ 1/Afrioue,,_ 1986-1990

379. Le representant du Maroc a emis des reserves sur cette resolution.

Unie_ariDOur_leB..trans.por^s.

et les communications en Afriaue
n' " * 11—tnr'fi in -rnnnniTrrn1 "tt-t-vt—i—i~Tr r ' ' "■ ' Tl ■

380. Le representant du Maroc a emis des reserves au sujet de cette

resolution.

Frpjet _de _ reso lut ion . 18_1YIllli, .Ag^lji^aux organisat ions^^regiona les_ a fr icaines

de mise en .yaleur. deg_bassins fluyiaux et lacustrea

381. Les participants ont accepte la proposition d'un representant tendant

a ce que le paragraphe 1 de la resolution soit modifie comrne suit :

"Prend note du rapport de la CEA sur la mise en valeur des bassins

fluviaux en Afrique". Le meme representant a egalement propose la nouvelle

version ci-apres du paragraphe 3 de la resolution^ que les participants ont

acceptee :

"Prie. Jgalement le PNUD et la CEA de n'entreprendre des etudes sur

la mise en valeur des bassins fluviaux qu'apres avoir recu 1'accord de principe

de tous les Etats interesses".

382. Le meme representant a egalement propose qu'un nouveau paragraphe soit

formule par le secretariat afin de tenir compte de la necessite d1entreprendre

des consultations avant de prendre de nouvelles initiatives ou de mener des

etudes. Le nouveau paragraphe est le suivant:

"Invite le Secretaire executif de la CEA et 1 'Administrateur du PNUD

a veiller a ce que des negociations aient lieu avec les Etats interesses

avant que de nouvelles initiatives soient prises ou des etudes entreprises

au sujet de la mise en valeur des bassins fluviaux et lacustres".

383. Les participants ont accepte la proposition d'un autre representant

tendant a ce que, au paragraphe 4 de la resolution, les mots "tant

finaneierement que materiellement" soient remplaces par les mots

"financierement, materiellement et politiquement".

384. Le representant du Rwanda a declare que la source du rapport sur le

bassin fluvial devait etre indiquee au paragraphe 1 de la resolution.

Proiet de resolution 19 (VIII): Demande d'assistance formulae par le Niger

P°.ur.. JL'organisation. ^.'j^A,,.co.];i3iQ,<3H£i sur ler d^veloppement^ a| la

335. Le representant du Maroc a emis des reserves au sujet du paragraphe

2 de la resolution.

Proiet de resolution 20 (VIII): Culture et developpement
■*-*-rf—■»■ ,t , ' m.44 »v.it m amm *-n .—null m, inwm1 wi .jinn, rr-m ,*<■ »—n~i—. .m,ui^* .1 u,:. t-fciw.mm ur -j ■

386. Le representant du Maroc a emis das reserves au sujet du septieme alinea

du preambule et du paragraphe 4.
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Pro let de. resolui:ion_22_(VIII); Developpement dea telecommunications

387. Le representant du Maroc a emis des reserves au sujet du premier alinea
du preambule.

groiet de.resolution 24 (VIII): Institut africain de d^velpgpement gconomiaue
et,. de filanification (IDEpT , riir"

388. Un representant a fait observer que la version francaise de l'avant-
derniere partie du paragraphe 4 de la resolution ne correspondait pas a la
version anglaise et a propose que les deux versions soient harmonisees,
proposition que les participants ont acceptee.

389. Les participants ont accepte la proposition de 1'observateur du PNUD
tendant a ce qu'au paragraphe 9 de la resolution, le mot "Demande" devienne
Lance un appel epalemenr". et qu'au paragraphe 10 le mot "DemSnde" devienne
Prie. |le| PNUD''. """■"■"ri" '

390. Les participants ont accepte la proposition d'un representant demandant
que le mot cooperation" figurant a 1'avant-derniere ligne du paragraphe
10 de la resolution soit remplace par le mot "coordination".

Projet de resolution 25 (VIII); . Poursuite des efforts de l'Afrigue et de
Lng.ide ■apportee _ Ear_la _communaute_ internatio^i'e'Te^vue "du"*>Ve"dre8aenient:'
egpnpmi_Que et du dlyeloppement. de 1'Afrique. notamment ra^jioration de

la_ connaissance des problemes de develpppeinent, a long terme "" "

391. Le representant du Gabon a fait observer qu'au neuvieme alinea du
preambule il etait declare que le PNUD et d'autres donateurs avaient
genereusement fourni des ressources pour la tenue des conferences d'Abuja

et de Libreville et a demande si ces ressources seraient suffisantes pour
couvrir toutes les depenses afferentes a la conference de Libreville.

392. Dans sa reponse, le Secretaire executif a assure le reprSsentant du
Gabon que le PNUD avait accorde des fonds pour la Conference de Libreville
et que des efforts seraient deployes pour obtenir des ressources
supplementaires d'autres sources.

393. Dans son intervention, le repr^sentant du Gabon a propose, ce que les
particxpants ont accepte, que le huitieme alinea du preambule de la resolution
soit modifie de la maniere suivante :

"Mftft^. ^alemgnl: avec satisfaction que les gouvernements nigerian
et gabonais etaient disposes a accueillir les deux conferences, si
les ressources financieres necessaires etaient disponibles".

de resplutipn 30 (yill).i Etude approfondie de la structure
ernemental et des fonctions' du' mecanisme "de 1'^^' '^/

dans les dgmaines^economigue et social

m4; .^ "P^ntant d« ^roc a emis des reserves au sujet des points b
i; a in) de la Section B de cette resolution.

395. La Presidente de la septieme reunion de la Conference des ministres
des pays africains^ les moins avances a rappele la recommandation de la
Conference tendant a ca que la Conference et son Comite intergouvernemental
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d'experts continuent a fonctionner tels qu'ils avaient ete concus; il devait

toutefois revenir au secretariat de determiner si ces reunions devaient se

tenir tous les ans ou tous ies deux ans. II a ete decide que la resolution

serait modifiee en consequence.

Pro jet Je resolution .31 .(yill)i ...Mobilisation de ...resagurcea financieres

interieures pour le develo^aement ecpnpmlque et social

396. Le representant de l'Algerie a propose que le texte francais du

paragraphe 2 de la resolution soit aligne sur le texte anglais.

de ^resolution 32 (yill); Soutien | aux pays...insulair.es du .Sud-Quest

deni ■r.'i°<s^an i ^^^mR dang leurs^ efforts de _preyision _des ^cyclones et _dg lutte
lff nefastes de ces desastres

397. Le representant de la CNUCED a propose, ce que les participants ont

accepte, que, compte tenu des activit^s de son Organisation concernant les

pays en developpement insulaires, le nom de son Organisation figure au

paragraphe 1 de la resolution. Un representant a propose, ce que les

participants ont accepte, qu'afin de tenir compte du troisieme alinea du

preambule les mots "et de l'OUA" au paragraphe 4 de la resolution soient

supprimes. Il a ete egalement convenu que le mot "d'envisager"soit supprime.

398. Finalement, le paragraphe 3 de la version francaise devait etre edite.

399. En resumant les discussions, le President de la Conference des ministres|

a declare que les participants avaient reconnu que la situation economique!

de l'Afrique demeurait precaire. Les pays africains avaient pris 1'engagement

politique ferme de redresser leurs economies, individuellement et

collectivement. La communaute internationale s'etait egalement engagee a

assister les pays africains dans leurs efforts de redressement economique.

Les participants ont estime qu'il y avait lieu de lancer un appel aux

partenaires exterieurs de 1'Afrique pour qu'ils honorent leurs engagements.

Les participants avaient lance un appel au PNUD pour qu'il continue a soutenir

le programme des MULPOC en faveur des femmes et au Secretaire general de

1'Organisation des Nations Unies pour que la CEA soit la moins touchee par

les mesures envisagees pour reduire les effectifs et d'autres ressources
du secretariat.

400. La Conference a pris note du rapport du Coraite technique preparatolre

plenier et adopte les resolutions sous reserve des modifications proposees
et acceptees.

Conference pour les annpnces de contributions au. Fpnds d 'af.fec.t.a.tlon_SD£cial«
des Nations Unies pour le _ deyelpp_p_ement de l'Afrique (FASNUDA) (point 7 de
l'ordre du jour) ""''"'"irJ"'""

401. Le President de la treizieme reunion de la Conference des ministres

de la CEA s'est felicite qu'on ait fait l'honneur a son pays de presider
la sixieme Conference pour les annonces de contributions au Fonds d'affectation

speciale des Nations Unies pour le developpement de l'Afrique (FASNUDA) et

a rappel£ que ce Fonds avait ete cree en application de la resolution 288
(XIII) de la Conference des ministres de la CEA. Malgre la situation economique
difficile a laquelle les pays africains faisaient face, il etait devenu de

plus en plus urgent de continuer a alimenter ce Fonds et raeme d'augmenter
les contributions volontaires.
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402. Concernant la session extraordinaire de 1'Assemblee generale des Nations
Unies sur la situation economique critique de l'Afrique, il a rappele que

les plenipotentiaires africains s'etaient clairement engages a oeuvrer au

deyeloppement de leurs pays respectifs, et que la communaute Internationale
s1etait engagee aussi a soutenir leurs efforts. La sixieme Conference pour
les annonces de contributions au FASNUDA devrait done concretiser

financierement les decisions auxquelles les pays africains avaient ete
associes.

403. La reunion se tenait a un moment critique ou la volonte des pays
africains d'agir etait mise a l'epreuve par la communaute Internationale.

Les professions de foi devaient etre suivies par des engagements fermes de

la part des pays africains malgre leurs difficultes economiques.

404. En conclusion, le President a remercie les pays africains et non

africains et les institutions internationales qui contribueraient au Fonds

et les a pries de poursuivre l'interet qu'ils manifestent pour les activates

de la CEA. II a egalement exhort£ les pays africains qui n'avaient pas encore

contribue au Fonds a le faire, de facon a manifester leur determination a

promouvoir le developpement collectif et autonome du continent africain.

405. Le Secretaire executif a rappele que la sixieme Conference pour les

annonces de contributions au FASNUDA etait la premiere depuis que la session

extraordinaire de 1'Assemblee generale des Nations Unies avait examine la

situation^ economique critique en Afrique. A cette session extraordinaire,

les representants des pays africains avaient reconnu que le developpement
de l'Afrique les concernait au premier chef, et que, par consequent, ils
devaient lui consacrer leurs ressources humaines et materielles. Cela

confirmait en fait les graves inquietudes de 1'Afrique a propoe de la mise

en oeuvre du Programme prioritaire de redressement economique de l'Afrique,

adopte anterieurement par les chefs d'Etat et de gouvernement. La Conference

pour les annonces de contributions etait done 1'occasion pour l'Afrique de

concretiser les promesses qu'elle avait faites a elle-meme et a la communaute
internationale.

406. II a attire 1'attention des participants sur la crise financiere de

plus en^ plus profonde que 1'Organisation des Nations Unies, en general, et

le secretariat, en particulier, traversaient, et a note que celui-ci n'avait
d'autre choix que ^ de s'efforcer d'obtenir davantage de ressources
extra-budgetaires aupres de sources bilaterales, ou grace a des contributions
genereuses au FASNUDA. A ce propos, 1'execution du prochain programme de

travail biennal (1988-1989) necessiterait pas moine de 70 millions de dollars,

dont environ 50 millions seulement proviendraient du budget ordinaire de
1'Organisation des Nations Unies, laissant 20 millions de dollars a obtenir
aupres de sources extra-budgetaires. Les efforts deployes pour raobiliser

un tel montant avaient abouti jusqu'a present a des engagements fermes de
la part^ du PNUD et d'autres donateurs bilateraux de financer les activites
da cooperation technique de la CEA, a concurrence de 17 millions de dollars.

Cela indiquait clairement qu'il restait a se procurer pas moins de 3 millions

de dollars, qui, il l'esperait sincerement, proviendraient des contributions
au FASNUDA.

407. II a fait observer que 34 des 50 Etats membres de la Commission n'avaient
pas du tout contribue au FASNUDA, ou avaient annonce" des contributions sans
les avoir acquittees. Le FASNUDA avait ete cree pour permettre aux membres
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de la Commission de participer a la promotion de 1'autonomie collective de

la region et il a done prie tous les pays africains de ne pas se contenter

d 'atmoncer des contributions au FASNUDA, ma is d'honorer leurs engagements.

Etant donne que la CEA etait concernee au premier chef par la mise en oeuvre

du Programme prioritaire et du Programme d 'action des Nations Unies, le

programme de travail et l'ordre de priorite de la Commission (1988-1989)

avaient ete etablis d'apres ces deux programmes. S'agissant des activites

de cooperation technique programmees pour la periode biennale 1988-1989,

el les avaient ete formulees en tenant compte des principaux objectifs du

Programme prioritaire et du Programme d'action des Nations Unies, et etaient

axees sur le perfectionnement des competences, 1'autonomie et 1'integration

des activites ainsi que sur la realisation d'etudes specifiques de

prefaisabilite et de faisabillte.

408. En conclusion, le Secretaire executif a exprime sa gratitude aux pays

non africains et aux organisations Internationales qui avaient temoigne leur

amitie pour 1 'Afrique et s 'etaient preoccupes de son sort en faisant

d'importantes contributions financieres lors de la derniere conference pour

les annonces de contributions au FASNUDA. II a egalement exprime 1'espoir

qu'ils annonceraient d'autres contributions afin de promouvoir la solidarite

internationale qui etait l'une des conditions essentielles du developpement

de l'Afrique.

409. Le President a ensuite declare ouverte la sixieme Conference pour les

annonces de contributions au FASNUDA.

410. Le President du Conseil du personnel de la CEA a signale qu'il n'etait

pas d'usage que des membres du personnel de la CEA s'adressent aux participants

a la Conference des ministres, et qu'il etait porteur d'un message renouvelant

1'attachement de cette association a la cause des peuples africains.

411. Depuis environ 30 ans, la CEA et ses fonctionnaires avaient ete a l'avant-

garde pour ce qui concernait la reflexion et les actions portant sur le

developpement de l'Afrique, et lls s'etaient tous devoues a cette cause.

Le personnel avait decide de concretiser son engagement et de le poursuivre

en creant un fonds auquel les fonctionnaires de la CEA et d'autres personnes

de bonne volonte souhaitant exprimer leur solidarite pour l'Afrique, pourraient

contribuer. II a e"te estime que les contributions a ce fonds seraient a la

fin de 1987 de 1'ordre de 100 000 dollars. Ce fonds serait utilise pour

financer des projets de developpement dans les pays africains.

412. S'agissant de la crise financiere de 1'Organisation des Nations Unies,

le President du Conseil du personnel a declare qu'elle etait particulierement

aigue pour la CEA, dans la mesure ou celle-ci avait du fonctionner pendant

les deux dernieres annees avec 24 p. 100 de postes vacants. II avait ete

possible de tenir la treizieme reunion de la Conference des ministres dans

de bonnes conditions grace a 1'abnegation et aux sacrifices d'un personnel

particulierement devoue. Il a egalement lance un appel pour que soit renforce

1'ordre regional de facon que l'Afrique puisse assumer sa destinee.

413. L'avenir etait incertain du fait de la reduction prevue des effectifs

de la CEA, malgre la situation economique difficile en Afrique et en depit

des priorites indiquees dans le Programme d'action des Nations Unies et dans
le Programme prioritaire.
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414. En conclusion, il a annonce une contribution de 40 000 dollars au Fonds,
au nom du personnel de la CEA, et a remis un cheque de 15 000 dollars au

Secretaire exScutif de la CEA, a titre de premier vereement.

415. Lc representant du Zaire a declare que malgre" la situation economique
difficile que traversait son pays, ce dernier contribuait pour une somme
de 50 000 dollars^ dont 35 000 dollars devraient etre consacr^s a la promotion
de 1'integration economique dans la sous-region du MULPOC de Gisenyi et 15 000
dollars verses au Fonds general du FASNUDA.

416. Le representant de la Jamahiriya arabe libyenne a indique que c'etait
toujours pour son pays un veritable plaisir que de participer a la Conference
pour les annonces de contributions. II a declare qu'en de*pit de la grave

crise financiere que connaissait aussi la Libye, la Jamahiriya avait le plaisir
d'annoncer une contribution de 30 000 dinars libyens, soit 100 000 dollars
dont une partie devait etre utilisee pour achever I1etude que realisait
le MULPOC de l'Afrique du Nord sur la production agricole et pour la creation
de la Zone d'Schanges preferentiels pour les Etats de l'Afrique du Nord.

417. Le, representant du Malawi a deplore que son pays etait parmi les dix
Etats a n'avoir jamais contribue au Fonds d'affectation speciale des Nations
Unies. II a toutefois indiqu£ que son Gouvernement avait le plaisir de faire
sa premiere contribution dont le montant serait communique au secretariat
lorsqu'il aurait e"t£ approuve par le parlement malawien.

418. Le representant du Nigeria a informe la Conference que le secretariat
avait recu une communication dans laquelle son Gouvernement indiquait qu'il
avait paye la totality des contributions qu'il avait annoncees comme il ressort
du document E/ECA/CM. 13/42. A la lumiere de ce fait et compte tenu de la
crise financiere et de la modification de la valeur du naira, il avait le

plaisir d'annoncer, au nom de son Gouvernement, une contribution de 50 000
dollars dont 25 000 dollars devaient etre consacres a l'appui aux activites
du MULPOC de l'Afrique de l'Ouest.

419. Le representant du Kenya a souligne 1'importance du Fonds d'affectation
speciale des Nations Unies et indique* que son Gouvernement avait, au fil
des ans, contribue a ce Fonds. II a souligne par ailleurs que le Fonds etait
plus que jamais necessaire compte tenu de la n£cessite d'executer le Programme
de redressement de l'Afrique. II a £galement appele" 1'attention de la
Conference sur les raisons qui avaient entraine la creation du Fonds, notamment
le desir des pays africains de devenir autonomes et a fait remarquer que,
bien que ce reve ne soit pas encore devenu realite, le Gouvernement kenyen
etait encourage par Involution de la situation. II a remerci£ les Etats
non membres, notamment la Republique fe*derale d'Allemagne, la Chine et 1' Inde
ainsi que la Banque africaine de developpement (BAD) pour leur appui au FASNUDA
et s est declare satisfait de l'utilisation des ressources du Fonds. Son

Gouvernement avait par consequent le plaisir d'annoncer une contribution
de 184 000 shillings kenyens payables en devises.

420. Le representant du Senegal a dit que le document recapitulatif indiquait
que depuis la creation du FASNUDA le Senegal avait contribue au Fonds pour
157 407 dollars dont seulement 10 000 dollars restaient a etre regies. Du
reste, ces arrier^s Itaient deja prevus au budget en cours et seraient payes
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aussitot que possible. Le Senegal restait attache a la CEA en general et

au MULPOC de 1'Afrique de l'Ouest en particulier. Pour cela, le Senegal

affirmait son intention de contribuer au Fonds pour un montant qui serait

fixe par les autorites competentes. En tout etat de cause ce montant ne
serait pas inferieur a sa contribution precedente.

421. Le representant du Congo a dit que son Gouvernement etait tres preoccupe
par la baisse des ressources financieres de la CEA qu'il a toujours considered

comme un instrument appreciable du developpement de 1'Afrique. II a souligne

1'urgence et la necessite pour la CEA de disposer des ressources necessaires
a l'accomplissement de sa mission qui est celle de sauver l'Afrique. La

Republique populaire du Congo se trouvait dans une situation financiere
difficile. Les besoins en ressources financieres s'etaient accrus avec les
engagements pris par le Congo au niveau africain. Malgre cette situation

le Gouvernement congolais etudiait les moyens de s'acquitter de ses arrieres.

Cependant, au stade actuel, le Congo n'etait pas en mesure d'annoncer une

contribution concrete. Le montant retenu serait communique au secretariat
de la CEA a une date ulterieure.

422. Le representant du Niger a indique que ses arrieres de contributions
au FASNUDA s'elevaient a 16 529 dollars et que son Gouvernement prendrait
les mesures necessaires pour s'en acquitter. II a ensuite annonce une
contribution de 10 000 dollars.

423. Le representant du Rwanda a declare que son pays avait toujours contribue
au FASNUDA depuis sa creation dans la mesure de ses ressources limitees.

II a ensuite annonce une contribution de 15 000 dollars devant etre mis a
la disposition du MULPOC de Gisenyi pour la realisation de son programme
d activltes au niveau de la sous-region.

424. Le representant du Gabon a indique que les arrieres de contributions
de son pays au FASNUDA s'elevaient a 21 052 dollars mais que des dispositions
etaient prises pour en assurer le reglement. II a ajoute que le budget global

du Gabon avait ete reduit et qu'il ne pouvait par consequent annoncer le
montant de la contribution de son pays qui serait communique aussitot que
possible par les voies diplomatiques.

425. Le representant du Zimbabwe a reaffirme 1'attachement de son pays au
developpement de l'Afrique et au FASNUDA. II a indique que son Gouvernement
avait 1'intention d'apporter au FASNUDA une contribution dont le montant
serait communique au secretariat des qu'il aurait ete determine.

426. Le representant du Togo a indique que son pays avait pris toutes les
dispositions necessaires pour payer ses arrieres de contributions au FASNUDA
et il a prie instamment les Etats membres de la CEA de contribuer au Fonds.
II a ensuite annonce une contribution de 10 000 dollars dont la moitie serait
consacree au MULPOC de l'Afrique de l'Ouest.

427. La repre-sentante de la Republique-Unie de Tanzanie a indique que son
Gouvernement etait conscient de l'objectif d'autonomie collective et a assure
la Conference que la Republique-Unie de Tanzanie mettait tout en oeuvre pour
regler ses arrieres de contributions avant la prochaine Conference pour les
annoncea de contributions. Elle a souligne que le Gouvernement de son pays
attachait une grande importance au programme en faveur de la femme africaine
et annoncait par consequent une contribution de 20 000 dollars destines a
soutenir le programme du MULPOC de Lusaka en faveur de la femme.
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428. Le representant de 1'Ethiopie a felicite la CEA pour les resultats

enregistres en matiere de progranunation et d'execution du programme et a

exprime l'espoir que par son dynamisme et son ardeur au travail le personnel

de la CEA continuerait d'enregistrer d'excellents resultats tant sur le plan

quantitatif que qualitatif. II a informe les participants que le Gouvernement

ethiopien n'avait cesse d'apporter un appui materiel, politique et financier

a la CEA et a deplore que les effets destabilisateurs de la secheresse recente

aient empeche le Gouvernement d'annoncer dee contributions au cours des deux

dernieres conferences. Bien que les causes profondes persistent, il etait

heureux d'annoncer que des consultations etaient en cours entre le secretariat

de la CEA et le Gouvernement ethiopien en vue d'entreprendre des programmes

et projets devant etre executes conjointement par les deux parties. II a

indique qu' a 1'issue de 1'elaboration des programmes et projets conjoints,

le Gouverneraent ethiopien communiquerait au secretariat le montant de sa

contribution.

429. Le President a reraercie les Etats membres ayant exprime leur intention

de prendre des mesures appropriees pour s'acquitter de leurs arrieres de

contributions ainsi que les Etats membres qui ont annonce de nouvelles

contributions et a reconnu que leurs actes etaient des manifestations de

leur engagement, notatnment a un moment oii le continent traversait une grave

crise financiere. Il a invite les Etats membres a poursuivre leurs efforts

en vue de soutenir le FASNUDA et a lance un appel aux Etats non membres pour

qu'ils apportent leur appui au Fonds. II a, pour terminer, rassure le personnel

de la CEA du desir et de la volonte de la Conference de travailler avec eux

pour inviter le Secretaire general de l'ONU a fournir un appui additionnel

au secretariat de la CEA afin de permettre a la Commission d'executer les

activites approuvees.

4& .--■" seEti,eme ir&^iriJLori de la Conference des ministres des

africains [ t les r moinsx' _ avances (point 8 "die l'ordre du jour)

430. La Presidente de la septieme reunion de la Conference des ministres

des pays africains les moins avances, le Ministre d'Etat aux affaires

etrangeres chargee de la cooperation Internationale de la Republique-Unie

de Tanzanie, a present£ le rapport de la reunion (document E/ECA/CM.13/59)

a la Conference. La septierae reunion de la Conference des ministres des

PI-IA d'Afrique s'etait tenue a Addis-Abeba les 21 et 22 avril 1987 et avait

ete precedee par la sixieme reunion du Comite intergouvernemental d'experts

des pays africains les moins avances du 9 au 11 avril 1987. La reunion avait

examine la situation economique et sociale dans les PMA d'Afrique en 1985-

1986; les progres realises dans 1'execution du nouveau Programme substantiel

d'action dans les pays africains les moins avances; les incidences des

programmes d'ajustement structurel et de stabilisation sur la croissance

et le developpement a long terme dans les PMA d'Afrique et les activites

de la CEA durant l'annee precedente et celles prevues en faveur des pays

africains les moins avances pendant la periode 1988-1989.

431. Elle a dit que 1 'examen de la situation economique et sociale en 1985-

1986 avait clairement montre que le rythaie du redressement signal! dans

1'ensemble des pays africains en developpement en 1985 s'etait ralenti en

1986 et que le taux de croissance du PIB etait tombe de 3 p. 100 en 1985

(en prix constants de 1980) a 1,2 p. 100 en 1986. Bien que les flux financiers

totaux vers les PMA d'Afrique soient passes de 5,3 milliards de dollars en

1984 a 6,1 milliards de dollars en 1986, ils restaient nettement inferieurs
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aux besoins de financement exterieur fixes dans le Programme substantiel

d'action a 8,6 milliards de dollars par an. Pour remedier a leurs deficits

budgetaires croissants et a 1'alourdissement de leur dette publique exterieure

qui etait passee de 28 milliards de dollars en 1985 a 39 milliards en 1986,

les PMA d'Afrique avaient deploye des efforts considerables dans le cadre

des programmes d'ajustement structurel et de stabilisation du FMI et de la

Banque mondiale ou en dehors de ces programmes. Malgre la tenue de 17 tables

rondes et reunions de groupes consultatifs, les flux d'aide n'avaient pas

repondu a leurs espoirs. Les effets des mesures de redressement avaient

ete, dans une large mesure, compromis par le fait qu'elles avaient ete axees

sur les problemes a court terme. En outre, les catastrophes naturelles telles

que la secheresse, les inondations et les cyclones ainsi que 1'environnement

economique defavorable avaient contribue a aggraver les problemes des PMA
d'Afrique.

432. Elle a informe les participants que la sixierae reunion de la Conference
des ministres des PMA d'Afrique avait prie le secretariat de la CEA

d'entreprendre une etude en vue d'evaluer l'efficacite de chacun des
instruments de politique economique recommandes par le FMI et la Banque

mondiale. Les conclusions de 1'etude avaient montre que les problemes de

paiementB exterieurs des PMA d'Afrique au cours des annees 70 et de la premiere

moitie des annees 80 avaient ete essentiellement dus aux faiblesses

structurelles inherentes aux economies de ces pays et avaient ete aggraves

par les catastrophes naturelles et d'autres facteurs exogenes tels que la

hausse des ^ prix du petrole, les mesures protectionnistes des pays
industrialises, la deterioration des termes de 1'echange et 1'accroissement

des obligations au titre de la dette. Les mesures prises dans le cadre des
programmes d'ajustement et de stabilisation visaient a s'attaquer aux causes

fondamentales des desequilibres mais celles-ci etaient structurelles et
necessitaient des mesures a long terme.

433.^ S'agissant de la proposition du secretariat visant a supprimer la
Conference des ministres des pays africains les moins avance"s et son Comite
lntergouvernemental d'experts dans le cadre des mesures de simplification

et de rationalisation du mecanisme institutionnel de la Commission en
application de la decision 1987/112 du Conseil Economique et social dans
laquelle le Conseil demandait a tous ses organes subsidiaires d'entreprendre
une telle operation en vue d'appliquer les recomraandations du Groupe d'experts
de haut niveau charge d'examiner le fonctionnement administratif et financier

de 1 Organisation des Nations Unies, la Prlsidente a indique" que 1'impression
generale de la Conference etait que le secretariat n'avait pas donne" de raisons
valables a l'appui d'une telle proposition.

434. Compte tenu de I1importance de la Conference qui etait la seule instance
ou les PMA d'Afrique difinissaient leurs positions communes, la Conference
avait estime" que la question a examiner devrait porter sur la periodicite
des reunions de la Conference des PMA et non sur son abolition. En
consequence, il avait ete decide que la Conference des ministres des pays

africains les moins avances devrait continuer a se tenir et que le secretariat
da la CEA devrait veiller a ce que ses reunions se tiennent chaque annee
ou une fois tous les deux ans.

435. En conclusion, elle a attire" 1'attention de la Conference sur les deux
resolutions contenues dans le rapport et soumises a son examen; l'une relative
aux propositions sur les problemes de developpement des pays africains les
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raoins avances a 1'intention de la septieme session de la Conference des Nations

Unies sur le commerce et le developpement ((resolution 594(XXII) du present

rapport)) et l'autre relative aux mesures a prendre en vue d'assurer la bonne

execution du nouveau Programme substantiel d'action dans les pays africains

les moins avances ((resolution 595(XXII) du present rapport)).

436. Au cours de la discussion qui a suivi, un representant a propose -

et la Conference a accepts - que les deuxieme et troisieme phrases du

paragraphe 32 du rapport E/ECA/CM.13/59 se lisent respectivement comme suit :

"Elle aurait souhaite voir figurer dans 1'etude, une evaluation des incidences

que chacun des instruments de politique economique conseilles par le FMI

et la Banque mondiale avait sur la croissance et le developpement a long

terme de ces pays"; et "cela permettrait aux pays africains les moins avances

de mieux negocier avec ces deux institutions et faciliterait un echange de

donnees d'experlence entre eux-memes." Le meme representant a egalement fait

la suggestion, acceptee par la Conference, tendant a ce que la premiere phrase

du paragraphe 39 de la version francaise du rapport commence comme suit :

"Dans son intervention, un representant a fait observer que ..." .

437. Un representant a propose - et la Conference a accepte - de remplacer

les troisieme et quatrieme alineas du preambule de la resolution sur les

mesures a prendre en vue d'assurer la bonne execution en Afrique du nouveau

Programme substantiel d'action pour les annees 80 en faveur des pays les

moins avances par les suivants respectivement :

grofondement preoccupee par le fait qu'en depit des gros efforts deployes

pour adopter des reformes, la croissance economique et le developpement des

pays les moins avances se sont poursuivis a un rythme modeste, en raison

essentiellement de la longue periode de declin economique cause par les

politiques economiques interieures peu appropriees, conjuguees a des facteurs
exogenes tels que ....

Nota^t que 1'adoption des programmes d'ajustement structurel et de

stabilisation finances par le Fonds monetaire international et/ou 1'Association

Internationale de developpment est devenue une condition sine qua non pour

la mobilisation de 1'assistance internationale sous forme de flux de ressources

financieres et d'allegement de la dette et invitant instamment les Etats

membres a incorporer, lors de la conception de ces programmes, des politiques

visant a corriger les deficiences structurelles dont il est su qu'elles sont

la cause profonde du desequilibre economique.

438. La Conference a pris note du rapport en decidant que les deux resolutions

y figurant remplaceraient la resolution 7 (VIII) du document E/ECA/CM.13/58.

Questions diversea (point 9 de l'ordre du jour)

439. Le representant du Zaire a dit qu'etant donne que les differents ordres

du jour de la Conference des minis t res etaient chaque annee a peu pres

identiques, que les documents etaient souvent distribues tardivement malgre

les efforts louables du secretariat de la CEA et qu'il fallait plus de temps

aux Etats membres pour executer les plans de developpement inspires du

Programme prioritaire, la delegation zalroise estimait qu'il fallait envisager

serieusement de revenir au systeme de reunions biennales de la Conference

des ministres de la CEA apres la celebration du trentieme anniversaire de
la Commission.
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440. Le representant de l'Ethiopie a declare que son Gouvernement s'inquietait

de la reduction des effectifs qui allait etre operee grace a l'annulation

de contrats. II a ajoute qu'une telle mesure, a l'encontre notamment

d'employes ayant plus de 10 ans de services, bien qu'imposee a la CEA par

des coupes budgetaires, £tait moralement inacceptable. II a exhorte le

Secretaire executif a poursuivre ses efforts visant a mobiliser des ressources

extra-budgetaires, notamment dans le cadre du FASNUDA, a veiller a ce que

les projets en cours soient menes a bonne fin et a garder le personnel de

la CEA qualifie et experimente.

Date et lieu de la quatorzitj-me w,^iHiPJ-on ^e ijrfii. ■£19?)L£4reln£e ■ *^es ministres (point
10 de l'ordre du jour)

441. Le representant du Niger a informe la Conference que malgre la crise

que connaissaient actuellement les pays africains et plus particulierement

le Niger, le President Seyni Kountche et son Gouvernement avaient invite

la Conference des ministres de la CEA a tenir sa quatorzieme reunion et

celebrer le trentieme anniversaire de la Commission a Niamey (Niger) en 1988.

442. La Conference a accepte 1'invitation par acclamation et a decide que

sa prochaine reunion se tiendrait du 26 au 29 avril 1988 et qu'elle serait

precedee de la neuvieme reunion du Comite technique preparatoire plenier

du 18 au 25 avril 1988.

Examen et adoption du rapport .et . des. _resolutions de la_reunion (point 11

de l'ordre du jour)

443. Le Directeur general au developpement et a la cooperation economique

Internationale a rappele aux participants la reunion qu'il avait eue avec

le Bureau de la session en cours et a reassure la Conference que les

preoccupations de 1'Afrique seraient prises en consideration lors du processus

de restructuration et de rationalisation de 1'Organisation des Nations Unies.

Bien qu'il n'y ait pas de priorite absolue, 1'Organisation des Nations Unies

continuerait cependant d'accorder une attention particuliere aux problemes

de la region dans le cadre du Programme d'action des Nations Unies pour le

redressement economique et le developpement de 1'Afrique, 1986-1990. De

fait, lors d'une reunion recente a Rome (Italie) du Comite adrainistratif

de coordination, tous les chefs de secretariat des organismes des Nations

Unies avaient reaffirme leur engagement a l'egard de ce Programme. II a

espere que le reste de la conununaute Internationale re"agirait de facon de

plus en plus positive.

444. Le Directeur general a passe en revue les mesures que 1'Organisation

des Nations Unies avait prises et envisageait de prendre pour la mise en

oeuvre du Programme d'action des Nations Unies et a mentionne le rapport

du Secretaire general sur 1'examen des progres accomplis jusque-la, lequel

serait presente a l'Assemblee generale a sa prochaine session.

445. La Conference a adopte le present rapport ainsi que les resolutions

figurant dans le present document.

Cloture de la reunion (point 12 de l'ordre du jour)

446. Le Secretaire executif a remercie le Bureau pour avoir bien conduit

les debats et felicite tous les participants d'avoir assure le succes de

la reunion. II a souligne que des reunions de ce genre ne devaient pas etre
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considerees coinme des fins en soi. II importait notamment de prendre des
mesures de suivi, particulierement au niveau national. Les resultats

economiques^de l'Afrique au cours de l'annee precedente etaient encourageants
mais ce n etait la que 1'amorce d'une tendance. II a done espe"re que des

resultats significatifs seraient realises au moment de la prochaine reunion
de la Conference. II a invite a une cooperation regionale et sous-regionale
plus poussee pour completer les efforts au niveau national. II etait essentiel
que 1 Afrique poursuive ses efforts de l'annee precedente si elle voulait
etre plus credible au sein de la communaute Internationale.

447. Finalement, le Secretaire executif a rendu hommage a deux de ses
fonctionnaires de rang superieur qui allaient prendre leur retraite avant
la prochaine session de la Commission, a savoir M. Max Falade, Chef de la
Division du developpement social, des etablissements humains et de
1 environnement et M. Maurice Makramalla, Chef de la Division de la recherche
et de la planification socio-economiques.

448. Dans sa declaration de cloture, le President a une fois encore remercie
le Gouvernement et le peuple ethiopiens. Les travaux de la reunion dont
le theme etait : Vers le redressement et le developpement" avaient ete d'un
haut niveau et avaient ete bien men^s. La Conference avait dans 1'ensemble
admimstre la preuve qu'il y avait de serieuses raisons d'Stre optimiste
quant a l'avenir de l'Afrique.

449. Au nom de tous les participants, le President de la Conference a remercie
le personnel du secretariat d'avoir contribue a assurer le succes de la
reunion. II a ensuite declare la reunion close.

D- Programme de travail et ordre de priorites

450. En 1987, le secretariat a formule et presente au Conseil de la

planification, de la programmation et de la budgetisation, des propositions

devant etre inserees dans le projet de budget-programme du Secretaire general

pour l'exercice biennal 1988-1989. Les programmes proposes ont ete presented
a la treizi^me reunion de la Conference des ministres tenue a Addis-Abeba

en avril 1987 (document E/ECA/CM.13/40) afin que la Conference puisse faire

des observations et recommandations a soumettre a l'examen du Comite du

programme et de la coordination lorsqu'il discutera du rapport du Secretaire

general lors de sa vingtieme session en avril/mai 1987.

451. Le projet du budget-programme 1988-1989 represente le troisieme et
dernier programme biennal devant etre elabore dans le cadre du plan a moyen

terme de 1'ONU, 1984-1989. Les propositions ont ete formulas non seulement

sur la base du Plan d'action de Lagos et de 1'Acte final de Lagos mais aussi

du Programme prioritaire de redressement economique de l'Afrique, 1986-1990

(A/40/666) et du Programme d'action des Nations Unies pour le redressement
econoiraque et le developpement de 1' Afrique, 1986-1990 (A/S-13/2) ainsi que

des strategies prospective de Nairobi pour la promotion de la femme adoptees

lors de la Conference mondiale chargee d'examiner et d'evaluer les resultats
de la Decennie des Nations Unies pour la femme : egalite, developpement et
paix, tenue a Nairobi du 15 au 26 juillet 1985.
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CHAPITRE IV

RESOLUTIONS ADOPTEES PAR LA CONFERENCE DES MINISTRES

A SA TREIZIEME REUNION

588 (XXII). Developpement__industriel en Afrique 1/

La Conference des[ ministres,

Ragpelant la resolution 1 (VII) du 23 mars 1984 de la Conference des

ministres africains de l'industrie sur l'execution du programme pour la

Decennie du developpement industriel de 3'Afrique,

Rappelant en outre la resolution ID/CONF.5/Res.8 adoptee par la premiere

Conference generale de 1'Organisation des Nations Unies pour le developpement

industriel (ONUDI) tenue a Vienne le 19 aout 1984 et la resolution ID/B/Res.57

(XVIII) adoptee par le Conseil du developpement industriel de I1ONUDI reuni

a Vienne le 28 mai 1984, concernant toutes deux la Decennie du developpement

industriel de l'Afrique,

Guidee par le Plan d' action de Lagos en vue de la mise en oeuvre de

la Strategie de Monrovia pour le developpement economique de 1'Afrique, 1980-

2000 et l'Acte final de Lagos 2/ adoptes en 1980 par le sommet economique

de 1'Organisation de 1'unite africaine (OUA) ainsi que par la resolution

442 (XVII) de la Commission economique pour 1'Afrique (CEA) (avril 1982)

et par la resolution 35/66 (B) de l'Assemblee generale des Nations Unies,

resolutions relatives a la formulation et a l'execution du programme de la

Decennie du developpement industriel de l'Afrique,

Ayant prls note de la decision du Conseil du developpement industriel

d'accorder a l'ONUDI 8,6 millions de dollars au lieu des 10 millions de dollars

approuves par l'Assemblee generale des Nations Unies a sa trente-neuvieme

session, dans sa resolution A/Res.39/233, au titre de son budget ordinaire

pour 1986-1987; preoccupee par les contraintes financieres qui pesent

actuellement sur les organisations du systeme des Nations Unies, rendant

difficile 1'allocation de ressources sur les budgets ordinaires respectifs

de l'ONUDI et de la CEA pour l'execution de leurs activites liees a la

Decennie,

Guidee par la resolution CM/Res.1039-1074 (XLIV) adoptee par la quarante-

quatrieme session ordinaire du Conseil des ministres de l'OUA et faite sienne

par le sommet de l'OUA tenu a Addis-Abeba en juillet 1986, et par la resolution

564 (XXI) adoptee par la Conference des ministres de la CEA a sa douzierae

session et faite sienne par la Commission a sa vingt et unieme session tenue

a Yaounde (Cameroun) en avril 1986,

Rappglant le Programme prioritaire de redressement economique de

l'Afrique, 1986-1990 adopte lors de la vingt et unieme Conference de l'OUA

dans la resolution AHG/Res. 136 et le Programme d'action des Nations Unies

pour le redressement econoraique et le developpement de l'Afrique, 1986-1990

adopte lors de la treizieme session extraordinaire de l'Assemblee generale

1/ Le Maroc a emis des reserves au sujet de la totalite de la

resolution.

2/ A/S-ll/14, annexes I et II.
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des Nations Unies dans la resolution S-13/2, programmes qui ont examine de

maniere critique les problemes socio-economiques de l'Afrique, et preconise

des mesures specifiques pour la restructuration et la relance des economies

africaines,

Consciente du role vital que doit jouer le secteur industriel, en tant

que fournisseur des principaux facteurs de production, dans le cadre du

programme de la Decennie, dans le redressement economique et le developpement

de 1'Afrique, tel qu1il est souligne dans le Programme prioritaire de

redressement economique de 1'Afrique et dans le Programme d'action des Nations

Unies pour le redressement economique et le developpement de l'Afrique,

PrieiFl3iitf--ll..n£.£e. 3iy?lfL1£flE.^/l?Sini»-P" ^es mecanismes mis en place par les chefs
d'Etat et de gouvernement de l'OUA pour 1'execution et le suivi du Programme

prioritaire de redressement economique de l'Afrique et par le Secretaire

general de l'Organisation des Nations Unies pour I1execution du Programme

d'action des Nations Unies pour le redressement economique et le developpement

de 1'Afrique,

Reiterant 1'engagement de la region a transformer, grace a

1'industrialisation, la structure de ses economies qui sont actuellement

orientees vers 1'etranger et dependent lourdement des facteurs exterieurs,

Consciente de la necessite pour les Etats et les organisations africains

ainsi que pour les organisations Internationales d'intensifier leurs efforts

pour promouvoir sur une base prioritaire le developpement des capacites

industrielles des entreprises, pour le renforcement, la creation et la gestion,

suivant le cas, des petites et moyennes entreprises ainsi que des industries

motrices strategiques et des projets d'appui avec les liens intra et

intersectoriels adequats, fournissant les intrants necessaires a 1'agriculture

et a la production alimentaire,

Preoccupee par la crise economique persistante qui frappe le continent

africain, et les problemes serieux qu'elle engendre et qui freinent le

developpement industriel de la region, en particulier l'absence des competences

et des aptitudes technologiques requises, 1'insuffisance des ressources

financieres, et l'absence d'un reseau bien agence d'industries strategiques

et d'industries motrices necessaires a I1execution du programme de la Decennie,

Soulignant la necessite pour les Etats membres et les organisations

africaines et internationales de prendre des mesures concretes pour mobiUser

les ressources financieres locales et exterieures pour les besoins de

1'assistance technique et de 1'investissement»

Se felicitant de la transformation de 1'ONUDI en une institution

specialisee du systeme des Nations Unies et de la decision de tenir sa deuxieme

Conference generale a Bangkok (Thallande), en novembre 1987,

Insistant sur la necessite de fournir a 1'ONUDI et a la CEA les ressources

suffisantes pour appuyer le programme de la Decennie,

A. Execution^ du programme de la Decennie

du developpement industriel^de^ 1/Afrique

a) Prend ^note avec insatisfact.ip.n des rapports d'activite conjoints

presentes par les trois secretariats et des renseignements fournis par les
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Etats membres et les organisations africaines et internationales sur les

mesures prises en vue de 1"execution du programme de la Decennie;

b) Note ayec satisfaction les informations fournies par leG organismes

specialises et les programmes des Nations Unies et invite leurs organes

directeurs respectifs a prevoir dans leurs programmes et leurs budgets les

activites de nature a promouvoir le developpement industriel de l'Afrique;

c) Prend note des efforts de collaboration entrepris par les

secretariats de la CEA, de l'OUA et de l'ONUDI et exhorte ces derniers a

intensifier cette collaboration en vue d'assurer la realisation effective

du programme d'industrialisation de l'Afrique;

d) Demande, a l'occasion des prochaines reunions, que les trois

secretariats :

i) Etablissent un bilan financier sur 1'execution du programme de

la Decennie;

ii) Decrivent l'etat d'avancement et 1'incidence des projets inscrits

dans ce programme ainsi que les difficultes rencontrees au cours

de leur execution;

iii) Fournissent une estimation de 1'importance des ressources necessaires

pour 1'execution du programme de la Decennie ainsi que leur

repartition par secteur; et

iv) Veillent a ce que les ressources allouees pour la periode biennale

1988-1989 correspondent aux exigences du programme de la Decennie;

e) Prie inatamment les Etats membres, les organisations africaines

et internationales et les trois secretariats d1intensifier leurs efforts

visant a accelerer 1'execution du programme de la Decennie au cours des quatre

annees restantes, en tenant compte du Programme prioritaire de redressement

economique de l'Afrique, 1986-1990 et du Programme d'action des Nations Unies

pour le redressement economique et le developpement de l'Afrique, dont

l'execution necessitera une contribution substantielle du secteur industriel;

f) Invite l'Assemblee generale des Nations Unies a fournir a la CEA

les ressources financieres suffisantes pour mener a bien ses activites liees

au programme de la Decennie, conformement a la resolution E/1985/61 du Conseil

economique et social en date du 26 juillet 1985;

g) Prie en outre le Conseil du developpement industriel de l'ONUDI

d'accrottre les ressources allouees a cette derniere en vue de l'execution,

de la coordination et du controle du programme de la Decennie;

h) Invite les institutions financieres et les organismes de financement

des investissements, en particulier la Banque africaine de developpement

(BAD) et la Banque mondiale a accroitre 1'assistance technique et les

ressources d'investissement dans le secteur industriel en Afrique;

i) Invite. eg_a.lement le Programme des Nations Unies pour le developpement

(PNUD), les organismes donateurs bilateraux et autres organismes multilateraux

a accroitre les ressources consacrees a l'assistance technique pour l'execution

du programme de la Decennie;



- 118 -

j) Propose qu'en raison du rang de priorite eleve accorde a

1'industrialisation de l'Afrique dans le Plan d'action de Lagos et le programme

de la Decennie, les Etats membres, les organisations sous-regionales et

regionales ainsi que les organisations internationales fassent en sorte que

le CIP regional du PNUD pour le quatrieme cycle contribue de maniere notable

a accelerer I1execution du programme de la Decennie;

k) Preconise une evaluation independante a moyen terrae de 1'execution

du programme de la Decennie ainsi qu'en a decide la Conference des ministres

africains de l'industrie dans sa resolution 1 (VI) adoptee lors de sa sixieme

reunion et invite le PNUD a examiner les possibilites de financer cette

evaluation et de participer a I1execution de ce programme en collaboration

avec les secretariats de la CEA, de 1'OUA et de l'ONUDI;

1) Preconise une nouvelle etude des activites des institutions

regionales telles que l'Organisation regionale africaine de normalisation,

le Centre regional africain de conception et de fabrication techniques et

le Centre regional africain de technologie, engagees dans le developpement

industriel afin de rationaliser leurs programmes de travail, d'eviter les

doubles emplois et d'utiliser au mieux les maigres ressources disponibles;

m) Reitere 1'importance du Fonds africain de developpement industriel,

invite tous les Etats raembres a y adherer et a y contribuer, afin de permettre

son demarrage rapide, conformement aux resolutions de la Conference des

ministres de la CEA et invite les organismes donateurs internationaux et

bilateraux a contribuer genereusement au Fonds pour lui permettre de

fonctionner. A cet egard, demande au trois secretariats d'entreprendre une

etude sur les mesures de mobilisation des ressources destinees au Fonds;

n^ Reitere la necessite de limiter la variete des produits et d'utiliser

les techniques de normalisation et de controle de la qualite des produits,

afin de rationaliser et d'ameliorer la qualite de la production.

B.. Mise en oeuvre du Programme de I'OUApour le redressement economique,

1986-1990 et du Programme d'action des Nations Unies pour le

redressement economique et le developpement de l'Afrique,

1986-1990

a) Prend note du rapport presente a la vingtieme session de la

Commission sur la crise economique de 1'Afrique et 1!industrie africaine

et les mesures preconisees en vue de la remise en etat et de la revitalisation

de 1'industrie;

b) SouljLgne 1' importance des mesures de survie recommandees pour le

redressement economique et le developpement de l'Afrique, particulierement

en ce qui concerne I1execution du Programme prioritaire de redressement

economique de l'Afrique et du Programme d'action des Nations Unies pour le

redressement economique et le developpement de 1'Afrique, 1986-1990; et a

cet egard, exhorte les pays africains a adopter les politiques et les

strategies de developpement appropriees qui repondent a leur situation

particuliere et a tenir compte des objectifss des principes et des activites

arretes pour la Decennie dans le cadre des priorites globales des deux

programmes susmentionnes;

c) Exhorte tous les Etats membres, en priorite, a prendre ou renforcer

les mesures de redressement a court terme, notamment la restructuration du

secteur industriel, la rationalisation des industries existantes dans les
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differents sous-secteurs, le recyclage des dechets industriels, 1'amelioration

de la sous-traitance aux petites industries, I1amelioration des criteres

d'attribution des ressources, en particulier les ressources en devises pour

1'industrialisation, et a inclure les mesures enumerees ci-dessus dans les

programmes globaux d'ajustement structurel;

d) Recpmmande aux Etats membres d'accorder un rang de priorite eleve

aux industries clefs existantes et de leur fournir une plus grande assistance

pour qu'elles atteignent une capacite de fonctionnement maximale; invite

l'ONUDI, la CEA, la Banque mondiale et la BAD a accorder toute l'assistance

necessaire sollicitee a cette fin par les Etats membres;

e) Recommande que les mesures a moyen et a long termes prises aux

niveaux national, sous-regional et regional portent essentiellement sur les

industries a base de ressources locales, en particulier celles directement

liees a 1'agriculture : production d'engrais et de pesticides, produits

metallurgiques, equipement d'irrigation, outillage agricole et pieces de

rechange;

f) Se felicite des progres realises dans les recherches en laboratoire

et des activites de developpement en matiere de transformation des produits

alimentaires a base de matieres premieres locales; exhorte les Etats membres

et les institutions a tout mettre en oeuvre pour que des dispositions

supplementaires soient prises en vue de la diffusion et de la commercialisation

des resultats de ces activites;

8^ Invitf tous les Etats membres a intensifier leur soutien aux

institutions regionales interessees en leur fournissant des ressources

financieres suffisantes et en veillant a 1'utilisation effective de leurs

services;

n^ Demande au secretariat de l'OUA, en association avec les secretariats

de la CEA et de 1' ONUDI, de prendre des mesures en vue de faire connaitre

aux Etats membres les moyens financiers et autres necessaires a la realisation

des objectifs de la Decennie, tels que definis dans le Plan d'action et 1'Acte

final de Lagos.

C Activites de la phase d'execution, (1985-1990)

du programme.de la Decennie

I. Preparation ^^i Pr0^0^*01^ des__ projetsi d' invest: is sement

a) Prend note avec satisfaction du rapport etabli par l'ONUDI et des

renseignements fournis par les autres organisations sur leurs activites

relatives a la preparation et a la promotion des projets d'investissement,

fait siennes les recommandations contenues dans le document de l'ONUDI et

invite les pays et les organisations africains a tirer le plus grand profit

de ces activites;

b) Souligne 1'importance de la bonne preparation des projets, necessaire

a la mobilisation des ressources d1investissement. A cet effet, l'ONUDI,

le PNUD, 1'Organisation arabe de developpement industriel, la BAD, la Banque

mondiale et les autres organisations internationales et africaines interessees,

y compris les organisations non gouvernementales, devraient accroitre leur

assistance aux pays et organisations africains. Pour la selection et la
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competence des experts et des consultants, il est instamment demande a 1'ONUDI

d'accorder une attention particuliere aux besoins des pays africains;

c) Demande a 1'ONUDI de reviser son Manuel pour 1'elaboration des

etudes de faisabilite des projets Industriels afin de le simplifier et de

I'integrer au Manuel pour 1'evaluation des projets industriels £labore

conjointement avec 1'Organisation arabe de developpement Industrie]., de mettre

la version revisee a la disposition des institutions concernees en Afrique

et d'organiser par ailleurs une reunion de travail de toutes les institutions

Internationales et regionales qui assistent les pays africains dans

1'identification et la preparation des projets, notamment la Banque mondiale,

la BAD et I1Organisation arabe de developpement industriel, afin d'harmoniser

les approches et les techniques adoptees par ces organisations;

d^ Exhorte tous les Etats membres et les organisations africaines

a renforcer leurs potentialites en matiere de preparation, de gestion et

de controle des projets en vue de faciliter 1'utilisation de I1assistance

technique et des ressources d'investissement pour 1'execution des projets

industriels;

e) Exhorte en outre tous les Etats membres a renforcer les mecanismes

nationaux ou a en creer de nouveaux pour assurer une promotion plus efficace

de l'investissement industriel et des projets d'appui et demande a 1'ONUDI

d'intensifier ses activites en faveur de l'investissement en Afrique, y compris

la fourniture d'une assistance en matiere de preparation de profils de projets

d'investissement;

f) Demande a la communaute Internationale, aux institutions de

financement multilaterales, notamment a la BAD et a la Banque mondiale, ainsi

qu'a d'autres institutions de financement bilaterales et multilaterales et

aux fondations de developpement, d'accrottre le flux de ressources

d'investissement et d'assistance technique au secteur industriel en Afrique

a des conditions preferentielles;

g) Se felicite de la contribution positive de la Chambre de commerce

exterieur polonaise au developpement de 1'Industrie metallurgique en Afrique

et exhorte tous les pays africains a participer a l'AFROMET 87 et, a cet

effet, demande a 1'ONUDI et aux responsables de la Chambre de commerce

exterieur polonaise de faciliter la participation des experts des pays et

des organisations africains en leur fournissant 1'assistance necessaire;

h) Se felicite des facilites offertes actuellement par la BAD et la

Banque mondiale pour la fourniture de lignes de credit et d'une assistance

en matiere de preparation de projets aux agents de production et de

distribution autochtones et demande a ces institutions de fournir des

renseignements detailles aux Etats membres sur la nature et 1'utilisation

de ces facilites.

II. Mesures visant a renforcer le role des agents de production et de

distributjLon locaux,_ des services d'appui _et des organisations non

gouvernementales dans 1'execution du programme de_la Decennie

a) Prend note avec satisfaction des rapports etablis par la CEA et

des renseignements fournis par les Etats membres et quelques organisations

sur les mesures visant a renforcer le role des agents de production et de
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distribution locaux et des services d'appui en vue de 1'execution du programme

de la Decennie;

b) Prgnd note du rapport du premier Symposium africain sur les petites

et moyennes entreprises organise au Maroc, en 1986, par l'Association des

institutions africaines de financement du developpement et l'Assemblee mondiale

des petites et moyennes entreprises, appuie les recommandations de ce symposium

et demande aux pays et organisations africains de mettre en oeuvre avec

l'assistance de l'ONUDI, de la CEA, de la BAD, de la Banque mondiale et

d'autres institutions donatrices interessees et des organisations

Internationales non gouvernementales, les mesures necessaires, y compris

1'adoption de politiques et de mesures d'incitation fiscales et financieres

et la creation d1 institutions de formation, en vue du developpement et de

la promotion des petites et moyennes entreprises et des capacites industrielles

des entreprises;

c) Prend <note egalement du rapport du Forum sur la participation des

organisations non gouvernementales a I1execution du programme de la Decennie,

organise par l'Association des institutions africaines de financement dm

developpement et l'ONUDI a Abidjan (Cote d'lvoire) en aout 1985 et fait siennes

les recommandations de ce forum;

d) Fait siennes les recommandations du Seminaire regional sur le role

des agents de production et de distribution autochtones et dee services d'appui

dans 1'execution acceleree de la Decennie et demande aux Etats membres de

traduire ces recommandations dans les faits;

Qff le role primordial des agents de production et de

distribution autochtones et des services d'appui dans la phase d'execution

de la Decennie, etant donne que ces agents sont coneernes par tous les aspects

des activites industrielles, y compris la preparation des projets, la

technologie de production, le financement et la commercialisation;

^ Spuligne 1'importance de la normalisation du controle de la qualite

et la necessite d'inte"grer la commercialisation des produits industriels

et les politiques commerciales a la promotion de la cooperation entre les

Etats membres et invite ceux-ci a accorder une attention particuliere a

1'amelioration de la qualite des produits industriels, notamment de ceux

provenant des petites et moyennes industries, en instaurant un mecanisme

approprie pour le controle de la qualite et la certification des produita,

afin d'ameliorer leur competitivite et de maximiser les recettes d'exportationj

a cet effet, souligne la necessite d1adopter des normes regionales africaines

adequates et des mesures visant a ameliorer les technologies locales, surtout

grace a une intensification de la recherche appliquee;

g) Exhorte les gouvernements et les organisations africains a accroltre

la participation des organisations non gouvernementales nationales, sous-

regionales et regionales a la preparation et a 1'execution de leurs programmes

et projets industriels;

n* Exhorte l'ONUDI et le PNUD ainsi que la BAD, la Banque mondiale

et les institutions financieres africaines et Internationales competentes

a recourir davantage aux organisations non gouvernementales et aux

organisations de services consultatifs africaines, comrae il convient, dans

la preparation et I1execution des projets qu'ils financent en Afrique.
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III. Renforcement de. la cooperation industrielle africaine

a) Adppte les programmes revises de promotion industrielle integree

pour l'Afrique du Centre et de l'Ouest ainsi que les mesures proposees pour

leur execution; decide d'inclure dans le programme revise pour 1 Afrique
du Centre le projet relatif au redressement de 1'Industrie du sucre en Angola;
prie l'ONUDI de faire en sorte que les reunions sous-regionales prevues pour

l'Afrique de 1'Est et l'Afrique australe et pour l'Afrique du Nord se tiennent

effectivement afin de permettre 1'examen et la revision du programme initial
de promotion industrielle integree pour ces sous-regions et d'allouer les
ressources necessaires a I1organisation de futures reunions sous-regionales;

b) Prend note du programme conjoint de ONUDI, de l'Union Internationale

des telecommunications et de l'Union panafricaine des telecommunications

pour la fabrication de materiel de telecommunications en Afrique, encourage

les pays africains a travailler en etroite collaboration pour I1execution

de ce programme et demande aux institutions financieres, aux donateurs et

aux institutions des Nations Unies chargees du developpement, d'appuyer le

developpement de I1Industrie des telecommunications en Afrique;

c) SpuJLigne la necessite d'accorder la priorite aux projets relatifs
au redressement et a la restructuration des industries clefs et d'integrer
davantage les projets pre"vus dans le cadre des politiques et programmes

nationaux, des etudes industrielles et sectorielles qu'il faut harmoniser

afin de reduire au maximum les doubles emplois;

d) Exhorte les Etats a accorder une importance particuliere a la mise

en place et au renforcement des capacites africaines en matiere d'ingenierie
et de techniques qui constituent une des conditions fondamentales pour la

reussite des projets industriels;

e) Pemande a l'OUA, a la CEA et a l'ONUDI de fournir aux Etats africains

tous les elements necessaires a l'harmonisation, sur les plans regional et

sous-regional, des politiques d'industrialisation en vue d'eviter les
concurrences inutiles et de favoriser les complementarites dans le domaine

industriel.

IV. La cooperation technique entre pays en developpement .(.CTPD) et 1'execution

du programme, de la pecennie

a) Prend note des rapports de la CEA et de l'ONUDI ^ soulignant

1'importance de la CTPD dans I1 execution du programme de la Decennie; se

felicite des efforts deployes par les Etats membres et les secretariats pour

promouvoir la cooperation technique et e"conomique entre pays en developpement

(CTPD/CEPD) dans le domaine industriel entre les pays africains et leurs
institutions rggionales ainsi qu'entre eux et les autres pays en developpement
et leurs institutions regionales associees, pour faciliter l'executxon du
programme de la Decennie et appuie les recommandations proposees par les

secretariats dans les documents de base;

b) Souligne 1'importance de la CTPD/CEPD pour le developpement des

capacites et des potentialites industrielles requises pour la croissance

et le developpement autonomes et auto-entretenus ainsi que la recommandation

des ministres africains de I1Industrie comme une strategie essentielle pour

1'execution du programme de la Decennie;
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c) Souligne < en noutre I1importance et l'utilite des reunions et des

tables rondes ministerielles, demande a I1ONUDI d'intensifier et d'etendre

le programme en faveur d'un plus grand notnbre de pays africains et

d'entreprendre 1'evaluation du programme afin d'y apporter les ameliorations

appropriees, y compris 1'instauration de mecanismes de suivi efficacesf non

seulement dans les pays donateurs et beneficiaires, mais egalement au sein

de l'ONUDI;

d) Se felicite de 1'organisation de la reunion afro-asiatlque de

cooperation industrielle, exhorte tous les pays africains a y participer

activement et demande a 1'ONUDI de fournir des renseignements a tous les

pays participants sur les derniers arrangements, y compris la rencontre des

participants africains a la reunion de New Delhi quelques jours avant ladlte

reunionf comme l'a recommande le Conseil des ministres de l'OUA, cette

disposition etant consideree comme un aspect important de la reunion;

e) Demande aux pays donateurs, aux institutions financieres et aux

organisations Internationales interessees, en particulier le PNUD, de fournir

les ressources necessaires aux gouvernements africains, aux institutions

sous-regionales et regionales et aux groupements economiques traitant des

probiernes industriels, afin de faciliter les arrangements de la CTPD/CEPD

qui contribueront a 1'execution du programme de la Decennie;

f) Exhorte les gouvernements africains, les institutions sous-regionales

et regionales competentes et les groupements economiques a prendre les

initiatives necessaires pour promouvoir la cooperation Sud-Sud dans le domaine

de 1'Industrie compte tenu des priorites du Programme prioritaire de

redressement economique de l'Afrique et du Programme d1action des Nations

Unies pour le redressement economique et le developpement de l'Afrique et

conformement aux dispositions du programme de la Decennie.

D. L'ONUPX en tant. gulinstitutipn sgecialisee

a) Fait aienne la nouvelle orientation donnee a l'ONUDI a la suite

de sa transformation en institution specialised, ce qui renforce son role

essentiel de coordination au sein du systeme des Nations Unies pour les

questions liees a I1Industrie, en particulier la priorite accordee aux

activites de cooperation technique, a la mise en valeur des ressources humaines

dans le domaine industriels au systeme de consultations, aux petites et

moyennes industries, au redressement de 1'Industrie, a la promotion des

investissements, au developpement des capacites technologiques, a la

cooperation technique entre pays en developpement et a 1'attachement accru

des organisations non gouvernementales au processus d'industrialisation et

a 1'integration des femmes;

b) Rg.itg.re la priorite accordee au Systeme de consultations de l'ONUDI

et exhorte tous les pays et organisations africains a participer activement

aux reunions organisees dans le cadre de ce systeme. A cet egard, 1'ONUDI

est instamment invitee a organiser des reunions de consultations regionales

en Afrique dans les domaines des biens d'equipement, de la formation et du

financement industriels pendant la periode allant de 1987 a 1989. L'ONUDI

est en outre priee de faciliter la participation des ressortissants africains

aux reunions de consultations. A cet ef fet, prend note du programme de

1'Organisation internationale du Travail sur les activites industrielles

et connexes et encourage les ministres de 1'Industrie a participer activement

a ce programme;



- 124 -

c) Se fel i.e.ite du programme special du Systems de consultations

techniques de l'ONUDI mis au point dans le cadre de la Decennie et demande

a 1'ONUDI d'accorder la priorite a ce programme dans son programme de la

Decennie; exhorte toue les pays et organisations africains a tirer plein

profit de ce programme et invite les pays et les organisations donateurs

a apporter un soutien technique et financier a l'ONUDI pour 1'extension et

1'execution du programme;

d^ Prend note du rapport de la Reunion d1experts sur le role des femmes

dans l'agro-induetrie, tenue a Vienne en novembre 1985, comme faisant partie

integrante du programme de l'ONUDI en faveur de I1integration et de la

participation des femmes au developpement industriel; fait siennes les

recommandations de cette reunion et lance un appel a l'ONUDI, en collaboration

avec la CEA et d'autres organisations interessees des Nations Unies, pour

qu'elle prenne toutes les mesures necessaires en vue de 1'application de

ces recommandations, y compris 1'organisation d'une reunion regionale africaine

pour definir un programme pratique visant specialement a aider les Africaines

a surmonter les contraintes qui entravent leur pleine contribution au

developpement industriel, en particulier les agro-industries;

e) Invite l'ONUDI a accorder une attention particuliere aux besoins

des pays africains, en particulier les pays les moins avances, et a continuer

a accorder la priorite a la Decennie du developpement industriel de l'Afrique;

f) Attache une importance particuliere a la deuxieme Conference generale

de 1'ONUDI en tant qu'institution specialised, dont 1'ordre du jour devrait

coraprendre les points suivants :

i) La Decennie du developpement industriel de l'Afrique;

ii) La contribution de l'ONUDI a la restructuration et au redressement

de l'industrie africaine, ainsi qu'a la negociation de nouveaux

projets industriels;

iii) La mise en valeur des ressources humaines et des aptitudes

technologiques en vue du developpement industriel;

iv) Le financement des projets industriels;

v) Le systeme de consultations;

vi) Les arrangements institutionnels;

g) Recpmmande la creation, par le Conseil du developpement industriel

de 1'ONUDI, d' un groupe de travail des Etats membres charge de preparer,

avec l'assistance du secretariat de l'ONUDI, chacun des points inscrits a

1'ordre du jour de la Conference;

h) Recommande la tsnue d'une reunion extraordinaire de la Conference

des ministres africains de 1'Industrie, precedee d'une reunion

intergouvernementale d'experts, pour arrSter une position africaine commune

pour la deuxieme Conference generale de 1'ONUDI (novembre 1987), a une date

qui sera determined a la suite de consultations entre les trois secretariats

et le President de la Conference des ministres;
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i) Demande aux secretariats de la CEA, de 1'OUA et de l'ONUDI d'elaborer

et de presenter a la reunion intergouvernementale d'experts des propositions

sur la base de l'ordre du jour devant servir a la deuxieme Conference generale

et qui sera etabli par le Conseil du developpement industriel de l'ONUDI.

E. Publicite et promotion, de^la Decennie

a) Note aye.c satisfaction les mesures prises pour assurer la publicite

de la Decennie non seulement a l'interieur tnais egalement a l'exterieur de

1'Afrique; invite 1'ONUDI, la CEA et 1'OUA a intensifier leurs activites

promotionnelles liees aux activites de la Decennie, en les orientant vers

des groupes cibles bien definis et en les fondant sur des programmes

judicieueement elabores; demande a l'ONUDI de reproduire et de diffuser

largement le film sur la Decennie dans les pays et aupres des organisations,

etablissements de formation et groupes cibles africains;

b) Invite les organisations et les pays africains a prendre les mesurea

appropriees pour mobiliser la radio, la television et autres medias en vue

de la promotion de la Decennie parmi les decideurs non seulement des milieux

gouvernementaux, industriels et d'affaires, mais egalement dans les

etablissements de formation et au sein de la population en general, y compris

les zones rurales. A cet egard, 1'ONUDI, la CEA et 1'OUA devraient fournir

I1assistance necessaire aux pays et organisations africains;

c) Recpmmande la proclamation d'une "Journee de 1'industrialisation

de 1'Afrique", qui devrait etre commemoree chaque annee, par tous les pays

africains; demande aux secretariats de la CEA, de l'ONUDI et de I1 OUA

d'effectuer une etude sur 1'application de cette recommandation, en tenant

compte de 1'experience de la FAO dans la commemoration de sa "Journee mondiale

de 1'alimentation", et de soumettre a la neuvieme reunion de la Conference

des ministres africains de 1'industrie un rapport sur ce sujet contenant

les incidences financieres detaillees pour les Etats membres et les trois

organisations. Les trois secretariats devraient egalement examiner la

possibility d'emettre des timbres-poste speciaux commemorant la Decennie;

d) Prie instanmient le PNUD, vu 1'importance cruciale d'une prise de

conscience accrue tant a l'interieur qu'en dehors de l'Afrique de la

contribution de I1industrie a 1'execution du Plan d'action de Lagos, du

Programme prioritaire de redressement economique de l'Afrique, 1986-1990

et du Programme d1action des Nations Unies pour le redressement economique

et le developpement de 1'Afrique, d'allouer, dans le cadre des propos it iona

soumises par l'ONUDI pour le soutien au programme de la Decennie, des fonda

preleves sur le CIP regional afin d'assurer la publicite de la Decennie.

F. Recpmmanda t. ions^ generales

a^ Recpnnait le role important que jouent les entreprises publiques

dans 1'execution du programme de la Decennie et invite les Etats membrea

a prendre les mesures appropriees pour le renforcement de ces entreprisea

afin de les rendre plus efficaces surtout en ce qui concerne leurs capacites

de planification, de gestion, de production et de commercialisation;

k) Souligne la necessite d'assurer le suivi et le controle efficaces

des decisions et des recommandations de la Conference des ministres africains

de 1'industrie et demande aux secretariats de 1 'ONUDI, de 1 'OUA et de la

CEA de poursuivre 1'elaboration des rapports d'activite annuels qui comprennent
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une indication des resultats obtenus et des ecueils rencontres dans 1'execution

du programme de la Decennie, et ces rapports devraient etre fournis a la

Conference des ministres;

c) Reaffirme la necessite pour la Conference des ministres africains

de 1'Industrie de se reunir tous les deux ans et recommande le remplacement

du Comite des progres de 1'industrialisation de 1'Afrique par un comite

intergouvernemental d'experts en raison des difficultes financieres rencontrees

dans 1'organisation des reunions du Comite des progres;

d) Recommande la proclamation d'une deuxieme Decennie du developpement

industrielde1'Afrique afin d'accelerer 1'industrialisation de I1Afrique

amorcee au cours de la premiere Decennie et demande aux secretariats de

l'ONUDI, de la CEA et de 1'OUA, apres une evaluation appropriee de la premiere

Decennie, d'entreprendre, en consultation avec les Etats membres, les

organisations africaines et institutions interessees des Nations Unies,

1'eliboraticn d'un programme de la Decennie qui serait soumis a la dixieme

reunion de la Conference des ministres africains de I1Industrie et de presenter

un rapport d'activite a la neuvieme reunion de la Conference.

251eme_ seance>

24 ayriJL 1987.

589 (XXII). Financement _ du ._ Fond_s africain de diyeloppement _ industriel

(FAD.I) 3/

La Conference des ministres,

Rappelant la resolution 8 (V) de la cinquieme Conference des ministres

africains de 1'Industrie invitant la CEA, l'OUA et la BAD a cooperer a la

creation et a 1'organisation du Fonds africain de developpement industriel,

Cpngtatant que des Etats membres ont deja ratifie I1accord portant

creation du Fonds,

Preoccupee par le fait que le Fonds ne fonctionne pas encore faute de

contributions des Etats membres,

Considerant la necessite de financer les etudes de prefinancement des

projets moteurs" sous-regionaux identifies dans le cadre de la Decennie du
developpement industriel de 1'Afrique necessaires pour atteindre les objectifs

du Plan d'action de Lagos,

Demande a la Banque africaine de developpement d'explorer les possibilites

de trouverdes sources multilaterales et bilaterales pour debloquer un montant

initial de 15 millions de dollars afin de permettre au Fonds d'etre

operationnel.

251eme seance,

24 avril 1987.

3/ Le Maroc a emis des reserves au sujet de la totalite de la

resolution.
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590 (XXII). Quatrieme Poire commerciale ^anafrlcalne et preparatifs de la

clnguiemfe j+J

La Conference des. ministrest

Confl.ide.rant: les resolutions adoptees depuis 1967 par le Conseil des

ministres de l'OUA, en particulier la resolution CM/Res.277 (XIX)

institutionnalisant les foires commerciales panafricaines et la decision

prise par l'Assemblee des chefs d'Etat et de gouverneraent de l'OUA d'avril

1980 a sa deuxieme session extraordinaire, decision contenue dans le Plan

d'action de Lagos et relative entre autres choses au lancement d'une campagne

permanente intitulee "Achetez africain" dans le cadre des foires commerciales

panafricaines,

Rappelant la decision prise par la troisieme reunion du Comite ministeriel

plenier charge d'evaluer les progres realises dans le domaine des questions

commerciales et financieres en vue du developpement de l'Afrique, tenue du

9 au 14 mai 1984 a Addis-Abeba (Ethiopie) d'accepter l'offre de la Republique

du Togo d'accueillir la quatrieme Foire commerciale panafricaine,

Prenant. note, avec satisfaction de la premiere partie du rapport du

secretariat de l'OUA sur la quatrieme Foire commerciale panafricaine qui

s'est tenue a Lome (Togo) du 18 novembre au 8 decembre 1985,

Recpnnaissant le soin particulier et la contribution apportes par le

President de la Republique togolaise, Son Excellence le general Gnassingbe

Eyadema en vue du succes de la quatrieme Foire commerciale panafricaine,

ReAonnaissant en outre le role fonctionnel que pourrait jouer la Foire

commerciale panafricaine dans le developpement du commerce intra-africain,

a en juger par les resultats de la Foire de Lome, du point de vue du niveau

de participation, de la structure, de la variete des produits exposes ainsi

que par la capacite et le potentiel de production,

Rappelant ia decision de la Conference des ministres africains du commerce

adoptee lors de sa huitieme reunion tenue en octobre 1985 a Brazzaville (Congo)

d'accepter 1'offre du Zaire d'accueillir la cinquieme Foire commerciale

panafricaine,

PREMIERE PARTIE: QUATRIEME FOIRE COMMERCIALE PANAFRICAINE

1- Invite le Secretaire general de 1'Organisation de 1'unite africaine

a transmettre en son nom un message special de felicitations et de

remerciements au President de la Republique togolaise, Son Excellence le

general Gnassingbe Eyadema, au Gouvernement et au peuple togolais pour les

efforts exceptionnels qu'ils ont deployes pour assurer le succes de la

quatrieme Foire commerciale panafricaine;

2. Charge le Secretaire general de 1'OUA, en collaboration avec les

responsables de la CEA, du Centre du commerce international et de toutes

les organisations intergouvernementales africaines competentes, en particulier

la Communaute economique des Etats de l'Afrique de l'Ouest, la Zone d'echanges

4/ Reserves du Maroc sur la premiere partie et sur le paragraphe 7

de la deuxieme partie de la presente resolution.
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preferentiels pour les Etats de 1 'Afrique de 1 'Est et de 1'Afrique australe,

la Conference de coordination du developpement de 1'Afrique australe, la

Communaute economique des Etats de 1'Afrique centrale et la Commission de

1'ocean Indien, de proceder a une evaluation complete de I1impact de toutes

les foires commerciales panafricaines precedentes et d'en faire rapport a

la prochaine reunion de la Conference des ministres africains du commerce.

DEUXIEME PARTIE: CINQUIEME FOIRE COMMERCIALE PANAFRICAINE

1. Prend^ note des preparatifs menes jusqu'ici par tous les pays interes-

ses;

2. Note et apprpuye. les dates du 16 au 31 juillet 1988 comrae dates

de c'eroulement de la cinquieme Foire commerciale panafricaine;

3. Prie | instamment tous les Etats membres d'eviter d1organiser de

foires commerciales nationales a la mime date;

4. Prie. instamment les donateurs de fournir une assistance financiere

aux organismes de collaboration comme le Centre du commerce international,

le Fonds regional ACP-CEE de la Convention de Lome, le PNUD et la CNUCED,

afin de leur permettre d'apporter l'aide financiere et technique necessaire

a 1'organisation et au succes de la cinquieme Foire commerciale panafricaine;

-** Approuye le choix de "Promotion du commerce intra-africain, facteur

d'integration des economies africaines" comme theme de la prochaine Foire;

note ayec une yiye gratitude de la subvent ion de 500 000

dollars allouee par le Conseil des ministres de l'OUA, a l'organisation de

la Foire commerciale panafricaine;

?■ Charge le secretariat de 1'OUA, en collaboration avec le Centre

du commerce international et d'autres organismes competents, de proceder

a une etude de marche avant la tenue de la cinquieme Foire et a une evaluation

technique de 1'impact de celle-ci;

8« Approuye la composition ci-apres du Comite d'organisation de la

cinquieme Foire commerciale panafricaine! Togo, Cote d'lvoire, Ghana, Algerie,

Egypte, Tunisie, Ethiopie, Kenya, Republique-Unie de Tanzanie, Zaire

(President), Cameroun, Congo, Angola, Botswana et Zimbabwe;

9. Approuye en p."tre le mandat du Comite d1 organisation de la cinquieme

Foire commerciale panafricaine tel qu'il figure dans le rapport de la neuvieme

reunion de la Conference des ministres.

251eme seance,

2.4 avril 1987.

591 (XXII). Commerce des pays africains ayec les pays socialistes d'Europe

prientale 5j

La. Conference des ministres,

Considerant la necessite de promouvoir et de diversifier le commerce

exterieur des pays africains avec des partenaires non traditionnels, en

5/ Le Maroc a emis des reserves au sujet de cette resolution.
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particulier les pays socialistes d'Europe orientale, et qu'a cet effet, des

efforts intensifs et continue sont requis, y compris par le canal des

organisations multilaterales,

Se fjS.lic.it ant de ce que la CEA et la CNUCED avaient deja entrepris des

activites dans ce domaine, conformement aux diverses decisions prises par

le Conseil du commerce et du developpement et la Conference des ministres

africains du commerce a sa huitieme reunion tenue a Brazzaville (Congo),

les besoins des pays africains en la matiere,

!• Dgman.de a 1'OUA, a la CEA, a la CNUCED et aux pays socialistes

d'Europe orientale d'intensifier leurs activites d'assistance technique dans

ce domaine et, par consequent, prie le PNIID et les pays socialistes d'Europe

orientale d'allouer les ressources necessaires aux secretariats de 1'OUA,

de la CEA et de la CNUCED afin qu'ils puissent appliquer pleinement leur

programme de formation, de diffusion d'information et des services consultatifs

aux niveaux national, regional et interregional;

2. Pri.e.._gn outre le Secretaire general de 1'OUA, en collaboration avec

les responsables de la CEA et de la CNUCED, de faire rapport a ce sujet a

la Conference des ministres africains du commerce lors de sa dixieme reunion.

25 l.eme seance,

2.4 avril 198?.

592 (XXII). Asspcjlation des organisations africalnes de promotion commerciale 6/

l-a Conferencen des^ministres,

Ayant examine le rapport sur la situation financiere et administrative

critique de 1'Association des organisations africaines de promotion commerciale

(AOAPC),

Rappelant que le Plan d1 action de Lagos en vue de la mise en oeuvre

de la Strategic de Monrovia pour le developpement economique de l'Afrique,

1980-2000 2/ a investi I1AOAPC d'un role important dans le developpement
du commerce intra-africain,

Consciente _ que 1'AOAPC ne peut assumer ses responsabilites que si elle

dispose des resources necessaires,

Notant toutefois que 1'Association n'a pas eu les ressources necessaires

pour assumer ses responsabilites et s'acquitter de ses fonctions, que la

plupart des membres de 1'Association ont des arrieres de contributions au

budget de 1'Association, et que cette situation menace 1'existence meme de
1'Association,

1* Demande instamment les Etats membres de 1'Association des

organisations africaines de promotion commerciale (AOAPC) de verser leurs

contributions et leurs arrieres de contributions a 1'Association;

bj Le Maroc a emis. des reserves au sujet de cette resolution.

V A/S-ll/14, annexe I.
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2. Prie instalment tous les Etats membres de 1' OUA et de la CEA qui

ne sont pas encore membres de l'AOAPC d'adherer a l'Association le plus tot

possible;

3. Demande au Secretaire general de 1'Organisation de 1'unite africaine

(OUA) et au Secretaire executif de la Commission economique des Nations Unies

pour l'Afrique (CEA) d'apporter tout le soutien financier et technique

necessaire a l'AOAPC et d'entreprendre les etudes relatives a l'harmonisation

des activites de l'AOAPC avec celles de la CEA et de la Federation africaine

des charabres de commerce demandees par la Conference des ministres africains

du commerce lors de sa hultieme reunion;

4. Fait appeJL au Programme des Nations Unies pour le developpement

et au Fonds europeen de developpement pour qu'ils apportent toute I1assistance

necessaire a l'AOAPC.

251eme seance,

24 avril 1987.

593 (XXII). Etabli.ssement: d'une zone d'echanges preferentiels en Afriqus

du^Nord

La Conference des ministres^

Rappelant les dispositions du Plan d1action et de l'Acte final de Lagos

en vue de la mise en oeuvre de la Strategic de Monrovia pour le developpement

economique de l'Afrique, 1980-2000 £/, dispositions relatives a la creation

d'une zone d'echanges preferentiels pour les pays de l'Afrique du Nord,

Rappelant egalement les resolutions sur la promotion commerciale en

Afrique du Nord, adoptees par le Conseil de plenipotentiaires lors de ses

reunions tenues en avril 1985 et en mars 1986,

Reiterant: sa resolution 568 (XXI) d'avril 1986 invitant les Etats membres

a acce'lelrer le processus d' integration economique dans le cadre des ensembles

sous-regionaux existant dans Its sous-regions,

1. Note avec satisfaction l'acceptation et 1'engagement des

gouvtTnements respectifs pour 1'etablissemcnt d'une zone d'echanges

preferentiels pour les pays de l'Afrique du Nord;

2. S'engage a entrfeprendre des ntgociations pour aboutir a la creation

entre les pays de la sous-region de l'Afrique du Nord d'une zone d'echanges

prtferentiels et d'un systeme de compensation et de paiement;

3* Decide la convocation d'un groups intergouvernemental d'experts

en vue de difinir les actions a entreprendre pour la mise en oeuvre de la

zone d'echanges preftranti^ls;

4- Demande au Secretaire executif de la Commission £conoraique pour

l'Afrique d'entreprendro toutt-s les actions necessaires a 1'organisation

de la premiere reunion du groupe int&rgouvernemental de negociation pour

discuter des modalitcs d'etablissemtnt d^ ladit^ zone d'echanges preferentiels

8/ A/S-ll/14, annexes I et II.
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et de rendre compte a la prochaine reunion de plenipotentiaires du MULPOC

de Tanger et a sa prochaine reunion;

5- Demande_ en outre au Programme des Nations Unies pour le developpement

(PNUD) d1aider le groupe intergouvernemental d'experts dans ses efforts pour

definir les mesures en vue de creer la zone d'echanges preferentiels.

25leme seance,

24 avril 1987.

594 (XXII). Propositions sur les problemes de deyelp^pement des ..pays

africains les. moins ayances a l^intentipn de_ la septieme session

4g. ~ l.a JConference des Nations Unies sur le commerce et le

developpement

La Conference des^ ministres,

RaBp.gl.ant sa resolution 397 (XV) du 12 avril 1980 par laquelle elle

confiait a la Conference des ministres des pays africains les moins avances

la responsabilite d'assurer la coordination des efforts, d'etablir les

priorites, de suivre et d'evaluer les progres realises dans le cadre du nouveau

Programme global d'action et du nouveau Programme substantiel d'action en

faveur des pays africains les moins avances,

Notant que la Conference des Nations Unies sur le commerce et le

developpement, lors de sa septieme session prevue au mois de juillet 1987

a Geneve, examinera les problemes des pays les moins avances en tenant compte

du nouveau Programme substantiel d'action en faveur des pays les moins avances

pour les annees 80 et que dans la Declaration d'Addis-Abeba en date du 18

mars 1987, les ministres africains du commerce et du developpement charges

de preparer la septieme session de la Conference des Nations Unies sur le

commerce et le developpement ont, notamment, reitere les recoramandations

de 1'examen global a mi-parcours en faveur des pays les moins avances formulees
dans le cadre des propositions elaborees en vue des negociations de la sixieme

reunion ministerielle du Groupe des 77 a La Havane (Cuba) tenue du 20 au

25 avril 1987 et de la septieme session de la Conference des Nations Unies

sur le commerce et le developpement prevue a Geneve du 9 au 31 juillet 1987,

1- Reaffirme que le nouveau Programme substantiel d'action est le

fondement d'une cooperation soutenue entre les pays africains les moins avances

et la coimnunaute Internationale et qu'il devra etre entierement et
effectivement applique;

2< De c ide de faire siennes les propositions contenues dans la

Declaration d'Addis-Abeba en date du 18 mars 1987 par les ministres africains

du commerce et du developpement charges de preparer la septieme session de

la Conference des Nations Unies sur le commerce et le developpement au sujet

des problemes des pays les moins avances d'Afrique ainsi que les mesures

d'accompagnement qu'il est recommande d'appliquer aux niveaux national et

international pour assurer 1'execution effective du nouveau Programme
substantiel d'action;

3. Demande a la septieme session de la Conference des Nations Unies

sur le commerce et le developpement d'examiner la possibility d'etablir un

raecanisme de financement permettant de compenser totalemunt le deficit des

recettes d'exportation des pays les moins avances. A cet egard, des mesures
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speciales devraient etre prises pour renforcer les marches des produits de

base et augmenter les recettes d'exportation que les pays les moins avances

tirent de ces produits;

4. Demande t en t outre que des dispositions speciales soient elaborees

pour les pays les moins avances au sein du mecanisme de financement

compensatoire du Fonds toonetaire international en assurant une compensation

totale de leur deficit de recettes d'exportation, en subventionnant le paiement

des interets sur l'encours des tirages et en leur accordant des delais de

reraboursement et des differes d1amortissement plus longs qu'actuellement;

5. Prig, instamment les donateurs d'apporter aux pays les moins avances

une aide financiere accrue en termes reels, a des conditions qui tiennent

compte de leurs besoins de developpement a court et long termes. A cet egard,

les pays donateurs qui ne l'ont pas encore fait, devraient tout mettre en

oeuvre pour consacrer 0,15 p. 100 de leur PNB a I1aide publique au

developpement en faveur des pays les moins avances avant la fin de la decennie

ou se fixer comme objectif prioritaire le doublement de leur aide publique

au developpement d'ici 1990;

6. Demande instamment aux pays developpes d'appliquer integralement

et rapidement la resolution 165 (S-IX) du Conseil du commerce et du

developpement de la CNUCED et de convertir en dons tous les prets bilateraux

consentis aux pays africains les moins avances au titre de 1'aide publique

au developpement et ce, sans discrimination;

7. Demande au Secretaire executif de faire rapport sur 1'application

de cette resolution a la huitieme reunion de la Conference des ministres

des pays africains les moins avances et a la vingt-troisieme session de la

Commission/quatorzieme reunion de la Conference des ministres de la CEA.

251eme seance,

2.4 ayrll 1987.

595 (XXII). Me surea a prendre en vue d'assurer la bonne execution, dans_ les

pMay3iirafricains le^s_.raoins^avances^du. npuyeau Programme Bubstanjtiel

d' action _ pour les annees 80 en faveur _ des pays africains

moins ayances

La Conference des ministres,

Rappelant la resolution 40/205 de l'Assemblee generale en date du 17

decembre 1985 dans laquelle celle-ci a reaffirme que le nouveau Programme

substantiel d'action pour les annees 80 en faveur des pays africains les

moins avances constituait la "base d'une cooperation continue entre les pays

les moins avances et leurs partenaires de developpement" et r^itere son

"engagement en faveur de l'application integrate et effective dudit Programme"

et dans laquelle l'Assemblee generale a egalement approuve les conclusions

et recommandations contenues dans le rapport du Groupe intergouvernemental

charge de la question des pays les moins avances relative a 1'examen global

a mi-parcours du nouveau Programme substantiel d'action,

Rappelant egalement la decision de la vingt et unieme session ordinaire

de 1'Assemblee des chefs d'Etat et de gouvernement de 1'Organisation de l'unite

africaine d1adopter le Programme prioritaire de redressement economique de

l'Afrique qui a, par la suite, ete approuve par l'Assemblee generale des
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Nations Unies lors de sa treizieme session extraordinaire par sa resolution

S-13/2 du ler juin 1986 et developpe dans le Programme d1 action des Nations

Unies pour le redressement economique et le developpement de l'Afrique, 1986-

1990,

Prpfondement preoccupee par le fait qu'en depit de leurs gros efforts

de reforme, 1'amelioration de la croissance econoraique et des resultats des

pays africains les moins avances en matiere de developpement a ete lente,

en grande partie a cause de la longue periode de declin economique provoque"e

par des politiques economiques internes inappropriees, auxquelles sont venus

s'ajouter des facteurs exogenes tels que la secheresse et lee cyclones,

l'effondrement des cours mondiaux des produits de base, la deterioration

considerable des terraes de 1'echange, les mesures protectionnistes des pays

industrialises et l'accroissement des obligations relatives au service de

la dette,

Notant que 1'adoption des programmes d'ajustement structurel et de

stabilisation finances par le FMI ou I1IDA est devenue une condition sine

qua non pour la mobilisation de I1assistance internationale sous forme de

flux de ressources financieres et d'allegement de la dette, et exhortant

les Ktats membres, en concevant ces programmes, a y inclure des politiques

visant a corriger les deficiences structurelles qui sont a 1'origine du

desequilibre economique,

Notant, ^ ayec satisfaction les efforts considerables deployes par les

pays africains les moins avances pour ameliorer leur situation economique

et sociale, en particulier les contraignantes mesures d'austerite qu'ils

ont prises afin de parvenir a un redressement economique veritable qui devienne

le fondement d'une croissance economique et d'un developpement soutenus,

1. Prie instamment les pays africains les moins avances d'intensifier

leurs efforts de redressement economique grace a la mobilisation et a

l'utilisation judicieuse des ressources interieures en vue de l'execution

du Programme d'action des Nations Unies pour le redressement economique et

le developpement de l'Afrique, 1936-1990, qui favoriserait l'execution

effective du nouveau Programme substantiel d'action;

2. Prie les donateurs de fournir un appui accru et rapidement octroye

a la balance dee paiements ainsi qu'une aide pour les produits de base, une

assistance aux programmes, notamment une assistance sectorielle et un

financement des importations generales;

3. Prie en outre les donateurs de ns pas utiliser le soutien a la balance

des paiements en general comme moyen de pression politique sur les PMA

africains et de ne pas le lier a I1 acceptation par ces pays de programmes

d'ajustement structurel et de stabilisation du FMI ou de 1'IDA qui impliquent

des couts sociaux allant a l'encontre de leurs priorites, buts et objectifs

fondamentaux;

4. Prie le FMI de proceder a un examen approfondi des principes sur

lesquels reposent ses conditions d'octroi de prets de facon a tenir compte

des priorites particulieres des P1IA sur les plans politique, economique et

social;

5. Prie instamment le FMI et la Banque mondiale de creer un mecanisme

d'intervention ^fficace pour soutenir les monnaies des pays africains les
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moins avarices lorsqu'ils procedent a 1'application de programmes d'ajusteraent

structurel et de stabilisation; autrement, ces monnaies subiraient une

depreciation rapide de leurs taux de change qui aggraverait lea pressions

inflationnistes deja fortes et reduirait la croissance et le developpement

en general;

6. Prie instamment les organismes du systeme des Nations Unies et autres

institutions international, organisations regionales et sous-regionales

competentes d'intensifier et de coordonner leurs efforts en vue de mobiliser

des ressources techniques, financieres et materielles accrues en faveur des

pays africains les moins avances;

7- Pemande a la CEA, en collaboration avec le PNUD ^et la CNUCED, de

fournir sur une base prioritaire des ressources en vue de realiser des etudes

de cas approfondies sur 1'incidence globale des programmes d'ajustement

structurel et de stabilisation dans les pays africains les moins avances;

8. Demande egalement au Secretaire executif de faire rapport sur

I1application de la presente resolution a la huitieme reunion de la Conference

des ministres des pays africains les moins avances et a la vingt-troisieme

session de la Commission/quatorzieme reunion de la Conference des ministres

de la CEA.

25 leme_ seance,

24~ "7

596 (XXII). Role du uecteur du batj.ime.nt et de la construction dans _ le

prpcessus der developpement

La Conference des ministres,

Cpnsiderant que le changement dans le milieu rural base sur une

planification regionale adequate et physique revet une importance capitale

pour 1'execution du Programme prioritaire de redressement economique de

1'Afrique, 1986-1990 2/.

Consciente des experiences fructueuses realisees dans les pays africains

et de la necessite de favoriser l'echange des donnees d'experience entre

les Etats membres,

Consciente e&alement que les ressources dont disposent les Etats membres

pour leur developpement sont limitees,

Reconnaissant que le secteur de la construction et du batiment joue

un role essentiel vis-a-vis des autres secteurs comme I1agriculture,

l'industrie, les transports et les communications, et en ce qui concerne

la dotation des etablissements huraains en infrastructures,

Reconnaissant e&al.ement que le developpement effectif des etablissements

humains exige une collaboration etroite entre les secteurs public et prive,

de meme que la participation des communautes locales,

RecpnnajLssant en outre que le developpement du secteur des etablissements

humains requiert des ressources humaines competentes a tous les niveaux,

9/ A/40/666.
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Nptant la priorite elevee accordee a la formation dans le domaine des

etabliesements humains par les gouvernements, la CEA et le CNUEH (HABITAT)

dans leurs programmes de travail respectifs,

Prenant acte ega lenient du fait que le projet de programme de travail

et ordre de priorite pour la periode 1988-1989 et le projet de plan a moyen

terrae de la Commission pour 1990-1995, ont ete elabores en collaboration

avec le CNUEH (HABITAT), en vue d'assurer une coordination et une harmonisation

efficaces des activites dans le secteur des etablissements humains dans la

region,

!• Fait appel aux Etats membres pour qu'ils donnent un rang de priorite

plus eleve a l'amenagement du territoire, a la mise en valeur et a la gestion

de leurs etablissements humains;

2. Fait egalement apBgl aux Etats membres pour qu'ils axent leurs efforts

sur la creation d'un environnement donnant aux sans-abri, aux pauvres et

aux groupes de personnes defavorisees la possibility d'ameliorer leur propre

logement et leur quartier;

3. Prie i.ng.tainment les Etats membres de prendre immediatement des raesures

pour inserer les politiques et programmes d'amenagement du territoire et

de developpement rural dans la planification du developpement socio-economique;

4* Demande a la Commission economique pour l'Afrique, en collaboration

avec le Centre des Nations Unies pour les etablissements humains (CNUEH)

(HABITAT), Shelter-Afrique, le Programme des Nations Unies pour le

developpement (PNUD), la Banque mondiale et d'autres institutions de

financement, de mobiliser des ressources en vue de fournir une assistance

technique aux Etats membres qui en font la demande, dans la formulation et

1'execution de politiques et programmes en matiere de logements et

d'etablissements humains;

5* Demande ins t amment aux Etats membres d'adopter des politiques de

nature a favoriser le developpement du secteur de la construction, consistant

notamment a :

a) Encourager les institutions de developpement et entreprises produisant

des materiaux de construction a produire et a utiliser des materiaux locaux

et a former des techniciens et artisans autochtones pour la construction

des infrastructures et 1'araenagement des zones rurales;

b) Reviser les codes et normes relatifs a la construction compte tenu

des conditions propres a chaque Etat membre;

c) Encourager le developpement de petites entreprises du batiment et

de cooperatives de construction qui, etant a forte intensite de main-d'oeuvre,

ont des effets de multiplication sur tous les secteurs de l'economie sans

etre a forte intensite de capital;

d) Elaborer des solutions economiques pour tous les types de batiments

et pour tous les besoins, par exemple par la conception et 1' execution de

projets pilotes qui constitueraient une base pour des projets de plus grande

envergure;
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e) Creer des institutions de financement du logenent ou renforcer les

institutions existantes au benefice des couches les plus pauvres de la societe;

6- Felicite le Secretaire executif et le Directeur executif du CNUEH

(HABITAT) et le Directeur general de Shelter-Afrique pour leurs efforts en

vue de la mise en place d'un grand projet regional dont le but est d'assister

les gouverneraents africains dans la conception et la production de materiaux

locaux pour faire face aux besoins immediats dans la construction

d'infrastructures et de logements economiques;

7* Fait appel a Shelter-Afrique, au PNUD et aux autres organismes d'aide

pour qu'ils examinent favorablement la possibility de fournir les ressources

financieres necessaires a 1'execution du projet sur le batiment et la

constructionj

8. Prig tinstamment les Etats membres de lever les barrieres

institutionnelles constituant des obstacles aux efforts des pauvres et des

personnes defavorisees pour araeliorer leur logement et leurs quartiers;

9. Recommande que les Etats membres favorisent clairement la

participation des communautes locales a la planification des etablissements

humains, a leur developpement et a leur gestion, et adoptent des politiques

et des programmes permettant a la population de participer pleinement a la

solution de leurs besoins en logement et autres besoins connexes;

10. Prie le Secretaire executif de la CEA d'aider les Etats membres,

en collaboration avec le Directeur executif du CNUEH (HABITAT), a promouvoir

la mise en valeur des ressources humaines pour r£pondre aux besoins relatifs

aux etablissements humains en milieu urbain et rural, grace notamment a :

a) 1'elaboration de materiels didactiques; b) I1organisation de cours de

formation et de journees d'etudes; c) la creation de reseaux d1institutions

de formation dans le domaine des etablissements humains; d) 1'evaluation

continue des programmes de formation dans le domaine des etablissements humains

en Afriques e) la mobilisation des ressources necessaires et la coordination

des programmes des divers organismes d'aide s'occupant de formation en matiere

d'etablissements humains en Afrique;

*■!• Approuye le programme de travail et ordre de priorite pour 1988-

1989 et le projet de plan a moyen terme de la Commission pour 1990-1995,

en ce qui concerne les etablissements humains, tels que proposes par le

Secretaire executif.

24..ayril 1987.

597 (XXII). Integration^jie la femmet au....deyeloppement^ en Afrique

La Conffcrence des ministres,

Considerant les resultats de 1'etude realisee par le Centre africain

de recherche et de formation pour la femme sur la Convention sur 1'elimination

de toutes les formes de discrimination a l'egard des femmes,

Considerant egalement 1'importance des efforts de planification des

activites relatives aux femmes au sein des Nations Unies, ainsi qu'a travers
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le programme a moyen terme rapporte a l'echelle de tout le systeme relatif

aux femmes et au developpement entre autres,

Rappelant la resolution 579 (XXI) relative a la femme et au developpement

en Afrique, adoptee par la Conference des ministres de la CEA a sa douzieme

reunion,

Considerant les nouvelles restrictions a l'egard du programme

d'integration de la femme au developpement dans le quatrieme cycle de

programmation du PNUD,

Soulignant la necessite pour le PNUD de continuer de financer les

programmes d'integration de la femme au developpemert dans les MULPOC,

P.renant note des recommandations des reunions des comites sous-regionaux

pour 1'integration de la femme au developpement,

Insistant sur la necessite de coordination et de consultation entre

la CEA et les mecanismes regionaux et sous-regionaux d' integration de la

femme au developpement,

Ayant a 1'esprit les recommandations du Programme prioritaire de

redressement economique de 1'Afrique, 1986-1990 10/ et du Programme d'action

des Nations Unies pour le redressement economique et le developpement de

1'Afrique, 1986-1990 \lf dans 1'application desquelles les femmes ont un

role important a jouer,

1. Recommande aux Etats qui ne l'ont pas encore fait de signer, ratifier

et mettre en oeuvre la Convention sur toutes les formes de discrimination

a 1'egard des femmes dans les domaines politiques, economiques et

socio-culturels notamment 1'education et l'emploi tout en lancant un appel

aux femmes elles-memes afin qu'elles collaborent avec les gouvernements a

la diffusion de la Convention ainsi qu'a son inclusion dans les programmes

scolaires;

2. Recommande egalement de prendre note de I1etude sur la Convention

sur toutes les formes de discrimination a l'egard des femmes et fait siennes

les recommandations de ladite etude;

3* Appuie la planification des activites relatives a I1integration

de la femme au developpement en cours dans 1'ensemble du systeme des Nations

Unies;

4. Lance un appe.l aux Etats membres du Conseil d'administration du

PNUD de faire tout ce qui est en leur pouvoir pour que le PNUD poursuive

son soutien aux programmes en faveur des femmes dans les MULPOC et au Comite

regional africain de coordination pour 1'integration de la femme au

developpement dans le cadre de son quatrieme cycle de programmation;

5. j^nce jgfl^P.11,,™ .gpp.g,! aux Etats africains pour qu'ils entreprentient

avec le Secretaire executif de la CEA des demarches aupres des sources de

financement bilaterales, gouvernementales et non gouvemementales africaines

JLO/ A/40/666.

11/ A/S-13/2, annexe.



- 138 -

et non africainee pour assurer le flnancement de la mise en oeuvre et du

suivi des priorites sous-regionales africaines, d£gagees a partir des

strategies prospectives d1action de Nairobi en vue de la promotion dee femmes

en annoncant une contribution soit en ressources financieres, soit en

ressources humaines lors de la Conference d'annonce de contributions au Fonds

d'affectation speciale des Nations Unies pour le developpement de 1'Afriquej

6. Prie inatamment les Etats africains de soutenir la participation

de leurs delegations aux reunions des comites sous-regionaux ainsi qu'a celles

du Coraite regional africain de coordination de maniere a preserver les acquis

du fonctionnement des programmes sous-regionaux ainsi que du programme regional

de la CEA;

7. Prie egalement instamment les gouvernements africains ainsi que

les institutions Internationales d'inclure la problematique de 1'integration

des femmes au developpement dans les priorites nationales retenues pour la

mise en oeuvre du Programme prioritaire pour le redressement economique de

1'Afrique et du Programme d1action des Nations Unies pour le redressement

economique et le developpement de l'Afrique;

8» Demande au Secretaire general de 1'Organisation des Nations Unies

de lever le gel des postes des experts feminins charges de 1'execution du

programme de travail des mecanismes regionaux et sous-regionaux pour

1'integration de la femme au developpement et d'assurer 1'absorption de ce

personnel sur le budget ordinaire de la CEA;

9. pejman.de egalement au Secretaire executif d'adopter ou de modifier

tous les projets d1integration de la femme au developpement en consultation

et coordination avec les reunions des plenipotentiaires ainsi que les conseils

des ministres des MULPOC et le Comite regional africain de coordination.

251eme seance,

24 avri 1,1987.

598 (XXII). La mobilisation intgrnati.ona.le des ressources financieres et

technqlqglguea. pour 1 'alimentation et_ l.'aeri_cuLture en_Afrigue

La Conference des ministres,

Profondement preoccupee par la gravite de la situation alimentaire et

agricole en Afrique pendant les deux dernieres decennies telle que mise en

evidence par la baisse enorme de l'autosuffisance alimentaire,

Consc iente, cependant, de 1'amelioration de la situation alimentaire

dans certains pays au cours des deux dernieres annees, grace a des politiques

pragmatiques et a 1'amelioration des conditions climatiques dans ces pays,

Cpnyaincue de la necessite de relancer 1'agriculture africaine, grace

notamment au renforcement des bases de developpement du secteur de

1'alimentation,

Notant le succes obtenu dans la production alimentaire par certains

pays et souhaitant que cette tendance se poursuive et permette d'eliminer

la faim sur le continent africain aussitot que possible,
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Rappelant le Programme prioritaire de redressement economique de

l'Afrique, 1986-1990 \2j adopte par l'Assemblee des chefs d'Etat et de

gouvernement de l'OUA a sa vingt et unierae session ordinaire, lequel accorde

un rang de priorite eleve au secteur de 1'alimentation et de l'agriculture 13/,

RaP,S&Xan11<aussi le Programme d'action des Nations Unies pour le redresse-

raent economique et le developpement de l'Afrique, adopte en mai 1986 lors de la

session extraordinaire de l'Assemblee generale des Nations Unies consacree

a la crise economique en Afrique,

Reconnaissant en ...outre le grave deficit financier qui entrave la

croissance du secteur agricole en Afrique,

Recpnnaissant iauss1 que le retard technologique de l'Afrique a un rapport

direct avec la baisse de la productivite agricole, qui est accentuee par

des facteurs naturels tels que la secheresse, la desertification, les

inondations et les cyclones,

RecpnnaiaBant par ailleurs le role de la recherche agricole et de la

formation sclentifique dans le developpement d'une technologie appropriee

pour le secteur de 1'alimentation et de l'agriculture en Afrique,

Consciente du fait que quelques percees modestes obtenues dans la

recherche agricole dans certaines parties de l'Afrique n'ont pas fait 1'objet

d'une grande publicite pour 1'information et l'action necessaire a d'autres

pays africains,

Ayant considere le rapport du secretariat sur la mobilisation

Internationale des ressources financleres et technologiques pour 1'alimentation

et l'agriculture,

Notant_ ayec satig_faction la decision de l'Assemblee generale des Nations

Unies dans sa resolution 38/198 du 20 decembre 1983 designant l'annee 1991

comae Annee Internationale pour la mobilisation des ressources finaneieres

et technologiques pour accroltre la production alimentaire et agricole en

Afrique en tenant compte du critere pertinent inclus dans 1'annexe a la

resolution 1980/67 du 25 juillet 1980 du Conseil economique et social,

1. Prend note du rapport;

2- Reaffirme 1'attachement individuel et collectif des gouvernemesits

africains a l'execution integrale du Programme prioritaire de redressement

economique de l'Afrique, 1986-1990, qui met l'accent sur 1'alimentation et

l'agriculture 14/;

3. Reaffirme egalement 1'attachement collectif des gouvernements

africains au Programme d'action des Nations Unies pour le redressement

economique et le developpement de l'Afrique, 1986-1990, qui met egalement

l'accent sur 1'alimentation et l'agriculture;

_12/ A/40/666.

1,3/ Reserves du Maroc sur le cinquieme alinea du preambule de la presente

resolution.

14/ Reserves du Maroc au sujet du paragraphe 2 de la presente resolution.
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4. Exhorte les Etats membres a continuer de tradulre en programmes

et projets concrets les recommandations relatives a I1alimentation et

I1agriculture contenues dans le Programme prioritaire et le Programme d1action

des Nations Unies et speciaiement a :

a) Augmenter le pourcentage des depenses publiques allouees a

1'agriculture pour atteindre 1'objectif de 20 a 25 p. 100 de 1'ensemble des

investissements publics d'ici a 1989 la ou cet objectif n'a pas encore ete

atteint;

b) Intensifier les efforts dans la recherche et la formation agricole

en vue de developper une technologie appropriee pour 1'alimentation et

1'agriculture en Afrique et, dans ce but, allouer de fagon soutenue, 10 a

20 p. 100 du total des fonds engages a 1'agriculture, a la recherche, a la

formation et a la vulgarisation;

c) Vulgariser dans la litterature scientifique et tout autre media

approprie, I1information relative aux percees dans la recherche agricole

dans leur pays ou en provenance de tout autre coin de 1'Afrique, pour 1'interet

des pays membres, des organisations sous-regionales et internationales;

5- Exhorte les instituts de recherche nationaux, sous-r£gionaux et

regionaux a coordonner leurs activites et a cooperer entre eux en vue

d'echanger des informations relatives a leurs activites de recherche;

6. Demande au Secretaire executif de la Commission, en collaboration

avac le Directeur general de I1Organisation des Nations Unies pour

1'alimentation et 1'agriculture, de prendre toutes les mesures necessaires

pour faciliter et assurer une cooperation efficace entre les instituts de

recherche nationaux, sous-regionaux et internationaux en Afrique;

7. Lance un aqpel a la communaute Internationale pour qu'elle accorde

dans son programme d'aide un rang de priorite eleve au secteur agricole en

Afrique et en particulier au developpement de la recherche et de la technologie

agricoles;

8. Prie ingtamment le Secretaire general de 1'Organisation des Nations

Unies de presenter des propositions conretes a l'Assemblee generale pour

assurer le succes de 1'Ann£e Internationale de 1'Afrique et mobiliser

effectivement les ressources financieres et technologiques necessaires a

l'accroissement de la production agricole et alimentaire en Afrique.

251eme seance,

24 ayril 198?.

599 (XXII). Organisatipn d'une reunion d.'exBgrts afrlcalns preparatpire

a la Conference diplomatique de revig ion _ de la Cpnyent ion _ des

Nations Unies relative, a un code de conduite , des conferences

maritimes

La Conference de^ ministrest

Considerant 1'importance de la contribution du commerce exterieur au

developpement des pays africains,

Soucieuse d'assurer une performance accrue a ce commerce exterieur,
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Consciente de ce que pres de 90 p. 100 de la valeur de ce commerce

exterieur s'effectue par la voie maritime,

Prenant en compte le fait que depuis 1980 les pays africains ne controlent

toujours que 1 p. 100 du tonnage maritime mondial alors que le pourcentage

vise eu egard a une interpretation realiste de l'objectif pertinent de la

troisieme Decennie des Nations Unies pour le developpement (1981-1990) JL5/

est estime a 3,92 p. 100 16/ de ce tonnage mondial,

Notant d'une part que la navigation maritime de ligne absorbe l'essentiel

du trafic maritime en valeur des pays africains, d'autre part que l'efficacite

de la desserte maritime en Afrique est gravement affaiblie par les pratiques

abusives des monopoles etrangers qui ont encore le controle d'une bonne partie

de ce sous-secteur des transports,

Notant en outre ayec satisfact ion que la communaute Internationale a

des 1974 reglement^ la quasi-totalitT de la navigation maritime de^ ligne
afin d'eliminer les pratiques conferentielles abusives, et par la meme

permettre aux pays en developpement desireux de promouvoir harmonieusement

une flotte marchande de ligne, d1assurer a leurs armements une part raisonnable

et suffisante de ce trafic,

Connaissant l'interet de 1'Afrique pour cette convention a laquelle

28 pays africains sont parties contractantes,

Ayant present a_ Vesprit: le fait que le code de conduite des conferences

maritimes, instrument destine a assainir ces pratiques conferentielles, risque

justement de perdre sa portee reelle en raison des fortes divergences

d1interpretation constatees dans sa mise en oeuvre entre pays maritimement

developpes et sous-developpes,

CpnscjLente de ce qu'un tel affaiblissement du code est essentiellement

contraire aux interets africains dans ce domaine,

Soucieuse d'une part de sauvegarder la cohesion dans les rangs des

negociateurs africains lors de la prochaine conference diplomatique de revision

de cette convention Internationale prevue vers la fin de 1988, d'autre part

d'assurer que cet instrument revise ait notamment sa dimension africaine,

1. Demande au Secretaire exe"cutif de la CEA, en collaboration avec

le Secretaire general de la Conference des Nations Unies sur le commerce

et le developpement, le Secretaire general de 1'Organisation de l'unite

africaine, le Secretaire general de la Conference ministerielle des Etats

de 1'Afrique de l'Ouest et du Centre sur les transports maritimes et le

Secretaire general du Comite intergouvernemental permanent sur la navigation

et toutes autres organisations interessees, d'organiser des le debut de 1988

une reunion intergouvernementale d1experts africains, preparatoire a la

Conference diplomatique de revision du code et de presenter a la prochaine

reunion de la Conference des ministres un rapport sur cette reunion;

15/ Resolution 35/56 de l'Assemblee generale en date du 24 octobre 1980,

annexe.

16/ Estimation de la CEA.
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2. Invite les Etats membres a participer activement et au niveau le

plus eleve possible a cette reunion preparatoire.

251eme seance,

24_ ayrilIJ98Z-

600 (XXII). Developpement. des systemes d'information en Afrlgue

La Conference_des. ministres,

Rap.pel.ant sa resolution 359 (XIV) du 27 mars 1979 relative a la creation

d'une banque de donnees,

Rappelant egalement sa resolution 366 (XV) du 12 avril 1980 relative

au systeme panafricain de documentation et d'information (PADIS),

Notant I1importance pour leb Etats membres de produire des donnees et

des informations comparatives sur le redresaement economique et le

developpement en vue de suivre 1'execution du Programme d'action des Nations

Unies pour le redressement economique et le developpement de l'Afrique, 1986-

1990

Reconnaissant la necessite de plus en plus preesante pour les Etats

membres d'avoir immediatement acces aux donnees et informations nationales

et comparatives sur le developpement economique et social en vue de la

planification et de la prise de decision,

Conacierfte. des problemes qui entravent 1'organisation et la prestation

efficaces de services d'information aux niveaux national, sous-regional et

regional,

Reconnalsaaftt que des methodes incompatibles de collecte et de

classification des informations et des mecanismes de communication insuffisants

ont entrave l'echaitge entre pays d1informations et de donnees d'experience

relatives au developpement,

Prenant acte de la recommendation du Comite technique regional du PADIS

relative a une etude sur I1adaptation du PADIS aux realites changeantes,

Prenant egalement acte ayec satisfaction des mesures prises en ce qui

concerne la creation de centres sous-regionaux de documentation et

d'information dans les sous-regions de l'Afrique du Centre, de l'Afrique

de 1'Est et de l'Afrique australe et de l'Afrique du Nord,

Nptant par ailleurs avec satisfaction les progres realises dans

1'execution du programme du PADIS,

if

I' Ado^te le rapport de la troisieme reunion du Comite technique

regional du PADIS et prend note des recommandations ainsi que du programme

de travail pour 1987-1988 et des strategies pour la periode 1987-1991 contenues

dans ce rapport;

17/ A/S-13/2, annexe.
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2. Invite le Gouvernement nigerien et le secretariat de la CEA a ne

menager aucun effort pour faire demarrer aussi rapidement que possible les

activites du systeme ouest-africain de documentation et d1information;

3. Exprime ses remerciements au Programme des Nations Unies pour le

deVeloppement et au Centre de recherche pour le developpement international
(Canada) pour leur soutien indefectible au PADIS alors que celui-ci entre

dans sa troisieme phase;

4. Se felicite du developpement constant de la cooperation entre

CEA/PADIS et Unesc'o/PGI en matiere d1 assistance aux Etats membres dans les
domaines de la documentation et de 1'information, en particulier^ pour ce

qui est du programme en cours d'elaboration dans le cadre du quatrieme cycle

de programmation du PNUD;

5. Rend hommage au Zaire et a la Zambie pour leurs contributions

financieres au developpement du systeme et du reseau du PADIS, notamment

en vue de l'etablissement du CADIS et de l'ESADIS respectivement;

6- Invite les Etats membres et la communaute internationale a inclure

le PADIS dans leurs annonces de contribution au Fonds d1affectation speciale

des Nations Unies pour le developpement de l'Afrique;

7. Engage le PADIS a poursuivre ses activites de developpement des

systemes et des re"seaux et a les etendre en mettant en place un service

consultatif en matiere de mise au point et de politiques de systemes

d'informations; des services aux utilisateurs de type nouveau, en favorisant

la cooperation horizontale en matiere d'echange d1informations dans la region,

en fournissant aux Etats membres africains l'acces a ses bases de donnees,

et en effectuant des recherches methodologiques en vue d'ameliorer la mise

au point de bases de donnees statistiques et non numeriques;

8. Prie egalement les organismes du systeme des Nations Unies a

intensifier leur appui au PADIS, en particulier en mettant a sa disposition

leurs bases de donnees et 1'information qu'ils produisent afin d'en assurer

une plus large diffusion dans la region;

9. Demande egalement au Secretaire executif d'aider les Etats membres

dans ce domaine fondamental en prenant les dispositions necessaires pour

que le developpement des services d'information et les services aux

utilisateurs fassent partie des activites devant etre financees au titre

du budget ordinaire de 1'Organisation des Nations Unies, a partir du plan

a moyen terme pour la periode 1990-1995;

10. Demande en outre au Secretaire executif de rechercher les moyens

d'inclure utT plus grand nombre d'activites de cooperation technique sur le

developpement des systemes d'information dans le programme de travail et

le budget de la CEA pour 1988-1989;

11. Demande enfin au Secretaire executif de presenter a la

vingt-troisieme session de la Commission un rapport sur les progres realises

dans 1'application de la presente resolution.

251eme seance,

24 avril 1987.
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601 (XXII). La situation sociale en Afrlgue

Lg. Conference des ministres,

Rappelant sa resolution 423 (XVI) du 10 avril 1981 sur les incidences

sociales du Plan d'action de Lagos et les mesures y annexees,

Ayant a 1'esprit les recommandations de la quatrieme reunion de la

Conference des ministres afrlcains des affaires sociales tenue a Addis-Abeba
(Ethiopie) les 25 et 26 mars 1985,

a

Notant avec preoccupation que la recente crise economique de la region

eu de graves consequences sur le plan social, des millions d'Africains

se trouvant deplaces, souffrant de la famine ou mourant de faim ou d'autres

causes,

PP".sciente que la plus grande partie des populations africaines vit

dans les zones rurales, ou les efforts de developpement n'ont toujours pas

elimine la pauvrete et la marginalisation,

RgPEfelanj: la resolution 40/99 de 1'Assemblee generale en date du 13

decembre 1985, dans laquelle il etait affirme que la participation des

populations est un facteur important du developpement et de la pleine

realisation de tous les droits de l'homme,

Convaincue que le redressement et la croissance economiques doivent

aller de pair avec les objectifs sociaux d'equite, de participation et de

justice sociale pour tous les groupes, en particulier les jeunes, les femraes

et les groupes defavorises,

Prjloccupee par le fait que nombre de programmes de developpement social

et de bien-etre social n'ont pas recu les ressources necessaires,

1• Invite les Etats membres a accorder une priorite elevee dans leurs

plans de developpement nationaux aux politiques et programmes de developpement
social;

2- Exhorte tous les Etats membres a promouvoir la participation

populaire au processus de developpement;

■*• Invite les Etats membres et les organismes de developpement

competents aux niveaux regional et international a accorder un rang de priorite

plus eleve a la formulation, a I1elaboration, a l'execution et a devaluation

de projets et activites de developpement rural integre;

^• Spullene 1'interet de proceder a des analyses et d'echanger des
informations sur les effets sociaux de la recente crise economique afin de

formuler et d'appliquer des mesures de politique generale dans les domaines

suivants : emploi, education, sante, alimentation, logement, prevention

de la delinquance, bien-etre de l'enfant, egalite des chances pour les

handicapes et les personnes agees, refugies et personnes deplacees,

participation entiere des jeunes au developpement et pleines integration

et participation des femmes au developpement;
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5. Exhorte tous les Etats membres a honorer leurs engagements envers

le Centre africain de recherche appliquee et de formation en matiere de

developpement social qui est le seul centre charge du developpement social

et lance un appel aux gouvernements africains qui ne 1'ont pas encore fait

d'adherer a 1'Accord portant creation du Centre;

6. Prie le Secretaire executif de la CEA de fournir aux Etats membres

l'appui necessaire pour la formulation de leurs programmes de developpement

social en Afrique;

7. Prie egalement le Secretaire executif de la CEA de lui faire rapport

tous les deux ans sur la situation sociale en Afrique et sur l'appui que

la CEA a fourni aux pays africains interesses dans la conception de leurs

programmes de developpement social.

251eme_ seance,

24 ayril 1987-

602 (XXII). Developpement des services, de cartpgraphie et de teledetectipn

en Africjue

La Conference .N|desT-mlni8tres,

Ayant examine le rapport de la sixieme Conference cartographique regionale

des Nations Unies pour 1'Afrique, tenue a Addis-Abeba du 10 au 17 novembre

1986, ainsi que les resolutions y figurant,

Consciente des etroites affinites qui existent entre la cartographic

et la teledetection et de la necessite de les integrer et de les renforcer

afin que les disciplines composites puissent doter les Etats membres des

informations geographiques, des donnees acientifiques et de cartes de base

necessaires au developpement de leurs economies nationales,

Constatant qu'il importe au plus haut point d'assurer une meilleure

sensibilisation a la cartographie et a la teledetection, qui constituent

des outils de la mise en valeur des ressources naturelles, de la lutte contre

la desertification et de la protection de l'environnement, pouvant ainsi

apporter une precieuse contribution aux mesures tendant a I1execution rapide

du Plan d'action de Lagos et de 1'Acte final de Lagos ainsi que du Programme

prioritaire de redressement economique de 1'Afrique et du Flan d1action des

Nations Unies pour le redressement economique et le developpement de 1'Afrique,

Consciente que les conferences cartographiques regionales des Nations

Unies pour 1'Afrique constituent un occasion unique d1examiner les tendances

recentes de 1'evolution de la cartographie et de la teledetection en matiere

de production rapide d1informations et de donnees aux fins de planification

economique et offrent egalement l'occasion unique d'un echange fecond d'idees

entre les experts africains» d'une part, et entre ceux-ci et leurs homologues

Strangers, d'autre part,

1* Approuye le rapport de la sixieme Conference cartographique regionale

des Nations Unies pour 1'Afrique ainsi que les resolutions y figurant;

2. Prie le Secretaire executif de convoquer la septieme Conference

cartographique regionale des Nations Unies pour l'Afrique en 1989;
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3- Deman.de au Secretaire executif de prendre les mesures appropriees

en vue de creer effectivement 1'Organisation africaine de cartographie et

de teledetection sur la base de 1'accord auquel sont deja parvenus le Conseil

africain de teledetection et 1'Association africaine de cartographie lors

de leur reunion commune tenue a Kinshasa (Zaire)du 4 au 14 mars 1987 et de

lui presenter un rapport de situation a sa quatorzieme reunion en 1988;

** Prie instamment le Secretaire executif de poursuivre ses efforts

en vue :

a) d'une meilleure coordination des activites institutionnelles de

cartographie et de teledetection tendant a la normalisation des specifications

des cartes topographiques en Afrique et a 1'etablissement d'une base commune

de donnees geodesiques pour 1'Afrique;

b) d'appuyer les efforts deployes au niveau regional pour creer un

reseau africain de normalisation des points gravimetriques et une base commune

de donnees geodesiques pour 1'Afrique;

c) de prendre des mesures afin de promouvoir la science et les

techniques de cartographie et de teledetection en organisant des seminaires

et journees d'etudes sur des questions interessant le developpement economique

de 1'Afrique et en communiquant aux Etats membres des renseignements sur

les activites de la region dans ces domaines;

5* Exhorte tous les Etats raembres a appliquer les specifications

normalisees pour 1'Afrique (SSA) adoptees par la sixieme Conference

cartographique regionale des Nations Unies pour l'Afrique et a veiller a

ce que les series de cartes topographiques au 1:50 000 publiees pour leurs

territoires apres 1988 soient conformes aux specifications SSA.

251enie seance)

24 ayril 1987.

603 (XXII). Suiyi de 1'execution du Programme d'action des Nations Unies

pour le redressement ecpnpmiqueet le; deyelpppement de 1..'.Afrique,

198.6-1990 18/ et du Programme prioritaire de redressement

economique de 1 '.Afrique,. .19.8.6-1990 J£/ 20/

La Conference des ministres,

Rappelant la resolution S-13/2 de l'Assemblee generale en date du ler

juin 1986 relative au Programme d1action des Nations Unies pour le redressement

economique et le developpement de l'Afrique, dans laquelle tous les

gouvernements etaient exhortes a prendre des mesures efficaces pour executer

rapidement et entierement le Programme et le Secretaire general etait prie

de suivre cette execution,

Rappelant egalement sa resolution ES-2/4 du 15 octobre 1986 sur l'examen

et 1'evaluation de la session extraordinaire de l'Assemblee generale des

Nations Unies sur la situation economique critique de 1'Afrique, dont le

18/ A/S-13/2, annexe.

_19/ A/40/666.

20/ Le Maroc a emis des reserves au sujet de cette resolution.
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paragraphe 11 priait le Secretaire executif de la Commission economique pour

l'Afrique de presenter des rapports pe"riodiques a la Conference des m?lnistres

sur l'etat d'avancement du Programme d'action et du Programme prioritaire,

Notant ayec satisfaction qu' a ce jour, la majorite des Etats membres

ont rempli le questionnaire 1986 de la CEA sur 1'execution des deux programmes,

Ayant examine,, ayec ... satis fact ion les resultats de 1' etude prelirainaire

de la CEA sur l'execution des deux programmes,

Notant■ ayec satisfaction que des progres considerables ont ete accomplis

par les Etats raembres dans l'execution des deux programmes,

Cpnyaincue de la necessite de mettre a jour chaque annce les

renseignements figurant dans 1'etude de 1986 en y incorporant des

renseigneraents complementaires sur les effets des diverses mesures et reformes

generates qui ont ete adoptees, ainsi que de la necessite pour les Etats

membres d'ameliorer la quantite et la qualite du flux d'information afin

de pouvoir suivre l'execution par ceux-ci des deux programmes,

1. Exprime sa. gratitude au Secretaire executif de la Commission et

a ses collaborateurs pour les efforts louables qu'ils ont deployes en elaborant

une etude preliminaire sur l'execution des deux programmes;

2* Exhorte les Etats membres qui ne 1'ont pas encore fait a remplir

le questionnaire de 1986 dans les meilleurs delais et au plus tard le 15

mai 1987, afin que I1etude revisee puisse servir d'apport au projet de rapport

du Secretaire general pour 1987 sur 1'execution du Programme d'action des

Nations Unies, a soumettre a l'Assemblee generale lors de sa quarante-deuxieme

session, conformement a la resolution S-13/2 du ler juin 1986;

3* Invite les Etats membres a creer ou renforcer leurs mecanistnes

de collecte, de traitement, d'analyse et de diffusion de toutes les donnees

requises pour assurer le suivi des deux programmes;

4. Prie instamment l^s Etats membres de remplir dans Its delais

prescrits le questionnaire sur 1'execution des deux programmes que la CEA

leur enverra en 1987 et les annees ulterieuresj

!>. Demande au Secretaire executif de la Commission d'aider les Etats

membrts a ameliorer le courant d'information requis pour assurer le suivi

de leurs plans de developpement 5

^• Charge le Secretaire executif d '^laborer un rapport plus complt-t

sur 1 'execution des deux programmes en 1937 en y integrant notamment unc

evaluation de 1'apport de la communaute int^rnationale et de le soumettrt

a la vingt-troisieme session de In Commission et quatorzieme reunion de la

Conference des ministries;

7. Demande en outre a 1'Administrateur du PKUD de doter le secretariat

de lc Commission dts ressources neccssaires pour en ameliorer la capacity

de suivra l'execution dts deux programmes aux niveaux national, sous-regional

et ret» ional.

25 lame ^ g^ance^

24 avril 1987.
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604 (XXII). Decennie deg... Nations Unies pour. les transports et lea

cpmmunjLcations en Afrique 21/

La Conference,.desministree,

Rappelant sa resolution 291 (XIII) du 29 fevrier 1977, la resolution

2097 (LXIIl)du 29 juillet 1977 du Conseil economique et social et la resolution

32/160 du 19 decembre 1977 de l'Assemblee generale proclamant la Decennie

des Nations Unies pour les transports et les communications en Afrique,

Rappelant egalement la resolution 1986/62 du 22 juillet 1986 du Conseil

economique et social sur la Decennie des Nations Unies pour les transports

et les communications en Afrique qui a notamment approuve les resolutions

adoptees par la Conference des ministres africains des transports, des

communications et de la planification, a sa cinquieme reunion tenue le 11

mars 1986 a Harare (Zimbabwe),

Se referant a sa resolution 563 (XXI) du 19 avril 1986 dans laquelle

il a ete demande au Secretaire general de fournir a la Commission economique

pour I1 Afrique des ressources pour lui permettre d1organiser des reunions

de cofinancement et d'entreprendre une evaluation detaillee du programme

de la Decennie des transports et des communications,

Se referant egalement au rapport 22/ du Secretaire general de

1'Organisation des Nations Unies sur la Decennie des transports et des

communications en Afrique, presente au Conseil economique et social a sa

deuxieme session ordinaire de 1986 et a l'Assemblee generale a sa quarante

et unieme session,

Prenant note du rapport interimaire ^3/ sur la mise en oeuvre de la

deuxieme phase du programme de la Decennie pour 1986, du rapport 2AJ de la

cinquieme reunion de la Conference des ministres africains des transports,

des communications et de la planification,

Se referant au rapport 15J de la premiere reunion conjointe des autorites

des routes transafricaines et en particulier a sa resolution demandant que

soit relance le Bureau des routes transafricaines au siege de la Commission

economique pour l'Afrique,

Appreciant les efforts deployes par le Secretaire executif en vue de

mobiliser des ressources et d'obtenir une assistance internationale pour

la mise en oeuvre de la deuxieme phase du programme de la Decennie,

Cpnsciente du fardeau financier qui pese sur les pays africains du fait

du maintien de bureaux individuels et en particulier sur les pays appartenant

a plus d'un bureau et versant par consequent des contributions multiples,

Conyaincue qu'un bureau unique repondrait de maniere appropriee aux

besoins des pays africains en intensifiant et en etayant les efforts deja

deployes en vue du developpement rapide du reseau de routes transafricaines

21/ Le Maroc a emis des reserves au sujet de cette resolution.

_22/ A/4/382; E/1986/99.

23/ E/ECA/CM.13/23.

247 E/ECA/CM.12/43.

25/ E/ECA/TRANS/42.
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a un cout tres faible compare a celui d'un bureau individuel pour chaque

autorite de routes transafricaines,

1. Reaffirme sa resolution 563 (XXI) du 19 avril 1986 sur la Decennie

des Nations Unies pour les transports et les communications en Afrique;

2. Note avec satisfaction les mesures prises par le Secretaire executif

en application de sa resolution 563 (XXI) du 19 avril 1986 et de la resolution

1986/62 du 20 juillet 1986 du Conseil economique et social;

3. Se felicite du role joue par le Comite de coordination

interinstitutions de la Decennie des Nations Unies pour les transports et

les communications en Afrique, sous l'egide de la Commission economique pour

I1 Afrique en tant "qu'organisme directeur", dans la coordination des activites

entreprises en vue de la realisation des objectifs de la Decennie;

^* Apprecie le soutien financier constant que l'Assemblee generale

a apporte aux activites de la Decennie;

5. Rend hommage a 1 'Administrates du Programme des Nations Unies

pour le developpement pour le soutien indefectible qu'il apporte a la Decennie

en financant 1'unite de coordination de la Decennie et les autres activites

de la Decennie et le prie de continuer a apporter ce soutien apres que la

Decennie ait pris fin et apres 1'evaluation du programme;

6. Rejmercie les pays donateurs et les institutions financieres de

1'assistance financiere et technique qu'ils ont apportee pour la raise en

oeuvre du programme de la Decennie et les exhorte a poursuivre et intensifier

leur soutien pour une mise en oeuvre reussie du programme de la Decennie

qui doit s'achever en 1988;

7. Demande au Secretaire executif de relancer de toute urgence le

Bureau des routes transafricaines au siege de la CEA et de lui fournir les

locaux, le materiel de base et le soutien technique necessaires a son bon

fonctionnement;

8. Prie egalement le PNUD d1 apporter au cours de son quatrieme cycle

de programmation une assistance financiere pour la relance et le fonctionnement

du Bureau;

9. Demande en ..outre au Secretaire executif d1intensifier les efforts

qu' il deploie en vue de la mise en oeuvre du programme de la Decennie qui

s'acheve en 1988, d1assurer la mise en oeuvre des activites susmentionnees

et de soumettre un rapport sur l'etat d'avancement de la mise en oeuvre de

la deuxieme phase du programme de la Decennie et sur 1'application de la

presente resolution a la quatorzieme reunion de cette Conference.

251erne searce,

24 avril 1987.
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605 (XXII). Donnees _ requises^ dans le t cadre ^de^J/evaluation de 1 'incidence

programme .structure! en^Afrique

La Conference des minisitres,

Notant les efforts deployes par un nombre croissant de pays africains

en vue de proceder a l'ajustement structurel de leurs economies par le biais

de diverses mesures conceptuelles, programmes de developpement et changements

institutionnels,

Coilsiderant que les activites susmentionnees ont des consequences sociales

considerables aussi bien a court qu'a long termej notamment par leur incidence

sur les niveaux de revenus et les conditions de vie des differentes couches

de la population, en particulier les pauvres,

Convaincite qu'afin de suivre et d1^valuer I1incidence de l'ajustement

structurel, d'elaborer et d'executer des programmes complementaires visant

a reduire la pauvrete, il est necessaire de produire un flux continu de donnees

demographiques et socio-economiques integrees qui permettront de realiser

une etude exhaustive des conditions de vie des differentes couches de la

population et des changements intervenus au fil des ans dans ces conditions,

RagDelant que le Programme africain concernant la raise en place de

dispositifs d'enquetes sur les menages a ete concu en vue d'aider les Etats

membres a obtenir, par le biais d'un programme systematique d'enquetes aupres

des menages conjointement avec les donnees issues des recensements et des

dossiers administratifs, les donnees statistiques integrees necessaires a

la formulation, a 1'execution et au suivi des plans et politiques de

developpement ainsi qu'a la mise en place et a I1administration de dispositifs

nationaux d'enquetes sur les menages,

Notant qu'un certain nombre de pays africains participent au Programme

africain concernant la mise en place de dispositifs d'enquetes sur les menages

et ont deja produit une gamme etendue de donnees demographiques et socio-

economiques et qu'un plus grand nombre de pays ont I1intention de participer

a ce Programme,

Rappelant Sa resolution 430 (XVII) d'avril 1982 relative au Programme

africain concernant la mise en place de dispositifs d'enquetes sur les menages

dans laquelle elle souligne 1' importance du Programme et la necessite pour

les Etats membres de lui accorder la priorite en tant que raoyen d'ameliorer

leurs bases de donnees statistiques,

Prenant acte de la proposition de la Banque mondiale sur 1'evaluation

des dimensions sociales de l'ajustement structurel en utilisant un programme

d'enquetes detaillees sur les menages portant sur une etude de la mesure

des niveaux de vie,

Conyaincue de la necessite d'assurer une bonne coordination des programmes

d'enquetes sur les menages executes en Afrique afin d'eviter les doubles

emplois et de promouvoir unt utilisation optimale des rares ressources

disponibles,

1. Invite les Etats membres a tirer au maximum profit du Programme

africain concernant la mise en place de dispositifs d'enquetes sur les menages
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en tant que raoyen de satisfaire leurs besoins en donnees necessaires a

1'evaluation des consequences sociales des programmes d'ajustement structurel

et, en cas de besoin, de renforcer a cet effet les activites au titre du

Programme, notamment en accelerant le traitement et 1'analyse des resultats

des enquetes;

2. ?X^. ipstamment les organismes internationaux d'utiliser le cadre

du Programme africain concernant la mise en place de dispositifs d'enquetes

sur les menages comme moyen de developper les systemes d'information dans

les pays africains en vue de suivre et d'evaluer leurs activites de

developpement;

3. Prie le Secretaire executif, en collaboration avec les responsables

du Programme des Nations Unies pour le developperaent, de la Banque mondiale

et du Fonds des Nations Unies pour 1'enfance, de convoquer aussitot que

possible une reunion regionale d'experts africains pour discuter d'un plan

global, y compris le Programme africain concernant la mise en place de

dispositifs d'enquetes sur les raenages, permettant de repondre aux nouveaux

besoins en donnees des pays africains dans le cadre de 1'evaluation dea

dimensions sociales de l'ajustement structurel.

25leme seance,

2.4 ayril 1987.

606 (XXII). Appui aux organisations regionales africaines de mise en valeur

des bassins fluyiaux et lacustres

La Conference des ministres,

Rappelant sa resolution ES-2/1 du 16 octobre 1986 par laquelle il etait

demande a 1'Administrateur du Programme des Nations Unies pour le developpement

(PNUD) et au Secretaire executif de la Commission economique pour l'Afrique

de continuer a collaborer etroitement pour 1'execution de toutes les activites

concernant la preparation, la formulation et la mise en oeuvre du Programme

regional pour l'Afrique au titre du quatrieme cycle de programmation,

Rappelant en outre sa resolution ES-2/7 du 16 octobre 1986 qui priait

le Programme des Nations Unies pour le developpement de fournir une assistance

technique et financiere aux organisations regionales et sous-regionales

africaines d'integration economique ut d'accorder la priorite aux projets

et programmes presentes par ct;s dernieres en ce qu'ils refletent les besoins

prioritaires des Etats membress conformement au Programme d'action des Nations

Unies pour le redressement economique et le developperaent de l'Afrique, 1936-

1990 2bJ et au Programme prioritaire de redressement economique de 1'Afrique,

1986-1990 7JJ ,

Considerant que les organisations regionales de mise en valeur des bassins

fluviaux et lacustres sont des instruments appropries permettant de proraouvoir

et d'accelerer 1'integration economique des diverses sous-regions,

1. Prend note du rapport de la CEA sur la mise en valeur des bassins

fluviaux en Afrique 28/;

26/ A/S-ll/2, annexe.

27/ A/40/666.

23/ E/ECA/CM.13/14.
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2. Prie l'Administrateur du PNUD d'envisager d'accroitre son assistance

aux organisations de mise en valeur des bassins fluviaux et lacustres pendant

le quatrieme cycle de progranimation et d1aider a la creation de nouvelles

organisations regionales viables de mise en valeur de bassins fluviaux et

lacustres en vue d'accelerer le processus d1integration economique en Afrique;

3. Prie egalement le PNUD et la CEA de n'entreprendre des etudes sur

la mise en valeur des bassins fluviaux qu'apres avoir recu I1accord de principe

de tous les Etats interesses;

4. Prie en outre l'Administrateur du PNUD de mettre a la disposition

de la Commission economique pour I1Afrique les ressources financieres

necessaires devant lui permettre d'aider :

a) au renforcement ou a la creation d'organisations viables de mise

en valeur des bassins fluviaux et lacustres;

b) a 1'elaboration des programmes et au suivi de 1'execution des

activites de ces organisations;

5. Prie... instamment les Etats membres situes dans ces bassins fluviaux

ou lacustres de soutenir ces organisations tant financierement que

materiellement afin qu'elles puissent executer les programmes efficacement

et fonctionner comme centres pour la planification, le developpement et la

coordination des activites multisectorielles dans les sous-regions;

*** Inyite le Secretaire executif de la CEA et l'Administrateur du

PNUD a veiller a ce que des negociations aient lieu avec les Etats interesses

avant que de nouvelles initiatives soient prises ou des etudes entreprises

au sujet de la mise en valeur des bassins fluviaux et lacustres.

25]Leme_ seance,

24 ayril 1987.

607 (XXII). Demande d'assistance formulee par le Niger sur 1'organisation

d'un. epilogue sur le_deyelopBement a la base

La Conference des ministres,

Considerant que le developpement economique et social de nos Etats passe

par la voie d'un developpement endogene et auto-entretenu,

Conyaincue qu'il ne peut y avoir de developpement endogene et

auto-entretenu sans participation des populations,

Cpnyaincue egalement que 1'acces au developpement a la base devient

de plus en plus difficile, sinon compromis, en raison de la crise actuelle

qui frappe les economies africaines en general et celles des pays les moins

avances en particulier,

Consciente du role que jouent et peuvent continuer de jouer les

communautes de base dans le domaine de 1'agriculture et de la production

vivriere en vue d'attenuer les effets de cette crise,
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!• Se felicite de 1'interet et de la priorite que les pays africains
accordent au monde rural en raison de son importance cruciale pour la mise

en oeuvre du Programme prioritaire de redressement econoraique de l'Afrique,

1986-1990, et la realisation des objectifs du Plan d'action et de 1'Acte
final de Lagos;

2t Demande au Secretaire executif, en collaboration etroite avec le

Secretaire general de 1'OUA, d'inciter les pays africains a se faire

representer par des personnes competentes au prochain colloque sur le

developpement a la base prevu du 8 au 13 juin 1987 a Niamey (Republique du
Niger) £9/

3*% Demande egalement au Secretaire executif d'allouer une assistance
financiere et technique au Comite d1organisation afin de lui permettre de
realiser ce colloque.

25.le.nre seance)

24.ay.rll. 1987.

608 (XXII). Culture et deyeloppement

La_Conference_ des ministrep,

Spullgnant 1'importance de la culture dans le developpement,

Rap.pe.lant les conclusions de diverses rencontres interafricaines et
Internationales sur les aspects culturels du developpement,

Rea_ffirmant les termes de la Declaration sur les aspects culturels du
Plan d'action de Lagos,

Cpnyaincue que la culture doit etre privilegiee comme une des dimensions
essentielles du developpement,

Persuadee qu'il est necessaire et urgent d'integrer les facteurs sociaux
et culturels dans les strategies et plans de developpement,

egalement que 1'amelioration du niveau de vie des populations
il

q nieau de vie des populations

et# leur progres social passent entre autres par le developpement de la
creativite et leur participation aux projets,

Ayant entendu le rapport presente par le secretariat general de 1'OUA
sur la culture et le developpement 30/,

!• Se rejouit de 1'institutionnalisation en avril 1986 a Port-Louis
(Maurice) de la Conference des ministres africains de la culture et de ses
objectifs et de 1'offre du Gouvernement du Burkina Faso d'accueillir la
deuxieme reunion de la Conference a Ouagadougou en 1988;

2t s-e reipuit egalement de la proclamation par l'Assemblee generale
des Nations Unies d'une Decennie mondiale du developpement culturel (1988-
1997) sous les auspices de l'ONU et de l'Unesco;

29J Reserves du Maroc au sujet de ce paragraphe.

i£^ Reserves du Maroc sur le septieme alinea du preambule de cette
resolution.
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Invite les Etats membres :

a) a tenir compte dans la conception des programmes et dans 1'execution

des projets de developpement, des besoins, des potentialites et de la situation

socio-culturelle de leurs populations;

b) a prendre les mesures necessaires d'information et de sensibilisation

relatives au role de la culture dans le developpement;

c) a adapter le processus de developpement aux elements socio-culturels

positifs et a sauvegarder les valeurs fondamentales socio-culturelles qui

sont a meme de promouvoir 1'equite et la justice sociale;

d) a encourager la cooperation et les echanges culturels entre eux;

4- Prie le Secretaire ex£cutif, en collaboration avec le Secretaire

general de l'OUA et le Directeur general de l'Unesco, d'elaborer des actions

concretes axees sur le role de la culture dans le developpement 33./.

251eme seance,

24 ayril 1987 ■

609 (XXII). Institut regional africain pour la _ prevention du crime et le

traitement^ des d^linguanta

La Conference des_ jninistres,

Rappelant les nombreuses resolutions, adoptees depuis 1975 par l'Assemblee

generale et le Conseil £conomique et social, lanc,ant un appel au Secretaire

general de I1Organisation des Nations Unies en vue de la creation d'un institut

africain pour la prevention du crime et le traitement des delinquents et

demandant au Programme des Nations Unies pour le developpement de fournir

les ressources financieres necessaires pour aider 1'institut a s'acquitter

de son mandat envers les Etats membres,

Ragpelant _ egalement sa resolution 392 (XV) d'avril 1980, par laquelle

le Secretaire executif de la Commission economlque pour l'Afrique etait prie,

en consultation avec les organisations Internationales et regionales

interesstSes, de prendre les mesures appropriees en vue de la creation d'un

institut regional des Nations Unies pour la prevention du crime et le

traitement dee delinquants,

en outre la resolution 4 adoptee par le septieme Congres des

Nations Unies pour la prevention du crime et le traitement des delinquants,

par laquelle le Secretaire general de 1'Organisation des Nations Unies etait

prie instamment de creer, a titre eminemment prioritaire, un institut regional

africain pour la prevention du crime et le traitement des delinquants,

Px4.P.cc"Dge par I1 escalade de la criminalite, de la violence et de la

delinquance juvenile dans les pays africains et, en particulier, par les

nouvelles dimensions de la criminalite qui menacent de reduire a neant les

efforts de developpement et les progres economiques et sociaux obtenus a

grand-peine par les pays africains,

31/ Reserves du Maroc sur le paragraphe 4 de cette resolution.
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note des efforts deployes par le Secretaire general et le
tif i b

py par le Secretaire general et le

Secretaire executif, qui ont abouti, en decembre 1986, a la creation de
1'Institut africain des Nations Unies pour la prevention du crime et le
traitement des delinquants, provisoirement installe au secretariat de la
Commission economique pour l'Afrique, ainsi qu'au lancement de sa phase
initiale;

2" Exprime sa gratitude au Programme des Nations Unies pour le
developpement pour avoir finance les activites preparatoires et la phase
initiale de l'Institut et lui lance un appel, de meme qu'aux autres organismes

de financement des Nations Unies, pour qu'ils continuent de fournir a
l'Institut 1'appui financier necessaire au cours de ses cinq premieres annees,
conformement aux pratiques appliquees aux instituts analogues d1autres regions
en developperaent;

3. Rgaffirme I1importance de l'Institut et le role qu'il est appele
a jouer en aidant les Etats membres a evaluer les tendances de la criminality
dans la region et leurs incidences sur le developpement national, a formuler
des politiques et programmes de prevention du crime et de traitement des
delinquants, a promouvoir des reformes de la justice penale dans le contexte
du developpement, ainsi qu'en encourageant la cooperation technique entre
pays africains dans le domaine de la prevention du crime et de la justice
penale;

4- gghprte les gouvernements des Etats membres disposes a offrir des
installations d'accueil a l'Institut a faire connaitre leurs intentions dans
les meilleurs de*lais afin que l'Institut puisse s'installer a titre permanent;

5' Invite, viyement les gouvernements des Etats membres a apporter
une contribution financiere a l'Institut pour lui permettre d'exe'cuter son

programme dfactivites et a cooperer pleinement a la promotion de ses objectifs;

6- Demande au secretariat executif de la CEA de collaborer pleinement
avec 1'Organisation de l'unite africaine et les autres organismes du systeme
des Nations Unies a la promotion des objectifs de 1' Institut et a la
mobilisation des ressources necessaires afin que les Etats membres puissent
en retirer le maximum de profit;

7- Lance un appel aux gouvernements, aux organisations Internationales,
aux organisations mm gouvernementales non africains pour qu'ils apportent

leur pleine cooperation a l'Institut et fournissent un appui technique et
financier afin qu'il puisse realiser ses objectifs dans 1'esprit de la
cooperation Internationale, conformement au Plan d'action de Milan et aux
principes directeurs relatifs a la prevention du crime et a la justice penale
dans le contexte du developpement et d'un nouvel ordre economique
international;

8< Z?ke le Secretaire executif de presenter un rapport sur l'application
de la presente resolution a la quatorzieme reunion de la Conference des
ministres.

25leme seance>

24 avril 1987.
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610 (XXII). Deve1oppement des te1ecommunicat ions

La Conference des ministreg,

Ayant prig note du rapport sur 1' etat d' avancement du programme de la

seconde phase de la Decennie des Nations Unies pour les transports et les

communications en Afrique 32/ ainsi que du rapport verbal complementaire

sur la Conference africaine sur le developpement des telecommunications tenue

a Tunis en Janvier 1987 33/,

Rappelant la resolution ECA/UNTACDA/Res.86/64 de la Conference des

ministres africains des transports, des communications et de la planification

sur les telecommunications au service du developpement economique et social

dans laquelle le Comite de coordination du Reseau panafricain de

telecommunications (PANAFTEL) etait invite a convoquer une Conference des

administrations africaines de telecommunications notamment chargee du suivi

des travaux de la Conference mondiale sur le developpement des

telecommunications et d1adopter des recommandations en vue de repondre aux

besoins prioritaires de la region,

Rappelant egalement la resolution ECA/UNTACDA/Res.86/65 de la Conference

des ministres africains des transports, des communications et de la

planification sur le Systerae regional africain de communications par satellite

dans laquelle les pays membres etaient invites a continuer d'accorder un

rang de priorite eleve au projet d'etude ... pour permettre d'atteindre les

objectifs de la Communaute economique africaine dont la creation est preconisee

dans le Plan d'action de Lagos,

Consctente que les telecommunications et en particulier la radiodiffusion

jouent un role essentiel dans les activites commerciales, economiques et

culturelles dans de nombreux services publics et sociaux et qu'elles devraient

done etre considerees comme complementaires des autres investissements et

comme constituant un element essentiel du processus de developpement,

Notant qu'en depit des realisations enregistrees dans la mise en place

du Reseau PANAFTEL, ce dernier est nettement sous-utilise en raison notamment

de l'absence d'accords sur les tarifs et d1arrangements de transit et d'un

mauvais entretien des elements du Reseau,

1. Exhorte les pays africains a :

a) creer des industries locales de fabrication de materieIs de

telecommunications sur une base collective aux niveaux sous-regional ou

regional;

b) formuler des specifications communes visant a organiser des achats

combines sur une base sous-regionale ou regionale afin de realiser des

economies d'echelle et un appui logistique pour faciliter les operations

et la maintenance;

32/ E/ECA/CM.13/23.

33/ Reserves du Maroc sur le premier alinea du preambule de cette

resolution.
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c) etablir des accords sur les tarifs et les arrangements de transit

et les appliquer au Reseau PANAFTEL en vue de promouvoir un trafic de transit

en Afrique;

d) elaborer des plans nationaux de maintenance efficaces visant a

ameliorer le Reseau PANAFTEL;

2. Felicite le Comite de coordination du Reseau PANAFTEL d'avoir reuni

une Conference reussie sur le developpement des telecommunications en Afrique,

laquelle a fait de nombreuses importantes recommandations pour le developpement

des telecommunications jusqu'a I1an 2000;

3. Charge le Comite de coordination du Reseau PANAFTEL d'etablir le

mecanisine de suivi necessaire des recommandations aussi bien de la Conference

mondiale sur le developpement des telecommunications que de la Conference

africaine sur le developpement des telecommunications tenue a Tunis du 12

au 16 Janvier 1987;

4. Demande aux gouvernements des pays membres de la CEA de creer sans

delai des comites de coordination nationaux sectoriels multidisciplinaires

pour le projet d'etude de faisabilite du systeme regional africain de

communications par satellite;

5. pemande egalement aux pays membres de la CEA de formuler des

politiques nationales de communications bien integrees aux objectifs de

developpement national;

6. Exprime sa satisfaction au PNUD, a la CEA, a la BAD, a 1'Organisation

des Nations Unies, aux institutions Internationales, aux organismes d'aide

au developpement et aux bailleurs de fonds pour I1assistance qu'ils ont fournie

pour le developpement des telecommunications et en particulier de la

radiodiffusion dans la region et les prie instamment d'intensifier leur

assistance pour le developpement accelere des telecommunications et de la

radiodiffusion en Afrique;

7- Invite, le Secretaire executif de la CEA, en tant que coordonnateur

de la De'cennie, de coordonner, en consultation avec le Secretaire general

de I1Union internationale des telecommunications, les activites decoulant

des recommandations de la Conference africaine sur le developpement des

telecommunications tenue a Tunis en Janvier 1987 et de faire rapport a la

Conference des ministres de la CEA ainsi qu'a celle des ministres africains

des transports, des communications et de la planification.

251eme_seance,

24_avril 19_87.

611 (XXII). Acceleration du processus d'integration economique sous-regionale

en Afrigue et role nouveau des centres multinatiqnaux de

prpgrammat ion et d' execut ion de p.rp je t s (MULPPC)

La Conference des ministres,

Rappelant ses resolutions 296 (XIII) de mars 1977 sur la cooperation

economique et 311 (XIII) de mars 1977 portant creation des centres

multinationaux de programmation et d'execution de projets (MULPOC),
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Rappelant egalement la resolution 566 (XXI) adoptee en avril 1986 sur

le role des centres multinationaux de programmation et d'execution de projets

dans la promotion economique sous-regionale,

Nptant que 10 ans apres leur creation, les centres multinationaux de

prograromation et d'execution de projets se sont honorablement acquittes de

leur mandat,

Sachant que si des progres ont ete realises dans le processus

d'integration economique au sein des sous-regions, il s'avere necessaire

de proceder a une revaluation de la strategie globale en vue de pallier

les imperfections dans la coordination des activites des entites d1integration

economique}

Dealreuse d'accelerer le processus d'integration economique

sous-regionale, qui est l'un des facteurs capables de hater le developpement

economique des pays africains,

Soucleuse de creer une entite d'integration economique dans la sous-

region de l'Afrique du Nord afin de couvrir le continent tout entier en la
matiere,

Constatant que l'approche de 1'integration des marches dans les sous-

regions africaines insuffisamment developpees ne peut declencher le processus

d1integration economique et qu'il est necessaire d'adopter une approche donnant

la priorite, a ce stade, a la construction d'une infrastructure et a la raise

en place d'une capacite de production sous-regionale en vue de realiser les

transformations structurelles fondamentales dont les economies africaines

ont tant besoin,

Considerant que la mise en place d'un cadre d1integration des marches

doit etre synchronised avec le renforcement de 1'infrastructure sous-regionale

et la mise en place d'une capacite de production sous-regionale et que done

il faut, dans 1'elimination des barrieres douanieres, tenir compte des effets

produits sur les economies des Etats membres des entites d1integration

economique, 1 'etablissement d'un tarif exte"rieur commun n'etant concevable

que dans le cadre d'un espace economique ou les centres de production sont

harmonieusement distributes,

Notant que la presence des centres multinationaux de programmation et

d'execution de projets dans les sous-regions doit continuer de contribuer

au renforcement de la coordination des activites d1integration des communautes

economiques ainsi que des organisations de mise en valeur des bassins fluviaux

et lacustres,

Se felicitant de la collaboration fructueuse instauree entre la Commission

economique pour l'Afrique et le Programme des Nations Unies pour le

developpement, collaboration qui a about! a I1organisation d'une mission

afin d'aider les entite's d1 integration economique a elaborer leurs descriptifs

de projets dans le cadre du quatrieme cycle de programmation, "

Squcieuse d'ameliorer les resultats des centres multinationaux de

programmation et d'execution de projets en matiere d'execution de leur

programme de travail, et d'harmoniser la periodicite de leurs reunions avec

celle de la programmation au secretariat de la Commission economique pour

1'Afrique,
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1- Soutlent le secretariat de la Commission economique pour l'Afrique

et le Programme des Nations Unies pour le developpement dans leur effort

de miso en place d'une approche de 1*integration economique donnant la priorite

aux transformations structurelles des sous-regions africaines;

2- Prie le Programme des Nations Unies pour le developpement

d'approuver, dans le cadre du programme du quatrieme cycle pour la region,

des projets d'integration economique mettant en oeuvre cette nouvelle strategic

d'integration;

3. Reitfere les dispositions du paragraphe 2 du dispositif de sa

resolution 566 (XXI) susmentionnee demandant aux centres multinationaax de

progranmation et d'execution de projets d'accrottre leur assistance aux

organisations intergouvernementales d1integration dans I1execution des projeta

d'integration economique et dans la coordination des activites des diverse8

entites d1integration economique en vue d'eviter les doubles emplois et

d'amorcer sans heurt le processus d1integration econoraique sous-regionale;

^* Demande aux centres multinationaux de programmation et d'execution

de projets de mobiliser 1'ensemble des competences disponibles pour 1'execution

effective du programme d'integration economique sous-regionale;

5. Demande egalement tant au secretariat de la Commission economique

pour 1'Afrique qu'au Programme des Nations Unies pour le developpement de

renforcer les centres multinationaux de programmation et d'execution de proJets

dans leurs sous-regions respectives en vue d'en faire des agents d'execution

des projets d1integration economique susceptibles de mobiliser 1'intervention

des divisions organiques de la Commission economique pour l'Afrique et celle

des institutions specialisees du systeme des Nations Unies pour I1execution

des activites des projets susmentionnes et d'attirer les fonds necessaires

pour 1'execution effective des etudes de preinvestissement qui er

resulteraient;

6. Decide dans un double souci d'economic et d'efficacite, que J8

organes directeurs des centres multinationaux de programmation et d'executjn

de projets tiennent desormais leurs reunions tous les deux ans a parti? de
1989 de fac.on a faire correspondre ces reunions biennales avec la programme*00
au secretariat de la Commission economique pour 1'Afrique. Dans 1'inten*l*e»

un comite de suivi se reunira pour evaluer les rapports interimaire* sur

1'execution du programme de travail;

7- Remercie les Etats membres qui ont apporte un appui constant aux

centres multinationaux de programmation et d'execution de projets e: invite

1'ensemble des Etats membres a accroltre leur assistance financier© et

technique notamment par la mise a la disposition de ces centres de consultants

four 1'execution de taches specifiques, et pour les aider, ce faisaat* a

jouer pleinement leur role de moteur du processus d'integration econoraiqr

sous-regionale;

8. Prend acte avec satisfaction de 1'engagement des Etats -

du Centre multinational de programmation et d'executior de projets de ^ eEiOn

du Nord de creer une Zone d'echanges preferentiels dans leur j0US"r deS
et demande a la Commission econoraique pour l'Afrique et au rrograram
Nations Unies pour le developpement de tout mettre en oeuvre pour que
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etudes necessaires a la creation de cette Zone d'echanges preferentiels soient

mises a la disposition desdits Etats membres dans un delai raisonnable.

251eme seance,

24_avril 1987.

612 (XXII). Institut^ africain de deyelpppement ecpnpmique et de planification

(IDEP)

La Conference des ministres,

Rappelant la resolution 93 (VI) de la Commission economique pour l'Afrique

en date du 27 fevrier 1964 portant creation de l'Institut africain de

developpement economique et de planification en tant qu'organe subsidiaire

de la Commission economique pour l'Afrique avec pour objectif primordial

de promouvoir et de sauvegarder 1'independance economique des pays africains

et la decision 35/454 de 1'Assemblee generale en date du 20 decembre 1979

par laquelle l'Assemblee a approuve les statuts de l'Institut tels qu'adoptes

par la Commission dans sa resolution 350 (XIV) du 29 mars 1979 et revises

compte tenu des propositions faites par le Secretaire general sur 1'avis

de la cinquieme Commission de l'Assemblee generale,

ega lenient sa resolution 537 (XX) d'avril 1985 et la resolution

du Conseil economique et social 1985/62 qui, entre autres, demandait que

des postes inscrits au budget ordinaire soient etablis pour I1IDEP et sa

resolution 574 (XXI) d'avril 1986 sur le developpement futur et le financement

de 1'IDEP,

Ap-preciant les efforts conjoints deployes par le PNUD, la CEA et les

gouvernements africains pour entreprendre une evaluation de 1*assistance

accordee par le PNUD a l'Institut africain de developpement economique et

de planification (IDEP),

Notant ayec^, *n^.rfcfj *es conclusions et recommandations de la mission

mettant en lumiere le role specifique de 1'IDEP dans le developpement

des ressources humaines et les capacites requlses pour le developpement socio-

economique du continent et en particulier son role potent iel dans la mise

en oeuvre du Programme d'action des Nations Unies pour le redressement

economique et le developpement de l'Afrique,

1. Fait siennes les recommandations de la mission telles qu'approuvees

par le Conseil d1administration de l'IDEP concernant la restructuration de

l'Institut en vue: a) de realiser un accroissement et un developpement

equilibres de ses quatre activites principales - formation, recherche,

seminaires et services consultatifs; b) de reorienter sa formule actuelle

d1allocation des ressources de maniere a eliminer progressivement le recours

au soutien du PNUD pour le financement des depenses de gestion et du personnel

qui devraient a terme e"tre entierement assumees par l'IDEP; c) d'orienter

simultanement et progressivement la contribution prevue du PNUD a l'IDEP

vers le financement des activites operationnelles et en particulier vers

la recherche et les services consultatifs;

2. Ex^rime_ ses<i remerciaments au PNUD pour avoir accorde une assistance

vitale a l'IDEP depuis sa creation et d'avoir indique sa reaction positive

aux recommandations de la mission devaluation;
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3- Engage tous les Etats membres a reconnattre que 1'existence continue

et le succes de 1'IDEP approuves par toutes les parties concernees impliquent

que I1accent soit mis sur leur responsabilite envers I1IDEP qui demande tout

d'abord que leurs contributions lui soient versees regulierement;

4" Fait. app.el par consequent a tous les Etats membres pour qu'ils

mettent tout en oeuvre en vue de verser regulierement et promptement leurs

contributions annuelles mises en recouvrement et demande a tous les pays

ayant des arrieres de s'efforcer d'en echelonner le reglement integral

conformement a la resolution 574 (XXI) de la CEA, et fait egalement appel

au gouvernement du pays hote pour qu'il poursuive ses efforts en vue d'honorer

ses obligations dans l'esprit de son accord avec la CEA;

5- Demande au Conseil d'administration de 1'IDEP de suivre de pres

1'application des recommandations et, en particulier, eelles demandant une
action concrete de la part de 1'IDEP dans 1'examen annuel des activites de

l'lnstltut et de faire en sorte que le nouveau plan a moyen terme de 1' IDEP

soit approuve le plus tot possible et que ce plan soit conforme aux

recommandations de la mission d'evaluation;

egalement au Conseil d'administration de I1IDEP de faire
en sorte que le nouveau plan a moyen terme de l'Institut soit conforme aux

recommandations de la mission d'evaluation sous reserve de toutes modifications

pertinentes qui pourraient etre faites par le nouveau Conseil academique

et de prendre les mesures appropriees en vue de mettre en oeuvre les mesures

concernant la reduction des coiits preconisee par la mission d'evaluation;

7- Pemande egalement au Conseil d'administration de prendre toutes

les mesures necessaires pour que le Conseil academique soit constitue et
commence immediatement a fonctionnerj

8* Demande au PNUD de continuer d'accorder l'assistance necessaire

pour les cinq annees a venir conformement aux recommandations de la mission

d'evaluation, en mettant un accent particulier sur 1'etablissement d'un service
consultatif viable et rentable;

egalement au PNUD, compte tenu du fait que le financement

des bourses d1etude sur les CIP nationaux n'a pas abouti depuis son

introduction, d'envisager serieusement de prevoir un systeme destine a financer

les bourses lors de son assistance future a I1IDEP orientee vers la formation

et concernant les activites dans le domaine de la cooperation economique
et de 1'integration;

l0- Demande en outre au PNUD d'assurer le suivi effectif de son

assistance future au niveau des pays par 1'intermediaire de ses bureaux

exterieurs et, a cet egard, de promouvoir une plus grande coordination entre

le Bureau regional du PNUD pour 1'Afrique et le Bureau regional du PNUD pour
les pays arabes;

1** Demande au Secretaire executif d'assurer le suivi approprie des
recommandations avec le PNUD et de soumettre une demande officielle consignee

dans un descriptif de projet, couvrant la periode du quatrieme Programme
regional du PNUD pour 1'Afrique;
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12. Demande au Secretaire executif de prendre les mesures appropriees

pour donner suite aux recommandations qui doivent etre appliquees conjointement

par I1 Organisation des Nations Unies et la CEA. A cet egard, des mesure8

devraient etre prises pour:

a) affecter a l'IDEP les postes des membres du personnel de la CEA

actuellement assignes a l'IDEP;

b) faire en sorte qu'une action appropriee soit prise pour presenter

la resolution 1985/62 du Conseil economique et social a l'Assemblee generale

pour doter l'IDEP de postes inscrits au budget ordinaire;

c) assurer le suivi des arrangements eventuels, dans l'esprit de la

cooperation technique entre pays en developpement, tendant a ce que des

institutions soeurs de l'IDEP des pays de l'Amerique latine et de l'Asie

lui detachent ou affectent du personnel.

2.5 leme. seance,

2_4 ayrjJL.198.7.

613 (XXII). Poursuite des efforts de ljAfrigue et de 1'aide apportee par

la communaut£ internatignale, en yue du redressement: economicjue

g.t . du,,,.deyeloppement: de _ I'Afrique, notamment 1'amelioration de

la^ |C|onnaiB-sance,_des,i-Broblemes de deyelpppement a lone terme

La. Conference. des ministres ,

Rappelant la resolution S-13/2 adoptee par l'Assemblee generale lors

de sa treizieme session extraordinaire sur le Programme d1action des Nations

Unies pour le redressement economique et le developpement de l'Afrique, 1986-

1990,

ausgi sa resolution ES-2/4 adoptee lors de la deuxieme session

extraordinaire de la Commission sur l'examen et 1'evaluation de la session

extraordinaire de l'Assemblee generale des Nations Unies sur la situation

economique critique de l'Afrique,

Consciente de la necessite d'exploiter pleinement les possibilites

offertes par le Programme d'action des Nations Unies pour le redressement

economique et le developpement de l'Afrique afin de mettre en place des bases

reellement solides en vue du redressement et du developpement de 1'Afrique,

ainsi que de la necessite d'evaluer les chances effectives d'un tel

redressement economique et d'un tel developpement,

Consciente e^alement de la necessite de maintenir 1'elan donne par la

session extraordinaire a la mise en oeuvre de ce Programme,

Recpnnais.sa.nt le role essentiel que joue le developpement aux niveaux

local et communautaire dans le processus de developpement en Afrique,

Reconnais^ant^ egalement la necessite pour les gouvernements africains

et pour la communaute Internationale d'ameliorer leur connaissance des

problemes du developpement a long terme du continent,

Notant ayec satisfaction les mesures prises par le Secretaire executif

de la CEA, le Comite directeur de 1'Organisation des Nations Unies, et l'Equipe



- 163 -

speciale interinstitutions sur le suivi au niveau regional du Programme

d1action des Nations Unies pour le redressement economique et le developpement

de l'Afrique en vue d'organiser en 1987 deux conferences internationales
sur le Programme d1action des Nations Unies, l'une a Abuja (Nigeria) du 15

au 19 juin 1987 sur le theme "Afrique : le defi du redressement economique

et du developpement accelere'" en collaboration avec l'OUA et la BAD, l'autre

a Libreville (Gabon)du 12 au 15 octobre 1987 sur "Le facteur humain dans

le redressement economique et le developpement de l'Afrique" en collaboration
avec les organismes des Nations Unies,

Notant egalement avec satisfaction que les Gouvernements nigerian et

gabonais etaient disposes a accueillir les deux conferences si les ressources
financieres necessaires etaient disponibles,

Sachant gre au PNUD, aux gouvernements et autres donateurs, en particulier

les Gouvernements canadien et suedois et la Fondation Ford, de la genereuse

aide financiere fournie pour 1'organisation des conferences d1Abuja et de
Libreville,

Nptant enfin que le Gouvernement nigerien a 1'intention d'organiser
un colloque sur le developpement a la base,

!• j>g.. felicite des efforts accomplis pour maintenir l'elan donne par
la session extraordinaire et pour ameliorer la connaissance des problemes
du developpement a long terme de l'Afrique;

2. Appuie la proposition de la tenue des conferences d'Abuia et de
Libreville;

3* Exprime sa grat itude aux Gouvernements nigerian et gabonais pour
avoir gracieusement accepte d'accueillir ces deux conferences;

*• Fglicite le Gouvernement nigerien de son initiative d'organiser
le colloque de Niamey sur le developpement a la base;

Lnstamment les Etats membres d'accorder leur soutien et de

prendre une part active aux conferences d'Abuja et de Libreville ainsi qu'au
colloque de Niamey;

*> • Exprime sa gratitude au Programme des Nat ions Unies pour le

developpement, aux gouvernements et autres donateurs, en particulier le Canada,

la Suede et la Fondation Ford, qui ont offert une aide financiere genereuse
pour les conferences d'Abuja et de Libreville;

7- Invite la communaute Internationale et les organismes des Nations

Unies a apporter un appui important a ces deux conferences et a y prendre
une part active;

hpmmage au Secretaire executif de la Commission economique

pour l'Afrique, au Comite directeur de I1Organisation des Nations Unies et
a l'Equipe speciale interinstitutions pour 1'organisation des deux conferences;
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9- Prie le Secretaire executif de la Commission economique pour

l'Afrique de presenter les rapports des conferences d'Abuja et de Libreville

et du colloque de Niamey a la quatorzieme reunion de la Conference des

ministres de la CEA.

251eme seance,

24 ayril 1987.

614 (XXII). Renforcement du role des. etablissements africains d'enseignement

superieur dans le redressement econpmique et le develpppement:

de l'Afrique

La Conference deg.mln.istr.es,

Rappelant sa resolution 546 (XX) qu'elle a adoptee pour appuyer le

Prpgramme d' ac t ion de Mbabme sur la reac t ion des etab1is sements a fr i cains

d'enseignement superieur en Afri que a la rapide deteriorat ion _ des cond i t ions

economiques_ et_ spciales en. Afrioue,

Cpnaclente du role fondamental que les etablissements d1enseignement

superieur jouent pour ce qui est de fournir un appui aux efforts de

developpement de l'Afrique,

Appr_eciant 1'engagement renouvele des etablissements d1enseignement

superieur a mettre a la disposition des gouvernements africains leurs moyens

en matiere d1enseignement, de recherche et de services de consultation pour

la mise en oeuvre rapide du Programme prioritaire de redressement economique

de l'Afrique, 1986-1990 et du Programme d1action des Nations Unies pour le

redressement economique et le developpement de l'Afrique, 1986-1990 tel que

figurant dans la Declaration de Harare sur le role des etablissements

d'enseiRnement superieur dans le redressement ecpnpmique et le developpement

de l'Afrique 34/,

1. Prie instamment les etablissements africains d1enseignement superieur

d'assurer d'urgence et efficacement 1'application des decisions et

reconnnandations figurant dans la Declaration de Harare ainsi que dans le

rapport de la troisieme Conference CEA/AUA des recteurs, presidents et

directeurs des etablissements africains d'enseignement superieur;

2. Invite tous les gouvernements africains a fournir un soutien

financier accru aux etablissements africains d'enseignement superieur afin

qu'ils soient mieux en mesure de former du personnel de qualite, d'assurer

des travaux de recherche et des services consultatifs, en vue du redressement

et du developpement de l'Afrique;

3. Invite egaloment tous les Etats membres a prevoir des mesures

d'incitation speciales pour freiner l'exode des competences dont souffrent

les 'itablisst-ments africains d' enseignement superieur;

4. Demande instamment aux gouvtrn^ments africains d'intensifier leurs

efforts visant a crecr pour lturs etablissements d'enseignement superieur

un cadra plus propice a la formation de la main-d'oeuvre et a la recherche

34/ E/ECA/CM.13/48.
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orientee vers le developpement et a promouvoir une participation plus active

des etablissements a la solution des problemes nationaux de developpement;

5« Prie 1'Organisation des Nations Unies, ses institutions specialisees

ainsi que la communaute Internationale dans son ensemble, d'accroltre leur

assistance aux etablissements africains d'enseignement superieur pour leur

permettre d'etre plus efficaces et de contribuer de fa^on plus concrete et

appropriee aux efforts de developpement de l'Afrique;

6. Prie egalement le Secretaire executif de la CEA de continuer a

fournir un appui aux etablissements d'enseignement superieur et d1aider a

mettre en oeuvre la Declaration de Harare ainsi que les decisions de la

troisieme Conference CEA/AUA des recteurs, presidents et directeurs des

etablissements africains d1enseignement superieur.

251eme. seance,

615 (XXII). Fonds d'affectatipn speciale des Nations Unies pour le
devg.lopperoent _def l.'.Afriqye

La Conference des

Rapjaelant sa resolution 288 (XIII) du 26 fevrier 1977 portant creation

du Fonds d'affectation speciale des Nations Unies pour le developpement du

l'Afrique et priant installment les Etats membres de verser des contributions

importantes en vue de 1'execution des plans a moyen terme et des programmes

de travail de la Commission,

Rappelant egalement la resolution 37/139 de 1'Assemblee generale, en

date du 17 de"cembre 1982, par laquelle tous les Etats membres et les

organisations internationales etaient invites a verser une contribution

genereuse au Fonds d'affectation speciale afin d'aider les pays africains

a faire face a la crise economique mondiale, dont les effets sur les fragiles

economies africaines sont plus graves,

Ayant examine le rapport sur les annonces de contributions et les

versements des Etats membres depuis 1977, annee de la creation du Fonds

d'affectation speciale, ainsi que l'etat d'avancem^nt de 1'execution des
projets et les defenses y afferentes pour les annees 1985-1986,

Notant avec satisfaction que 16 Etats africains se sont integralement

acquittes des contributions qu'ils ont annoncees au Fonds d'affectation

speciale,

No tan t egalement que 23 pays africains ne se sont acquittes que d'une

partie des contributions qu'ils ont annoncees au Fonds d'affectation speciale,

Constatant en outre que 11 pays africains n'ont jamais verse aucune

contribution au Fonds d'affectation speciale,

Rappelant le Programme prioritaire de redressement economique de l'Afrique

et le Programme d'action des Nations Unies pour le redressement iconomique

et le developpement dt: 1 'Afrique, adoptes respectivement par les chefs d'Etat

et de gouvernement africains et l'Assemblte generale des Nations Unies, ainsi

que le role moteur que la Commission est appelee a joutr,
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Consciente que les ressources provenant du budget ordinaire de

1'Organisation des Nations Unies qui sont mises a la disposition de la

Commission ne cessent de diminuer et qu'il ne faut pas s'attendre a une

amelioration de la situation dans un proche avenir, d'ou 1'importance de

ressources extrabudgetaires pour I1execution des deux programmes,

Appreclant les efforts deployes par le Secretaire executif de la

Commission economique pour l'Afrique pour augmenter les ressources du Fonds

d1affectation speciale et le nombre de pays participants ainsi que pour assurer

le recouvrement des contributions annoncees, d'autant plus que les defauts

de paiement ont fait regulierement l'objet de demandes d1explication de la

part des verificateurs aux comptes,

** Exhorte les Etats membres africains et les institutions finaneieres

qui n'ont pas annonce de contributions au Fonds d'affectation speciale a

le faire, et ceux qui ont annonce des contributions a s'acquitter de leurs

arrieres dans les me11leurs delais;

2. Prie le Secretaire executif de la Commission economique pour

l'Afrique de ne menager aucun effort pour s1assurer l'appui des Etats non

africains Membres de I1Organisation des Nations Unies ainsi que des

institutions finaneieres Internationales afin qu'ils versent des contributions

genereuses au Fonds d'affectation speciale.

25leme seance,

24 ayril 1987.

616 (XXII). Projet de_ programme de _ travail . et ordre ^e. priprite pour la

periode b.ie.inale 1988-1989

La Conference defl ministres,

examine les activities que le Secretaire general de 1'Organisation

des Nations Unies a proposees 3£j pour la Commission economique pour l'Afrique

pour la pe"riode biennale 1988-1989 et que le Comit^ du programme et de la

coordination examinera a sa vingt-septieme session a New York du 27 avril

au 29 mai 1987,

Conyaincue que les propositions refletent les exigences du Programme

d'action des Nations Unies pour le redressement economique et le developpement

de 1'Afrique, 1986-1990 _3£/» du Programme prioritaire de redressement

economique de l'Afrique, 1986-1990 ^7/, et des Strategies prospectives d'action

de Nairobi pour la promotion de la femme 38/,

Ayant examine en outre le premier rapport interimaire ^19/ sur 1'execution

du programme de travail et ordre de priorite de la Commission pour la periode

biennale 1986-1987,

35/

36/

37/

38/

39/

E/ECA/CM.

A/S-13/2

A/40/666.

13/40.

annexe

UN DPI 86-44198

E/ECA/CM. 13/39.

- avril 1986.
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Prepccupee par le nombre d'ajournements, de reductions et

dfannulations de projets en raison des mesures d'economic prises par le

Secretaire general de 1'Organisation des Nations Unies en 1986, notamment

le gel du recrutement et la reduction des frais pour les voyages et lee

services des consultants, mesures qui restent en application en 1987,

Prenant. ..acte de la recommandation 4£/ formulee par le Groupe

intergouvernemental d'experts de haut niveau charge d1examiner l'efficacite

du fonctionnement administratif de I1Organisation des Nations Unies et tendant

a ce que le nombre de postes inscrits au budget ordinaire de 1'Organisation

soit reduit de 15 p. 100 sur une periode de trois ans, de 1'approbation donnee

a cette recommandation par l'Assemblee generale et des mesures deja prises

par le Secretaire general pour faire appliquer cette recommandation,

Consciente de la necessite d'ameliorer 1'efficacite du fonctionnement

administratif de 1'Organisation afin d'accroitre sa capacite de traiter les

questions d'ordres politique, economique et social,

Cppgclente. toutefois que l'Afrique est la moins developpee des regions

du monde et que la recente crise economique et sociale a encore reduit

1'aptitude des pays de la region a faire face seuls a leurs problemes de

developpement economique et de croissance,

Consciente en outre que la CEA, en sa qualite de principal centre de

developpement economique et social au sein du systeme des Nations Unies pour

la region de l'Afrique, a un role crucial a jouer pour ce qui est d'aider

ses membres a trouver des solutions a ces problemes,

1. Fait signs le programme de travail et ordre de priorite de la

Commission pour la periode biennale 1988-1989 figurant dans le document

E/ECA/CM.13/40;

2* Demande au Comite du programme et de la coordination :

a) d'examiner favorablement les presentes propositions lors de sa

vingt-septieme session et de recommander, par 1'intermediaire du Conseil

economique et social lors de sa seconde session ordinaire en juillet 1987,

a 1 Assemblee generale de les adopter a la quarante-deuxieme session prevue
de septerabre a decembre 1987;

b) de prendre, en collaboration avec tous les autres organes des Nations

Unies (en particulier l'Assemblee generale, ses deuxieme et cinquieme

commissions et le Comite consultatif pour les questions administratives et

budgetaires), toutes les dispositions necessaires pour que des ressources

suffisantes soient mises a la disposition de la CEA pour 1'execution du

programme;

3. Fait appel au Secretaire general de 1'Organisation des Nations

Unies pour qu'il accorde, lorsqu'il fait appliquer ses mesures d'economie,

une attention particuliere a la Commission economique pour l'Afrique notamment

en permettant qu'un plus grand nombre de postes soient pourvus par recrutement

et en augmentant les credits pour les voyages et les services de consultants;

40/ A/41/49, recommandation 15.
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4. Demande aux representants africains au Comite du programme et de

la coordination, au Conseil econoraique et social et a la Commission speciale

du Conseil economique et social chargee d'entreprendre l'etude approfondie

de la structure et des fonctions du mecanisme intergouvernemental de l'ONU

dans les domaines economique et social, d'accorder une attention particuliere

aux besoins du secretariat de la CEA a la lumiere de la crise economique

actuelle en Afrique et du role du secretariat dans la mise en oeuvre du

Programme prioritaire de redressement economique de 1'Afrique et du Programme

d1action des Nations Unies pour le redressement economique et le developpement

de I1Afrique;

5. Demande en outre a tous les Etats membres de la Commission de charger

leurs missions permanentes aupres de l'ONU a New York et leurs delegations

a la quarante-deuxieme session de l'Assemblee ge"nerale de faire tout ce qui

est en leur pouvoir pour veiller a ce que le cas de la Commission, en sa

qualite de principal centre de developpement economique et social au sein

du systeme des Nations Unies pour la region de 1'Afrique et qui, de ce fait,

doit disposer de ressources suffisantes pour jouer effectivement ce role,

soit fermement defendu et que l'objectif d'obtenir davantage de ressources

pour la Commission soit effectivement realise;

6» Prie le President de la vingt-deuxieme session de la Commission,

en collaboration avec son bureau, de traiter de cette question directement

avec le Secretaire general de l'ONU et de prendre toutes autres mesures

necessaires, conformement a la presente resolution} au niveau du Comite du

programme et de la coordination, du Conseil economique et social, en

particulier a sa Commission speciale, et de l'Assemblee generale;

7 Prig en outre le President de la vingt-deuxieme session de la

Commission de faire rapport a la Conference des ministres, a sa prochaine

session en 1988, sur l'application de la presente resolution.

251eme seance.

24. ayril 1987.

617 (XXII). Projet de plan a mpyen terme pour la periode 199.QrJL.995

La Conference des

Consciente du fait qu'un plan a moyen terme doit etre propose par le

Secretaire general,

Qpttsciente .egalenient du fait que le plan a moyen terme doit etre

1*expression concrete des mandate des organes deliberants et que ses objectifs

et strategies doivent decouler des objectifs et orientations en matiere de

politique definis par les organes intergouvernementaux et refleter les

priorites des Etats membres telles que fixees dans les textes adoptes par

les organes intergouvernementaux techniques et regionaux dans leurs domaines

de competence ainsi que par 1'Assemblee generale sur 1'avis du Comite du

programme et de la coordination,

Consciente en outre que les chapitres du projet de plan a moyen terme

doivent etre examines par les organes intergouvernementaux sectoriels,

techniques et regionaux, si possible lors de leurs sessions ordinaires avant

d'etre examines par le Comite du programme et de la coordination, le Conseil

economique et social et l'Assemblee generale,
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que le projet de plan a moyen terme pour la periode 1990-1995

de la Commission economique pour l'Afrique, etabli par le Secretaire executif

represente un point de depart et necessite un examen plus approfondi afin

que les Etats membres puissent formuler des observations et des principes
directeurs appropries,

!• Decide de designer un comite special a composition non limitee
et comprenant le bureau actuel afin d'examiner le projet de plan et d'elaborer

des recommandations a adresser en son nom au Secretaire general de
I1Organisation des Nations Unies avant la fin de 1987;

2* Invite les Etats membres a presenter leurs vues concernant le projet
de plan au comite special par 1'intermediaire du secretariat de la Commission
afin de permettre audit comite d'accomplir sa tache en temps opportun;

3- Pgie le Secretaire executif d'apporter au comite special tout l'appul
technique necessaire;

4. Lance un appel au Secretaire general de 1'Organisation des Nations
Unies pour qufil approuve le projet de plan a moyen terme et le presente

au comite du programme et de la coordination, en tenant compte des

recommandations du comite special;

5- Peman.de au Comite du programme et de la coordination de recomraander,
par le biais du Conseil Economique et social, le projet de plan a moyen terme
a 1'Assemblee generale pour approbation;

6- Prie le comite special de faire rapport sur ses travaux a la
Conference des ministres a sa quatorzieme reunion en 1988.

251enip stance.

24 avril 1°R7.

du618 (XXII). Etude approfondle des structures Intergouyernementales et ^
fonctionnement de 1'Organisation _de_s Nations _Unies dans les
domaines econpmique et social

La Conference, des ministres,

la resolution 671A (XXV) du Conseil economique et social en
date du 29 avril 1958 portant creation de la Commission economique pour
l'Afrique et definissant son mandat,

Rappelant. en outre la resolution 32/197 de l'Asscmblee generale en date
du 20 decembre 1977 sur la restructuration des secteurs economique et social
du systeme des Nations Unies ainsi que la section IV de son annexe sur les
structures en vue d'une cooperation regional* et interregionale, dans laquelle

l'Assemblee generale a officiellement designe les commissions r^gionales
comme les principaux centres generaux d'activites de d^veloppement economique
et social, dans le cadre du systeme des Nations Unies, pour leurs regions

respectives et les chargeait de jouer un r6le d'animateur et de responsable

de la coordination et de la cooperation au niveau regional; la resolution
33/202 du 29 Janvier 1979 sur la restructuration des secteurs economique
et social du systeme des Nations Unies dans laquelle 1'Assemblee generale

a decide que les commissions regionales auraient elles-memes le statut d1agent



- 170 "

d'execution dans le cas des categories de projets decrites a - aragraphe

23 de l'annexe a la resolution 32/197 et conforroement aux dispo' >ns dudit

paragraphe,

Rappelant en outre les resolutions 188 (IX) du 10 fevrier 1969, relative

a l'appareil institutionnel de la Commission et etablissant la Conference

des ministres; 191 (IX) du 12 fevrier 1969 sur les dispositions transitoires

prevoyant des arrangements provisoires jusqu'a la premiere Conference et

contenant la liste des points a in^crire a l'ordre du jour de chaque sef n

de la Commission; 311 (XIII) du ler mars 1977 relative a la creation ^as
centres multinationaux de programmation et d'execution de projets ; 328 (XIII)
du 3 mars 1977 relative a la restructuration des mecanismes

intergouvernementaux pour le developpement et la cooperation en Afrique;

330 (XIV) du 27 mars 1979 sur la restructuration des mecanismes

intergouvernementaux pour le developpement et la cooperation en Afrique par

laquelle elle a approuve la structure actuelle de l'appareil institutionnel

de la Commission et decide qu'il serait cree des organes traitant des questions

gene"rales de developpement au niveau ministeriel ainsi que leurs comites

d1experts, des organes traitant des questions sectorie^es au niveau

ministeriel et leurs comites d'experts ainsi que des or i~ i subsidiaires

techniques; la resolution 511 (XIX) relative aux sessions te la Commission

dans laquelle celle-ci a decide de continuer a se reunir une fois par an

en attendant que la question soit reexaminee par la Commission lors de sa

vingt-troisieme session et quatorzieme reunion de la Conference des ministres

en 1988,

Rappelant. en outre la resolution 40/237 du 18 decembre 1985 sur 1'examen
de l'efficacite du fonctionnement administratif et financier de 1'Organisation

des Nations Unies par laquelle l'Assemblee ge"nerale a deci1' de cjnstituer

un Groupe intergouvernemental d'experts de haut niveau r: ge d'examiner

l'efficacite du fonctionnemeni: administratif et financier de 1'Organisation

des Nations Unies, pendant une duree d'un an et d'etudier, en pleine conformite

avec les principes et dispositions de la Charte, les questions administratives

et financieres relatives a 1'Organisation des Nations Unies en vue de
determiner des moyens d'ameliorer le fonctionnement administratif et financier

de celle-ci, ce qui contribuerait a renforcer son efficacite dans les doraaines

politique, economique et social; la resolution 41/231 du 19 decembre 1986

sur 1'examen de l'efficacite du fonctionnement administratif et financiei

de 1'Organisation des Nations Unies dans laquelle l'Assemblee, entre autres,

a decide que les recommandations telles que contenues dans le rapport du

Groupe intergouverneraental d'experts de haut niveau charge d'examiner
1'efficacite du fonctionnement administratif et financier de ^'Organisation

des Nations Unies 41/ devaient etre appliquees par le Se'retaire general

et les organes et organismes competents des Nations Unies ' la lumiere des

conclusions de la cinquieme Commission et sous reserve d1autres conditions

particulieres,

Prenant note de l'opinion de la cinquieme Commission 42/ selon laquelle

les activates que devraient raener les commissions regionales sont une questirn

devant etre determinee essentiellement par les Etats membres concernes et

A/41/49.

42/ A/41/795, par. 43.



- 171 -

que les commissions regionales devraient etre consultees sur toute action
devant etre entreprise a cet tigard,

S.g felicitant de la decision _43/ de l'Assemblee generale tendant a ce

que le Conseil economique et social, assiste quand de besoin par des organes

et organismes pertinents, notamment le Comite du programme et de la

coordination, entreprenne une etude minutieuse et approfondie de la structure

intergouvernementale dans les domaines economique et social telle que proposed

dans sa recommandation 8 par le Groupe intergouvernemental d1experts charge

d'examiner 1p fonctionnement administratif et financier de l'Organisation
des Nations Unles..

Se. felicitant: en[ outre de la decision 44/ du Conseil economique et social

de creer une commission speciale sur 1'etude approfondie des structures

intergouvernementales et du fonctionnement de l'Organisation des Nations

Unie dans les domaines economique et social, qui serait ouverte a la

participation sur une base d'egalite de tous les Etats Membres des Nations

Unies et dont les travaux seraient regis, a tous autres egards, par le

reglement interieur it rtinent du Conseil et de prier 45/ tous les organes

subsidiaires de l'Assemblee generale dans les secteurs economique et social

ainsi que tous les organes subsidiaires du Conseil economique et social de

presenter a la Commission speciale, dans les trente jours qui suivent la

fin de leurs prochaines sessions, leurs vues et propositions en ce qui concerne

la realisation des objectifs mentionnes a la recommandation 8 du Groupe

intergouvernemental d'experts de haut niveau au sujet de leur fonctionnement

et de celui de leur mecanisme subsidiaire,

present a 1/esprit que le but de 1' etude es t, entre autres, a)

d'identifier des mesures visant a rationaliser et a simplifier la structure
intergouvernementale, a eviter le double emploi, d'envisager de consolider

et de coordonner les activites qui se chevauchent et de faire fusionner les

organes existants de facon a ameliorer leurs travaux et a adapter davantage

leur structure aux besoins actuels; b) de definir les criteres determinant

la creation et la duree d1organes subsidiaires, y compris des examens

periodiques de ■.urs activites et des mecanismes d'application de leurs

decisions; c) de definir en termes precis les domaines de responsabilite

des divers organes, en veillant particulierement a renforcer la coherence

de la structure, a faciliter la definition d'une approche globale des questions

de developpement et a accorder plus d'importance a la cooperation regionale

et sous-regionale; d) d'ameliorer le systeme par lequel les organes

subsidiaires font rapport aux organes principaux, ce qui permettrait de reduire

le norabre de rapport et d'eviter d'etablir des documents qui font double
emploi,

Ayant Gxamine de facon critique le mecanisme intergouverneraental actuel

de la Commission, notamment Its ordres du jour, le calendrier et le programme
de travail,

.Qpnsciente du role crucial dt la Commission dans la region en general,

en tant que principal centre general d'activites de developpement economique

/ A/RES/41/213 (I) 1 (e).

_44/ Decision 1987/112 (a).

45/ Ibid. (i).
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et social dans le cadre du systeme des Nations Unies, pour lee pays de la

region,

Conyaincue qu'une approche unifiee en matiere d'analyse et de

planification du developpement demeure pertinente,

!• Reaffirme le role primordial de la Commission en tant que principal

centre general d'activites de developpement economique et social dans le

cadre du systeme des Nations Units pour la region de l'Afrique et en tant

qu1agent d'execution de plein droit de projets operationnels;

2. Confirme que les activites de la Commission economique pour l'Afrique

s'adaptent de plus en plus aux besoins actuels et futurs de la region

africaine;

3. Decide ce qui suit :

I. MECANISME INTERGOUVERNEMENTAL DE LA COMMISSION

A. Organisations _s.'.occupant. des questions dTg developpement global au niyeau

ministeriel

a) Conference des .ministres africains responsables . du developpement

economique_et de_ la planification

Etant donne que la Conference est l'organe supreme de la Commission,

elle devrait poursuivre ses fonctions actuelles, assistee par le Comite

technique preparatoire plenier;

b) Conference des ministres. des pays africains les mpins ayances et

spn^Cpmite intergouyernemental d.' experts

Etant donne que le nombre de pays africains dans ce groupe est en

augmentation et que leur situation continue a empirer, la Conference et son
Comite intergouvernemental d1experts devraient continuer a fonctionner tels

qu'ils ont ete con^us et il revient au secretariat de determiner s'ils

devraient se reunir tous les ans ou tous les deux ans;

c) Conseils. des minis tres. de.s..MULPOC. et leurs. .comite s^.d1 experts

Compte tenu du fait que la cooperation et 1'integration economiques

demeureront la base du marche commun africain et de la communaute economique

africaine, les conseils des ministres des MULPOC et leurs comites d'experts

devraient etre maintenus;

B- Organgs s'occupant des questions sectorielies au niveau ministeriel

et leurs comites^ techniques d'experts

a) Conferences ministerielles sectorielles dpnt le service est assure

entierement par le secretariat de. la Commissipn

i) Conference des ministres africains des transports, des communications

et de la planification et son Comite technique d'experts;
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ii) Conference des ministres africains responsables de la mise en valeur,

de la planification et de 1'utilisation des ressources humaines;

iii) Conference des ministres africains des finances et son Comite

technique d1experts;

iv) Les ministres africains responsables de la mise en valeur, de

l'exploration et de l'utilisation des ressources minerales et leurs

comites techniques d'experts;

Comptt; tenu de la necessite de continuer a disposer des vues specialisees

et des recommandations des conferences ministerielles sectorielles aux travaux

desquelles I1Organisation de 1'unite africaine participe de plus en plus,

toutes les conferences ministerielles sectorielles devraient etre

maintenueaiLH.'.

b> Conferences ministerielles sectprlelles. dont le service est assure,

ayec la PP.11abgration d'autres organisations

i) Conference des ministres africains des affaires sociales et son

Comite technique d'experts Uvgc 1'Organisation de l'unite africaine

(OUA) } IV;

ii) Conference des ministres africains de 1'industrie et son Comite

technique d'experts [avcc 1'Organisation des Nations Unies pour

le developpement industriel (ONUDI) et l'OUA] £8<;

iii) Conference dcs ministres africains du commerce et son Comite

technique d'experts [avec l'OUA et le soutien actif de la CNUCED]^/;

Compte tenu de la necessite de continuer a disposer des vues specialisees

et des recommandations de ces conferences ministerielles sectorielles, elles

devraient continuer leurs activites. La pratique consistant a partager les

couts devrait continuer a etre appliquee.

C. Qrganes, subsidiaires techniques

a) Conference commune des planificatcurs, statisticiens et demographes

africains;

b) Comite regional africain de coordination pour 1'integration de

la femme au developpement;

c) Comite intergouvernemental pour le developpement de la science

et de la technique;

d) Comite regional intergouvernemental mixte des etablissements humains

et de 1'environnement;

46/ Reserves du Maroc sur ces points de la resolution

47/ Ibid.

48/ Ibid.

49/ Ibid.
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e) Comite technique pour le Systeme panafricain de documentation et

d1information (PADIS);

Ces orates font rapport directement a la Conference des ministres

responsables du developpement economique et de la planification par

1'intermediaire du Coraite technique preparatoire plenier et leurs services

continueront d'avoir une valeur inestimable pour cette Conference. Us

devraient done poursuivre leurs activite*s.

II. METHODES DE TRAVA.T Y COMPRIS LA PERIODICITE DES REUNIONS ET L'ORDRE

DU JOUR DU HfiCANISME INSTITUTIONNEL DE LA COMMISSION

a) La Cpnferfcnce...deei minigt,res re8£pnsableg du developpement ecpn^mique

et, de__ l_a__planifieatipn

Compte tenu de la ^ersistance de la crise economique en Afrique et de

la necessite de la suiv? j de facon continue, du role que la Conference joue

dans les activites de I1Organisation de 1'unite africaine avint trait a de *

questions economiques dont s'occupent le Conseil e'eonomiru1^ et social et

l'Assemblee ge"nerale des Nations Unies qui tous deux se reunissent

annuellement, la Commission devrait continuer a se reunir chaque annee en

attendant que cette pratique soit reexamine*e en 1992;

b) Les Cpnseils des_ ministres des MULFOC

D'approuver les decisions des con9elIs des ministres des MULPOC, y compris

le Conseil des plenipotentiaires du MULPOC de l'Afrique du Nord, de se reunir

dorenavant tous les deux ans. Les travaux des MULPOC seraient supervises,

pendant les annees ou ils ne se reunissent pas, par des comites restreints

de leurs Etats membres. La longueur des documents a soumettre 3insi que celle

des rapports des MULPOC devrait respecter les nines de 1'Organisation des

Nations Unies. Les reunions des MULPOC, aussi bien celles des experts que

celles des ministres, ne devraient pas durer plus de six jours;

c) Conferences ...inisterielleg sectorielles (.cell.a dont le service

est. assure entierement....par..le..secretartat_.de_ la. Commission, et^ celles

dont le aeryice est assure en _collaboratipa ^v^, d'autres

organisations)

Les reunions des conferen-es sectorielles devraient continuer a se tenir

tous les deux ans. L'ordre du jour devrait etre court . precis. La longueur

des documents soumis a ces conferences ainsi que celle des rapports des

conferences devrait respecter les normes de 1'Organisation des Nations Unies.

Les reunions, tant des experts que des ministres, ne devraient pas durer

plus de six jours;

d) Organes subsidiaires techniques

Les organes subsidiaires techniques devraient continuer a se reunir

tous les deux ans. Leurs reunions devraient etre courtes et porter sur des

sujets precis. La longueur des documents a soumettre a ces organes ainsi

que celle des rapports de ces organes devrait respecter les normes de

I1Organisation des Nations Unies;
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4. Lance un apgel a la Commission speciale pour qu'elle examine

favorablemtnt les presentes decisions afin de les incorporer a ses

recommandations;

5. Prie le Secretaire executif de transmettre la presente resolution

a la Commission speciale avant le 27 mai.1987.

251eme session.

2.4. ayril 1987.

619 (XXII). Necessite de mobiliser des ressqurces financiereg. interieures

pour le deyeloppement economique et social

La Conference des ministres,

Rap.pc.lant les engagements pris, a la session extraord: laire de 1'Assemblee

generale des Nations Unies consacree a la situation eeunomique critique de

l'Afrique, par les gouvernements africains de mobiliser 64,4 p. 100 des 128

milliards de dollars des Etats-Unis, soit 82,5 milliards de dollars, des

ressources financieres requises pour 1'application du Programme d'action

des Nations Unies pour le redressement economique et le developpement de

l'Afrique,

Prenant acte de la Partie II du rapport CEA/BAD sur la situation

economique en Afrique (1987),

1. Doman.de. instamment aux gouvernements africains de redoubler d'efforts

afin de mobiliser davantage de ressources interieures par 1' intermediaire

de l'epargne tant prwee que publique et d'adopter les mesures ou les reformes

d'ordre fiscal et monetalre necessaires pour creer des conditions propices

a la realisation de cet objectif;

2. Recommande que ces reformes et mesures du systeme fiscal et monetaire

prevoient une acceleration de 1'intermediation financiere, la mobilisation

de 1'npargne rurale, le recours au secteur financier non structure, la
mod«_n sation des caisses d'eoargne postales, le renforcement du secteur

de 1'assurance, 1'amelioration de.- systemes de securite sociale et routes

autres mesure- jugees appropri^es par chaque Etat, conforraement a sa

legislation interne;

3. Prie la Commission economique pour l'Afrique et la Banque africaine

de developpement d'effectuer des etudes approfondies des instruments et

politiques appropries en vue de mobiliser plus rapidement les ressources

interieures pour accele"rer le developpement et: la croissance economique,

et de soumettre le rapport sur ces etudes a la neuvieme reunion du Comite

technique prepantoire plenier et a la vingt-troisieme session de la

Commission/quatoriiieme reunion de la Conference des ministres en 1988.

251eme. session,

24 avril 1987.
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620 (XXII). Soutien aux pays insulaires _du sud-puest de llpcean Indien dans

leurs efforts de prevision des cyclones, net de lutte contre les

effets nefastes de ces^desastres

La. Conference, dee ministres,

Cona iderant les consequences desastreuses des cyclones, des inondations

et des raz de maree sur les economies des pays insulaires du sud-ouest de

I1ocean Indien,

Rappelant la resolution 353 (XIV) du 27 mars 1979 sur les pays africains

les moins avances, insulaires et les plus serieusement affectes,

Rappelant egalement la resolution 288 (XIII) du ler mars 1977 qui appuie

la creation du Fonds d1affectation speciale des Nations Unies pour le

developpement de l'Afrique,

Rappelant en outre les principes et directives du Plan d1action de Lagos

en vue de la mise en oeuvre de la Strategic de Monrovia pour le developpement

economique de l'Afrique, 1980-2000 50J concernant le developpement des pays

africains et celui des plus de"munis en particulier,

Profpndement preoccupee par la deterioration continue ces dernieres

annees de la situation de I1alimentation et de l'agriculture en Afrique

qu'aggravent chaque annee les catastrophes naturelles telles que la secheresse,

les cyclones tropicaux, les inondations etc.. et par la crise economique

mondiale prolongee,

Rappelant le Programme prioritaire de redressement economique de

l'Afrique, 1986-1990 adopte par la Conference des chefs d'Etat et de

gouvernement de l'OUA a sa vingt et unieme session ordinaire,

Rappelant egalement: le Programme d1action des Nations Unies pour le

redressement economique et le developpement de l'Afrique, 1986-1990 J51/ adopte

par l'Assemblee generale des Nations Unies lors de la session extraordinaire

consacree a la situation economique critique de l'Afrique,

Consciente que si les pays du continent africain presentent certaines

caracteristiques economiques et sociales communes qui font du continent une

entite originate, il convient de reconnaltre que celui-ci est egalement

heterogene et diversifie dans certains aspects,

Consciente egalement que les pays insulaires, en particulier ceux de

1'ocean Indien sont regulierement soumis a des catastrophes naturelies comme

les cyclones et les inondations qui entrainent la destruction de la production

agricole, des habitations des populations cotieres et rurales et des routes,

reduisant a neant les efforts et les investissements deja realises,

1. Invite la CEA et toutes les institutions specialisees des Nations

Unies qui menent des activites dans les domaines de la prevision et de la

lutte contre les catastrophes naturelles ainsi que de la conservation de

50/ A/S-ll/14, annexe I.

51/ A/S-13/2, annexe.
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l'environnement en Afrique, notamment le Bureau du Coordonnateur des Nations

Unies pour les secours en cas de catastrophe, 1'Organisation meteorologique

mondiale, le Programme des Nations Unies pour l'environnement et la Conference

des Nations Unies sur le commerce et le de*veloppement de tenir compte dans

I1elaboration et 1'execution de leurs programmes, des calami tes naturelles

et des risques ecologiques propres a la zone de l'oce"an Indien tels que leB

cyclones, les inondations, les raz de maree, les eruptions et emanations

de gaz volcaniques, ainsi que les pollutions marines;

2- Demande au Programme des Nations Unies pour le developpement de

tenir compte dans les priorites retenues dans le cadre du quatrieme cycle

de programmation regionale en Afrique de la prevision et de la lutte contre

les effets nefastes des cyclones, des inondations et des raz de maree;

3. Lance un appel a la communautd internationale pour qu'elle accroisse

son appui financier et technique aux pays frappes regulierement par les

cyclones;

^" Pgmande aux Etats membres de la CEA de faire beneficier les pays

insulaires du sud-ouest de l'ocean Indien du Fonds d'affectation speciale

des Nations Unies pour le developpement de l'Afrique.

25Aejoe seance, 251eme_ seancet

24._ayrU 1987,

621 (XXII). Centre africain pour 1'application de la meteorologie au

deyelpppement (C_AAMp2

La .Con^erence^des ministres,

Rappelant sa resolution 540 (XX) du 29 avril 1985 demandant la creation

d'un centre africain avance dans le domaine de 1'application de la meteorologie

au developpement (denomme ci-apres CAAMD) pour traiter de tous les phenomenes

lies a la meteorologie tels que la secheresse, la desertification et les

cyclones tropicaux, et renforcer les capacites nationales dans 1'analyse

et 1'application de 1'information et des donnees meteorologiques et

hydrologiques aux activites humaines critiques telles que 1'agriculture,

la production alimentaire, l'energie et la gestion des ressources en eau,

Rappelant egalement sa resolution 585 (XXI) du 19 avril 1986 demandant

au Secretaire executif de la CEA, en collaboration avec le Secretaire general

de 1'Organisation meteorologique mondiale et le Secretaire general de
1'Organisation de 1'unite africaine, de preparer un projet de statuts du

CAAMD et de le soumettre par 1'intermediaire du Comite regional

intergouvernemental raixte des etablissements humains et de 1'environnement,

a la treizieme reunion de la Conference des ministres,

Prenant note de la resolution 25 (IX-AR1) adoptee par la neuvieme session

de 1'Association regionale 1 (Afrique) de I1Organisation meteorologique

mondiale tenue a Harare (Zimbabwe) du 8 au 19 decembre 1986, exprimant 1'appui

total a la Conference des ministres de la CEA pour la creation du CAAMD et

demandant au Secretaire executif de la CEA et au Secretaire general de 1'OMM

de prendre les mesures necessaires pour assurer la mise en place du Centre,
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Tenant cpmgte des activites preparatoires ddja menees par la Commission
economique pourl'Afrique et 1'Organisation meteorologique mondiale pour

la raise en place du CAAMD,

Avant examine les rapports sur l'etat d'avancement .52/ et les propositions

relatives 53/ a la creation du CAAMD,

1. Adopte les statuts portant creation du Centre africain pour

1'applicationde la meteorologie au developpement (CAAMD) et joints en annexe

a la presente resolution;

2. Decide que le Centre sera installe a Niamey (Niger);

3 Prie instamment les Etats membres de renforcer ou de developper

leurs services national pour qu'ils puissent a) beneficier des services
du CAAMD; b) transmettre regulierement et en temps opportun les donnees et

les informations neceseaires au fonctionnetnent efficace du CAAMD;

4. Decide egalement que a) pendant les deux premieres annees suivant

la creation du CAAMD, les Etats membres ci-apres seront membres du Conseil
d'administration : sous-region du MULPOC de Gisenyi : Burundi et Zaire; sous-
region du MULPOC de Lusaka : Kenya et Madagascar; sous-region du MULPOC de
Niamey : Niger, Nigeria et Senegal; sous-region du MULPOC de Tanger : Algerie
et Egyptej sous-region du MULPOC de Yaounde : Cameroun et Congo; b) les Etats
membres de"signes au Conseil d1 administration communiqueront au secretariat

de la CEA, au plus tard le 31 aout 1987, les noms de leurs representants

au Conseil;

5. Demande au Conseil d'administration, en collaboration avec les

secretariatsde 'la Commission Economique pour l'Afrique et de 1'Organisation
mete-orologique mondiale, de preparer un budget pour le fonctionnement du
CAAMD et une proposition de cle de repartition des contributions des pays
raembres a soumettre a la quatorzieme reunion de la Conference des ministres;

6. Demande^galement au Secretaire ex^cutif de la CEA, en collaboration

avec le Secretaire general de 1'OMM, de mettre au point les dispositions

d'accueil avec le pays note afin que le Centre soit operationnel le plus

tot possible;

7. Demande egalement au Secretaire executif de la CEA, en collaboration

avec le Secretaire general de l'OMM, de mobiliser les ressources financieres,

techniques et autres du systeme des Nations Unies ainsi que des donateurs

bilateraux et multilateraux pour faciliter la mise en place et le

fonctionnement du CAAMD;

8. Demande egalement au Secretaire executif de la CEA et au Secretaire

general de l'OMM de prendre les mesures appropriees pour 1'application rapide
de la pr^sente resolution et de faire rapport a la quatorzieme reunion de

la Conference des ministres sur ce point.

25leme seance,

24 ayril_1987.

52/ Documents E/ECA/CM.13/29 et /Add.l.

"53/ Documents E/ECA/CM.13/29/Add.2 et E/ECA/CM.13/33.
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ANNEXE A LA RESOLUTION 621(XXII)

STATUTS DU CENTRE AFRICAIN

POUR L'APPLICATION DE LA METEOROLOGIE AU DEVELOPPEMENT (CAAMD)*

CONSIDERANT que par sa resolution 540 (XX)s la Conference des ministres

de la Commission economique pour l'Afrique, au nom des Etats membres de la

Commission, a decide qu'un centre africain pour 1'application de la
meteorologie au developpement serait cree afin d'ameliorer la connaissance

des processus atlnospheriques et climatiques sur le continent, de collecter,

d'analyser et de diffuser les informations meteorologiques et hydrologiques,

de jouer le role d'une veille ou d'un systeme d'alerte avancee pour l'Afrique

et de faciliter la formation des techniciens et scientifiques africains aux

applications de la meteorologie au developpement,

CONSIDERANT que des mesures pratiques et efficaces peuvent etre prises

pour attenuer les effets de la secheresse, des cyclones tropicaux et autres

phenomenes atmospheriques grace a l'application de methodes decoulant d'une
connaissance approfondie des effets des facteurs meteorologiques sur la

production alimentaire, les ressources en eau et les sources d'energie

nouvelles et renouvelables,

CONSIDERANT que par ladite resolution 540 (XX), le Centre africain pour

l'application de la meteorologie au developpement doit, pour son

fonctionnement, beneficier du soutien des Etats membres de la Commission

economique pour l'Afrique et de I1Organisation meteorologique mondiale,

CONSIDERANT qu'en vertu de ladite resolution 540 (XX) les Etats membres

de la Commission economique pour l'Afrique ont convenue de creer le Centre

africain pour 1'application de la meteorologie au developpement aux fins

des objectifs enonces plus haut et de la maniere definie dans les paragraphes

qui precedent,

LA CONFERENCE DES MINISTRES est, au nom des Etats membres de la Commission

economique pour l'Afrique, convenue de ce qui suit :

ARTICLE PREMIER

Creation du Centre

Les presents statute portent creation du Centre africain ^ pour

l'application de la meteorologie au developpement (ci-apres denomme "le

Centre").

ARTICLE 2

Adhesion

Tous les Etats membres de la Commission economique pour l'Afrique (ci-

apres denommes "les Etats membres") qui appliquent les dispositions de

l'article 17 des presents statuts sont membres du Centre.

* La delegation algerienne a emis des reserves au sujet des articles

2, 10 et 17.
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ARTICLE 3

Objectifs et fonctions du Centre

1. Les objectifs du Centre sont les suivants :

a) Promouvoir et developper 1'utilisation des donnees et renseignements

meteorologiques de fa^on a accelerer le developpement economique et social

des Etats membres, contribuer a la recherche sur les phenomenes climatiques

et les moyens d'attenuer leurs effets, ameliorer la connaissance sur les

perturbations climatiques dans les Etats membres et favoriser la conservation

adequate des ressources naturelles des Etats membres;

b) Aider les Etats membres a parvenir a l'autosuffisance dans les

domaines de la production vivriere, de la gestion des ressources en eau et

de l'utilisation des sources d'energie nouvelles et renouvelables;

c) Etre un centre de reference sur la meteorologie et son application

au developpement ainsi qu'un centre specialise dont la vocation est de stimuler

la recherche scientifique appliquee, notamment en ce qui concerne la

meteorologie tropicale et les systemes pluviaux, d'enrichir les connaissances

actuelies et d1ameliorer les programmes de developpement;

d) Renforcer les services meteorologiques nationaux afin qu'ils puissent

profiter pleinement des possibilites offertes par le Centre pour stimuler

l'economie des divers pays de facon a assurer le developpement integral et

harmonieux de 1'ensemble du systeme meteorologique en Afrique;

e) Developper les aspects de la meteorologie qui ne sont pas etudies

dans les centres nationaux et sous-regionaux, notamment en ce qui concerne

1'acquisition et 1'adaptation des techniques agro-meteorologiques utilisees

ailleurs avec succes pour favoriser 1'autosuffisance dans les domaines de

la production vivriere et de 1'energie; et rechercher des solutions aux

nombreux problemes pressants que posent la secheresse., les cyclones tropicaux

et autres catastrophes d'origine climatique.

2. Afin d'atteindre les objectifs definis au paragraphe 1 du present article,

les fonctions du Centre sont les suivantes :

a) Renforcer les capacites des services nationaux de meteorologie

et former un personnel capable d'appliquer et d'utiliser les donnees

meteorologiques et climatologiquesj

b) Etablir un systeme meteorologique et climatologique d'alerte avancee

fonde sur 1'etat des connaissances actuelles, de facon a disposer de methodes

d'analyse et de prevision permettant de reduire les effets de la secheresse,

des cyclones tropicaux et autres catastrophes naturelles d'origine climatique;

c) Definir des methodologies nouvelles et pratiques pour les

applications meteorologiques de facon a :

i) Reduire les variations et le risque de pertes dans le domaine

de la production vivriere;

ii) Reduire les couts et I1energie lies a la production vivriere;
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iii) Augmenter la production et renforcer la securite alimentaire;

iv) Ameliorer la gestion des ressources en eau, notamment dans
les regions sujettes a la secheresse ou touchees par ce fleau;

v) Mettre en valeur d'autres sources d'energie renouvelables;

vi) Permettre de mieux comprendre les conditions atmospheriques
qui, dans la region africaine, influent sur les activites

essentielles de l'honime;

d) Oeuvrer, a l'echelle du continent, au rapprochement des services
sous-regionaux et nationaux en appuyant les activites entreprises dans le
domaine de la definition, des applications, du fonctionnement des veilles
meteorologiques/climatologiques, de 1'analyse numerique et de la P^sion;
de 1'informatique et de la technologie des satellites meteorologiques de
fa9on a identifier et resoudre les problemes climatiques pressants de la

region;

e) Constituer des fichiers de toutes les donnees retrospectives et

actuelles, fournir des tableaux uniformes de presentation des donnees, assurer

un echange rationnel des donnees et des produits en ce qui concern le systeme
mondial de telecommunications actuel et aider a definir de nouvelles normes;

f) Fournir regulierement des previsions adequates sur les rendements
des recoltes, identifier des methodologies appropriees a des fins
operationnelles ainsi que les conditions meteorologiques qui donnent lieu
a V apparition des insectes migrateurs et des maladies et surveiller la
secheresse et les perturbations climatiques sur le continent;

K) Assurer la formation, grace notamment a 1'organisation de stages,

de seminaires, de missions et d'activites similaires des scientifiques et
techniciens africains a 1'application des donnees et renseignements

meteorologiques au developpement economique et social;

h) Effectuer des travaux de recherche visant a mieux faire comprendre
les processus atmospheriques et climatiques a l'origine des^ pluies, de la
secheresse, des cyclones tropicaux et des inondations, des tempetes et d autres

phenomenes meteorologiques raajeurs;

i) Effectuer toutes autres activites necessaires pour realiser les

objectifs du Centre.

ARTICLE 4

Organes du Centre

Le Centre comprend les organes suivants :

a) Un Conseil d1administration;

b) Une direction generale;

c) D'autres organisraes techniques, scientifiques, financiers et

administratifs dont il peut avoir besoin pour s'acquitter efficacement de

ses fonctions.
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ARTICLE 5

Le Conseil d'administration : composition) fonctions et reunions

1. Le Conseil d'administration est 1'organe deliberant supreme du Centre.

2. Le Conseil d'administration comprend :

a) Deux representants - ressortissant de deux Etats membres - pour

chacune des cinq sous-regions desservies par la Commission economique pour

1'Afrique et choisis par la Conference des ministres en fonction de leurs

connaissances et de leur experience dans le domaine de la meteorologie;

b) Le President et le Vice-President qui sont elus parmi les

representants des Etats membres siegeant au Conseil d1administration;

c) Un representant du Gouvernement de la Republique du Niger;

d) Pendant la phase initiale et jusqu'a I1election du President, le

Secretaire executif de la Commission economique pour 1'Afrique est President

du Conseil d1administration;

e) Un representant de I1Organisation de l'unite africaine (OUA), sans

droit de vote;

f) Un representant de la Commission economique pour l'Afrique (CEA),

sans droit de vote;

g) Un representant de I1Organisation meteorologique mondiale (OMM),

sans droit de vote;

h) Des representants d1organisations Internationales ou d'institutions

s'interessant a la meteorologie telles que le Programme des Nations Unies

pour le developpement (PNUD), 1'Organisation des Nations Unies pour

1'alimentation et 1'agriculture (FAO) et le Programme des Nations Unies pour

1'environnement (PNUE) siegeant a 1'invitation du Conseil d1administration

mais sans droit de vote;

i) Des organismes donateurs et des experts eminents peuvent aussi9

a l'invitation du Conseil d'administration, assister aux reunions de ce dernier

en qualite d'observateurs sans droit de vote.

3. Le Directeur general du Centre fait fonction de secretaire du Conseil

d'administration.

4. Lorsqu'elle choisit les membres du Conseil d'administration vises a

1'alinea a) du paragraphe 2 du present article, la Conference des ministres

tient compte de la necessite d1assurer une repartition geographique equitable

parmi les Etats membres.

5. Les membres du Conseil d'administration choisis conformement a 1'alinea

a) du paragraphe 2 du present article restent en fonction pendant quatre

ans et sont reeligibles une seule foiss a condition que, lors de la premiere

designation des membres du Conseil, la Conference des ministres decide que

la moitie des Etats membres choisis se retirent au bout de deux ans et sont



- 183 -

remplaces par le meme nombre d'Etats membres choisis par la Conference des

ministres pour sieger au Conseil.

6. Les membres du Conseil d■administration vises a 1'alineaa) du par.gr.phe
2 du present article sont des personnes qualifies et tres au courant de

la meteorologie.

7. Le Conseil d1administration assume les fonctions suivantes :

a) Definir les principes generaux et politiques regissant les operations
du Centre et donner les directives de caractere general concernant

1'application de ces principes et politiques;

b) Etablir le projet de programme de travail du Centre et le budget
correspondant, sous reserve de I1approbation de la Conference des ministres;

c) Definir les conditions d'admission des personnes devant suivre

les cours de formation du Centre;

d) Examiner et approuver les rapports annuels du Directeur general

sur les activites du Centre;

e) Nommer des verificateurs qualifies pour verifier les comptes du

Centre;

f) Examiner et approuver le rapport et les comptes financiers du Centre

pour l'exercice anterieur;

g) Definir les regies et reglementations concernant les finances et

le personnel;

h) Adopter son propre reglement interieur;

i) Determiner les autres bureaux du Centre;

I) Soumettre, par 1' intermediate de son President, un rapport au

Comiti regional intergouvernemental mixte des etablissements .huma^s et *!
1'environnement de la Commission economise pour l'Afrxque (ci-apres denomme
"le Comite mixte"), aux fins de son examen et approbation par la Conference
des ministres ainsi que des rapports annuels sur les activites du Centre;

k) Nommer le Directeur general et le personnel superieur du Centre;

I) Etablir les comites techniques, scientifiques, financiers et

administratifs qui pourraient etre necessaires pour le bon fonctionnement

du Centre;

m) Convoquer periodiquement des reunions de donateurs afin d1examiner

le financement des activites du Centre;

n) Accomplir toute autre fonction qui pourrait etre necessaire pour

le bon fonctionnement du Centre.
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8. Le Conseil d*administration se reunit en session ordinaire une fois

par an. II peut se reunir en session extraordinaire a la demande de son

President ou du tiers de ses membres.

ARTICLE 6

Le President du Conseil d'administration

1. Le President du Conseil d1administration :

a) Fait etablir le pro jet d'ordre du jour des reunions du Conseil

d1administration;

b) Convoque et preside les reunions du Conseil d1administration;

c) Sollicite, avec l'approbation du Conseil d1administration, des

ressources financieres et autres aupres de I1Organisation des Nations Unies

et de ses institutions specialises ou d'autres organisations

intergouvernementales, de gouvernements, d1organisations non gouvernementales

et d'autres sources.

2. En l'absence du President du Conseil d'administration, le Vice-President

assume les fonctions definies au paragraphs 1 du present article.

ARTICLE 7

La Direction generate

1. Le Centre est dirige par le Directeur general qui est le Chef de

l'executif et de I1administration du Centre.

2. Le Directeur general du Centre est nomme conformement aux dispositions

des presents statuts pour une periode de quatre ans et son mandat peut etre

renouvele pour d'autres periodes de quatre ans.

3. Le Directeur general du Centre agit en tant que representant officiel

du Centre.

4. Sous reserve des directives de caractere general que peut donner le

Conseil d'administration, le Directeur general du Centre est charge de la

planification, de I1organisation et de la direction des activites techniques,

de la recherche scientifique, de la formation, des services consultatifs

et d'autres activites du Centre. En particulier :

a) II est responsable de I1organisation et de 1'administration du

Centre; .

b) II soumet les programmes de travail et les budgets correspondants

du Centre a l'examen du Conseil d'administration;

c) II est responsable de I1execution des activites du Centre

conformement aux programmes de travail et aux budgets correspondants approuves

du Centre;

d) II soumet au Conseil d'administration les rapports annuels sur

les activites et les comptes du Centre, pour approbation;
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e) Sous reserve des regies et reglementations concernant le personnel

et 1(administration du Centre et des directives que peut donner le Conseil

d1administration, il choisit et nomme le personnel autre que celui vise a

l'alinea k) du paragraphe 7 de 1'Article 5 des presents statuts;

f) II etablit et maintient des contacts avec les gouvernements,

1'Organisation des Nations Unies et ses institutions specialisees et d'autres

organisations ou institutions, dans la mesure oii c'est necessaire ou

souhaitable, pour la realisation des objectifs du Centre; et

g) II effectue d'autres taches ou activites qui pourraient etre deciders

par le Conseil d'administration.

5. Le Directeur general et les autres personnes employees par le Centre

ne solliciteront ni n'accepteront d'instructions, de recompenses ou de dons

d'aucun gouvemement, d'aucune autorite ou d'aucune source exterieure au

Centre et s'abstiendront de toute action susceptible de porter atteinte a

leur statut de fonctionnaire international.

6. Les Etats membres s'engagent a respecter le caractere international

des responsabilites du Directeur executif et des autres personnes employees

par le Centre et de ne pas chercher a influencer leurs nationaux dans

I1execution de leurs fonctions, etant entendu que cela n'empeche pas les

gouvernements ou organisations de detacher du personnel aupres du Centre.

ARTICLE 8

Siege du Centre

1. Le siege du Centre est fixe a Niamey (Republique du Niger).

2. Le Centre conclut avec le Gouvemement de la Republique du Niger un

accord selon lequel ce Gouvemement fournit ou octroie au Centre, selon le

cas, des locaux adequats ainsi que les installations, services, privileges

et imnunites dont il aura besoin pour fonctionner de maniere convenable.

ARTICLE 9

Statut, capacite, privileges et immunites

1. Afin d'atteindre ses objectifs et de s'acquitter des fonctions qui lui

ont ete confiees, le Centre jouit sur le territoire de chaque Etat membre

de la personnalite juridique en droit international. A ces fins, le statut,

la capacity, les privileges, les immunites et les exemptions definis aux

paragraphes 2 a 12 du present article sont accordes au Centre sur le territoire

de chaque Etat membre.

2. Aux fins des presents statuts, le Centre est habilite a :

a) Conclure des contrats;

b) Acquerir et aliener des biens meubles ou itnmeubles;

c) Ester en justice.
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3. Le Centre, ainsi que ses biens et avoirs, jouissent d'une totale immunite

juridique, sauf dans les cas particuliers ou, par 1'intermediaire du Directeur

general du Centre, il aura expressement renonce a ladite immunite, etant

entendu qu'aucune mesure d'execution ne pourra etre prise a l'encontre des

biens et avoirs du Centre sans le consentement du Directeur general du Centre.

4. Le siege du Centre est inviolable. Les biens et avoirs du Centre sont

exempts de perquisition, requisition, confiscation ou expropriation et de

toute ingerence des pouvoirs executif, administratif, judiciaire ou legislatif.

5. Les archives du Centre et, d'une maniere generale, tous les documents

qui lui appartiennent ou qu1il detient sont inviolables.

6. Le Centre, ses biens, avoirs, revenus et transactions sont exoneres

de tous impots ainsi que des droits de douane, prohibitions et restrictions

sur les importations et exportations necessaires pour son fonctionnement.

Le Centre n1est toutefois pas exonere du paiement de redevances pour services

rendus.

7. Les membres du Conseil d'administration et les representants des Etats

membres, qui ne sont pas egalement fonctionnaires de I1Organisation des Nations

Unies ou de ses institutions specialisees, jouissent des privileges et

immunites prevus mutatis mutandis a 1'Article IV de la Convention sur les

privileges et immunites de 1'Organisation des Nations Unies.

8. Toutes les personnes qui sont employees par le Centre et qui ne sont

pas egalement des fonctionnaires de I1Organisation des Nations Unies ou de

ses institutions specialisees jouissent des privileges et immunites prevus

a I1 Article V de la Convention sur les privileges et immunites de

1'Organisation des Nations Unies.

9. Sans prejudice des dispositions qui precedent, les Etats merabres

s'engagent a accorder a tous les representants des Etats membres, a tout

le personnel du Centre, aux experts fournissant des avis ou une assistance

au Centre, les facilites et faveurs necessaires pour l'exercice de leurs

fonctions dans le cadre des activites du Centre.

10. Le Directeur general du Centre a le droit et le devoir de lever 1'immunite

de tout membre du personnel du Centre qui n'est pas fonctionnaire de

l'Organisation des Nations Unies ou de l'une de ses institutions specialisees3

dans le cas ou il estirae que cette immunite peut entraver le cours de la

justice et peut etre levee sans prejudice pour les interets du Centre.

11. Toutes les personnes qui, conformement aux dispositions des statuts,

suivent une formation au Centre ou participent a un programme d'echange de

personnel au Centre et qui ne sont pas ressortissants des Etats membres

concernes, ont le droit d'entrer sur le territoire de chaque Etat membre,

d'y transiter et d'en sortir quand c'est necessaire pour leur formation ou

leurs activites. Toutes les facilites leur seront accordees pour qu'ils

puissent voyager rapidement; et les visas necessaires leur sont delivres

promptement et a titre gracieux.
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12. Le Centre collabore a tout moment avec les autorites competentes des

Etats membres pour faciliter la bonne administration de la justice, garantir

le respect des lois nationales et prevenir tout abus en ce qui concerne les

privileges, immunites et facilites mentionnes au present article.

ARTICLE 10

Droits et obligations des Etats membres

Tous les Etats membres du Centre jouissent des memes droits et ont les

memes obligations vis-a-vis du Centre et notamment :

a) facilitent la collecte, l'echange et la diffusion en temps opportun

de donnees et de renseignements climatiques et meteorologiques;

b) soumettent les rapports, donnees et renseignements que pourraient

demander les organes competents du Centre;

c) mettent a la disposition du Centre des moyens de formation et de

recherche selon des modalites qui seront de temps a autre determinees d 'un

coramun accord avec les organes competents du Centre;

d) fournissent au Centre un personnel national a des conditions qui

pourront etre convenues avec les organes competents du Centre;

e) versent leur contribution annuelle telle que fixee par la Conference

des ministres;

f) accordent les facilites, privileges et immunites qui peuvent etre

necessaires aux termes de 1'Article 8 des presents statuts;

g) ont libre acces a tous les services du Centre.

ARTICLE 11

Assistance fournie par les secretariats de la

Commission economique pour l'Afrique et de

I1Organisation meteorologique mondiale

1. Les secretariats de la Commission econoraique pour l'Afrique et de

I1Organisation meteorologique mondiale apporteront toute I1assistance possible

au Centre afin de faciliter I1execution de ses activites.

2. Le secretariat de 1'Organisation meteorologique mondiale sc charge en

particulier de fournir des avis et des directives scientifiques au Centre

en vue de I1aider a realiser ses objectifs; il supervise egalement et coordonne

les activites entreprises par le Centre en cooperation avec d'autres centres

specialisesj regionaux et mondiaux dans le cadre des programmes pertinents

de I1Organisation meteorologique mondiale, notamment la Veille meteorologique

mondiale et le Programme climatique mondial.

ARTICLE 12

Cooperation avec d'autres organisations

Le Centre etablit des relations avec 1'Organisation des Nations Unies

et ses institutions specialisees ainsi qu'avec d'autres organisations et
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institutions qui pourraient s'interesser a la realisation des objectifs du

Centre.

ARTICLE 13

Ressources du Centre

1. Les ressources financieres du Centre proviennent des contributions des

Etats merabres conformement a une formule recommandee par le Conseil

d1administration a la Conference des ministres de la CEA.

2. Le Centre peuts en dehors des ressources mentionnees au paragraphe 1

du present article, recevoir des dons de tout Etat membre.

3. Le Centre peut obtenir des ressources supplementaires en especes ou

*en nature de 1'Organisation des nations Unies et de ses institutions

specialisees3 de bailleurs de fonds bilateraux et multilateraux et de toutes

autres institutions et organisations qui pourraient s1interesser aux activites

du Centre. L'acceptation par le Centre de ces ressources supplementaires

doit etre conforme aux objectifs du Centre, sous reserve des dispositions

des presents statuts et conformement aux dispositions pertinentes des regies

de gestion financiere du Centre.

ARTICLE 14

Amendements

Les presents statuts peuvent, sur recommandation du Comite

intergouvernemental mixte des etablissements humains et de l'environnement,

etre amendes par la Conference des ministres.

ARTICLE 15

Reglement des differends

Tout different! au sujet de 1'interpretation ou de 1'application des

presents statuts qui ne peut §tre regie par les parties concerne'es, est examine

par le Conseil d'administration.

ARTICLE 16

Puree et dissolution

1. Les presents statuts restent en vigueur pendant une periode indeterminee

et peuvent etre abroges par une decision de la Conference des ministres;

le Centre est alors considere corame dissous.

2. En cas de dissolution du Centre conformement aux dispositions du

paragraphe 1 du present article, le Conseil d'administration prend les

dispositions necessaires pour que la liquidation du Centre s'effectue de

maniere ordonne"e.
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ARTICLE 17

Entree en vigueur

Les presents statuts entrent en vigueur des qu'ils sont adoptes^ par

la Conference des ministres et approuves par les Etats membres conforraement

aux procedures en vigueur dans chacun d'eux.

FAIT a Addis-Abeba (Ethiopie), le vingt-sept avril mil neuf cent quatre-

vingt-sept en langues arabe, anglaise et francaise, les trois textes faisant

egalement foi.
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ANNEXE I

INTERVENTION DE LA DELEGATION MAROCAINE A LA TREIZIEME REUNION DE LA CONFERENCE

DES MINISTRES DE LA CEA AU SUJET DU RAPPORT RELATIF A LA HUITIEME

REUNION DE LA CONFERENCE DES MINISTRES AFRICAINS

DE L'INDUSTRIE QUI S'EST TENUE A BUJUMBURA

DU 17 AU 19 SEPTEMBRE 1986

La delegation marocaine rappelle que la huitieme reunion de la

Conference des ministres africains de l'industrie tenue a Bujumbura (Burundi)
du 17 au 19 septembre 1986, etait organisee par la CEA et que l'OHUDI et

l'OUA etaient associees a son service.

Elle rappelle egalement les circonstances deplorables dans lesquelles

cette conference s'est deroulee et que celle-ci a vu la participation d'une

"pseudo-entite" non Membre de 1' ONU, ce qui a entraine le retrait de la

delegation marocaine.

Elle attire I1 attention sur la gravite de ces evenements et sur le

role passif joue par les secretariats de la CEA et de 1'ONUDI qui sont

tenus de respecter les regies et procedures en vigueur aux Nations Unies.

La delegation marocaine deplore egalement que le rapport ne contienne

aucune allusion a son retrait de la Conference, ni aux tractations

fallacieuses qui ont permis a cette "pseudo-entite" de participer aux travaux

de la Conference.

En consequence, la delegation marocaine rejette dans sa totalite le

rapport de la huitieme reunion de la Conference des ministres africains

de 1'industrie et la resolution y afferente et met devant leurs

responsabilites le secretariat de la Commission economique pour l'Afrique

(CEA) et le secretariat de I1Organisation des Nations Unies pour le

developpement industriel (ONUDI).

Elle se reserve en outre le droit de poursuivre la denonciation de

ce rapport a d'autres niveaux du systeme des Nations Unies ainsi que la

denonciation des conditions dans lesquelles s'est deroulee la huitieme

reunion de la Conference des ministres africains de l'industrie, ce qui

constitue un grave precedent susceptible d'entacher la credibility de notre

organisation universelle.

Le Chef de la delegation marocaine,

(Signe)

RACHIDI GHAZOUANI
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ANNEXE II

DECLARATION DE LA DELEGATION ALGERIENNE

Contrairement aux affirmations erronees de la delegation raarocaine,

la Republique arabe sahraouie democratique (RASD), qui est la "pseudo-entite"

a laquelle se refere cette delegation, n'est pas entree par effraction a

la huitieme reunion de la Conference des ministres africains de l'industrie

qui s'est tenue a Bujumbura (Burundi).

La Conference des ministres africains de 1'industrie est 1'emanation

des chefs d'Etat et de gouvernement africains de pays membres de 1'OUA.

Tout Etat africain membre de l'OUA a le droit d'y participer.

La RASD a pris part aux travaux de la Conference des ministres africains

de I1industrie en sa qualite de membre a part entiere de l'OUA.

C'est son droit le plus legitime.
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ANNEXE III

REUNIONS DES ORGANES SUBSIDIAIRES TENUES PENDANT LA PERIODE CONSIDEREE

(22 avril 1986-27 avril 1987)

Organe et bureau

la -SB^S.ffiBPf lifffff.
ministres africains ,der.l'industrie

President : Burundi

Rapporteur : Lesotho

Reunion du Comite ipfcfirgouyerne-

mentalim|ixtei des etablissements

humaina et de 1'environnement

Reunion ou session Cote du document

Huitieme reunion

Bujumbura (Burundi)

17-19 septembre 1986

E/ECA/CM. 13/20

Ouatrieme reunion E/ECA/CM.13/33

Addis-Abeba (Ethiopie)

9-13 fevrier 1987

President : M. Herve Duval

(Maurice)

Rapporteur : M. Emmanuel Ofopi-

Anyinan (Ghana)

Confere^ce des_ mi_nistres

africains du conmerce

President : Sierra Leone

Rapporteur : Zambie

Reunion^ du Comite| technique

preparatoire plenier

Pres i dent : Niger

Rapporteur : Zaire

Reunion^ de la Conference des.

ministry des pays, africains

les moins avances

Presidente : Mme Amina Salam Alii

(Republique-Unie de

Tanzanie)

Rapporteur : M. Akreba Ghaldon

(Lesotho)

Neuvieme reunion E/ECA/CM.13/35

Addis-Abeba (Ethiopie)

19 et 20 mars 1987

Huitieme reunion E/ECA/G1.13/58

Addis-Abeba (Ethiopie)

13-20 avril 1987

Septieme reunion E/ECA/CM.13/59

Addis-Abeba (Ethiopie)

21 et 22 avril 1987
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ANNEXE IV

1. E/ECA/TPCW.8/l/Rev.2

E/ECA/CM.13/1/Rev.3

2. E/ECA/TPCW.8/2

E/ECA/CM.13/2

3. E/ECA/CM.13/3

E/ECA/CM.13/3/Corr.1

E/ECA/CM.13/3/Corr.2

4. E/ECA/CM.13/4

5. E/ECA/CM.13/5

E/ECA/CM.13/6

E/ECA/CM.13/6/Summary

E/ECA/CM.13/7

E/ECA/CM. 13/7/Sunmiary

8. E/ECA/CM.13/8

E/ECA/CM.13/8/Summary

9. E/ECA/CM.13/9

E/ECA/CM.13/9/Summary

LISTE DES DOCUMENTS

Ordre du jour provisoire

Ordre du jour provisoire

Ordre du jour provisoire annote

Ordre du jour provisoire annote

Etude des conditions economiques et sociales

en Afrique, 1985-1986.

Rapport economique CEA/BAD sur 1'Afrique,

1987

Etat d'avancement du Programme d'action

des Nations Unies pour le redressetnent

economique et le developpement de 1'Afrique

et du Programme prioritaire de redressement

Economique de 1'Afrique, 1986-1990

PARTIE I : Enquete preliminaire de la

CEA sur la tnise en oeuvre du Programme

prioritaire de redressement Economique

de 1'Afrique, 1986-1990 (PPREA) et du

Programme d'action des Nations Unies pour

le redressement economique et le

developpement de l'Afrique, 1986-1990

(PANUREDA)

Deuxieme partie : Note sur les activitis

entreprises par le systeme des Nations

Unies

Rapport sur 1'execut ion des elements du

Plan d'action de Lagos relatifs a

I1alimentation et a l'agriculture

Rapport sur les mesures generates et les

institutions visant a ameliorer la

conservation, la gestion et la mise en

valeur des ressources forestieres en Afrique

Rapport d'une etude sur la recherche et

les programmes agricoles pour le

deVeloppement de 1'elevage dans la region
africaine

Rapport sur I1application des

recommandations de la Conference roondiale

sur la reforme agraire et le developpement
rural dans la sous-region du MULPOC de
Lusaka
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10. E/ECA/CM.13/10

E/ECA/CM.13/10/Summary

11. E/ECA/CM.13/11

E/ECA/CM.13/11/Summary

12. E/ECA/CM.13/12

E/ECA/CM.13/12/Summary

13. E/ECA/CM.13/13

E/ECA/CM.13/13/Summary

14. E/ECA/CM.13/14

E/ECA/CM.13/14/Summary

Ann£e Internationale de la mobilisation

de ressources finaneieres et techniques

destinees a accrottre la production

alimentaire et agricole en Afrique

Rapport sur les mesures prises par les

pays africains pour reduire les pertes

apres recolte au cours de la p^riode 1975-

1985

Rapport sur une etude comparee et une

analyse des programmes de security

alimentaire en cours

Rapport sur les politiques du sol et sur

les systernes agricoles en Somalie et au

Soudan

Mise en valeur des bassins fluviaux en

Afrique

15

16,

17

E/ECA/CM.13/15

E/ECA/CM.13/15/Summary

E/ECA/CM.13/16

E/ECA/CM.13/16/Summary

E/ECA/CM.13/17

E/ECA/CM.13/17/Summary

E/ECA/CM.13/17/Corr.1

Ressources en eau : Progres realises dans

1' application du Plan d' action de Mar

del Plata (Examen de la situation en ce

qui coneerne la mise en valeur des

ressources en eau dans les pays de la

region de 1'Afri que frappes par la

secheresse)

Rapport de la reunion regionale sur les

aspects socio-economiques de la gestion

des ressources en eau en Afrique et

I1Elaboration de politiques en ce domaine

Rapport de la sixieme Conference

cartographique regionale des Nations Unies

pour I1Afrique

18. E/ECA/CM.13/18

E/ECA/CM.13/18/Summary
Rapport sur les incidences de la celebration

en 1986 de 1'Annee de la cartographie

et de la tel^detection en Afrique

19. E/ECA/CM.13/19

E/ECA/CM.13/19/Summary

20. E/ECA/CM.13/20

E/ECA/CM.13/20/Summary

Rapport de la reunion consultative regionale

pour la mobilisation de ressources

financieres en vue de la mise en valeur

de sources d'e'nergie nouvelles et

renouvelables en Afrique

Rapport de la huitieme reunion de la

Conference des ministres africains de

I1Industrie
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21. E/ECA/CM.13/21

E/ECA/CM.13/21/Summary

22. E/ECA/CM.13/22

23. E/ECA/CM.13/23

E/ECA/CM.13/23/Summary

E/ECA/CM.13/23/Add.l

24. E/ECA/CM.13/24

E/ECA/CM.13/24/Summary

25. E/ECA/CM.13/25

26. E/ECA/CM.13/26

27. E/ECA/CM.13/27

E/ECA/CM.13/27/Summary

28. E/ECA/CM.13/28

29. E/ECA/CM,13/29

E/ECA/CM.13/29/Add.1

E/ECA/CM.13/29/Add.1/Corr.1

E/ECA/CM.13/29/Add.2

E/ECA/CM.13/29/Add.3

Rapport sur 1'execution du programme de

la Decennie du developpement lndustrlel

de l'Afrique

Rapport sur les preparatifs de la deuxieme

Conference generate de l'ONUDI

Decennie des Nations Unies pour les

transports et les communications en Afrique •

Rapport sur 1'etat d'avancement du programme

de la seconde phase

Rapport sur 1 ■ e"tude de la CEA/PNUD/BIRD

sur les transports dans les pays africalns

au sud du Sahara

Rapport des conseils des miniatres des

MULPOC
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de discrimination a l'egard des femmes
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Rapport interimaire sur la creation du
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E/ECA/CM.13/32/Summary
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Rapport de la deuxieme reunion de la

Conference des ministres des finances
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sur le Fond8 monetaire africain
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intergouvernemental d'experts des pays
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Rapport de la quatrieme reunion du Comite"
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I1integration de la ferorae au d£veloppement

Rapport de la troisieme reunion du Comite

technique regional pour le PADIS

Resolutions et decisions adoptees par
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